Vendredi 23 Octo! 


% Année 1953. —_ N° 72 A. N. 


a es 


JOURNAL OFF ICI | 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAIS 
DÉBATS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 





COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SI 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A 





Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MEN : #00 fr. ETRANGER 2.100 1!r, 
(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 





PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDI DIR! IOTION, RÉDACTION ET ADMINIST PRATI )N | 
au1 renoutellements et réclamations QUAL VOLTAIRE, N° 51, PARIS -7 


2° LEGISLATURE 
SESSION ! je — COMPTE RENDU IN EXTENSO 


Séance du jeudi 22 octobre 1953. 


PRES:;DENCE DE 14. ANDRE LE TROQUER, 


vice-president. 


PROCES-VERBAL 


. le président, le ] 





int), 


- Demande en au 


ions d't robert (0. FETTRS ÿ À AVES | 
apr ist EXCUSES ET CONCES 


p, +459). 


4! 


9, — Politique ag - le | ission d ( la , 

| . le président, M\. Mo 
Discussion général , Galicier, MM. de Be POUVOIF ASSISICE à ÉÉaca 
mont, Bricout, Billat, Gahrie nt, de Chambrun 
Berthet, de Baudry d'Asson vnat, Masson, Maurice Faure 
secrétaire d'Etat aux affaires € , Olni, secré 


à l'agriculture; Duces 


Renvoi de la suile 
D. — Ordre du jour 


RL AIRE. 


—. … % 











rarement 


4454 ASSEMBLEE NATIONALE - 4e SEANCE DU 22 OCTOBRE: 1953 





Ref RRRELT ARR . L 
— 3 — bi. ré 
_ 
DEMANDE GE DISCUSSION D'URGENCE SITUATION EN INDOCHINE 
D'UNE PROPOS! TION DE LOI Jonction d'interpellations. 

M. le president. | M. “Lenofinand ne, Boss M. le président. L'\ssemhlée est actuellement gi 

e 1 DL da à an demandes d'interpellation de MM. Aumeran, Kriegel-Vabnot, 

PC bronue, Boutbien, Kuehn, Lanet, sur la poltiqne du G le 

: ; re, cs +4 # de sniper À nement en Indochine, 

, os finances D'autre part, j'ai recu des demandes d'interpellation : 5 

. # la notificätion de la De M. Laforest, sur la polilique que le Gouvernement : , 
re A suivre eu Indochine après la prise de position du éongrie t . n 
si | EX na! viethamien et sur ia nécessité d'informer de ses inte s u 
le Parlement avant la poursnite de toutes négociations . { 
loue le Cambodge et Je Viet-Nam qui ont exprimé leur di è ki 
rompre les liens qui les unissent actueilement à l'Union frine Y 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, sie: l 
DE PROPOSITIONS DE LOI be M. Giovoni. eur la D itique que le Gonvernement a ol 
suivre au Viet-Num apres ies récentes déiibéralions du congrès \ 
M, le pre tident. ] i \! \ iVÉ léipande de de AO + il 
j tendant à rendre De M. Caillavet, sur la politique que le Gouvernement tend I 

Er nt es départements d'outre- poursuivre en Jadochine; 

! du ! bit De M. Daladier, sur Ja poitiqne française en Indochine : € 
GMR, distrihnée et De M, Fouchet, sur la pol uaque du Gouvernement en ] - ‘ 
( \ commission de l'inté- chine ; € 

De M. Ienri Rouret, sur la polilique du Gouvernement en 
\ e «à lseussion adochine et plus parbeuliérement sur le manqué de dyn- | 
n et au m'sme apporté à rechercher ia solution pacifique d'une g 8 ‘ 
; ; rché de aux objeclifs incertains qui depuis sept ans fauche Flélite de P 
L notre jeunesse, ruine notre économie et, dans une large mesure, | 
; é hnée et. rend inefficients les sacriti‘es consentis pour 2eSurer Hoire stou- ; 
de rité en Europe; | 
: De M. Massot, sur la politique en Indochine à la suite de Ja 
lécision du congres< bHonal vietnamien r 
es En application de l'article 91 du règlement. les auteurs de 

. > [M terp ai [he { ue ind it LA jonction 1 «t { v- 
M. Sa v portant sur nèime objet et dont Ja di SION 4 ( 
[IA i vendre 33 octobre 19953, après-midi. L 
= : x ( 

” Le Gonvernement fait pts obstacle à la Jonction 7... 

| 


DEMANDES D'INTERPELLATION La jonction est ordonnée. 


M. le president. | l'interpelation sui- 
PERS. US 


| | conte vrson CESSION D'UN TERRAIN DOMANIAL A LA CAISSE | 


, | à DE SECURITE SOCIALE DES PYRENEES CRHNTALES 
t | 1! Adoption sans débat d'un projet de loi. 








lo \! ( "ré ( Ûs il ; 
Î | s Jesqueies M. le président, L'ordre du jour appelle Je vote sans débat, 
fer es théâtres miforméiment à l'articie 36 du règiement, du projet de 
l \(. \ivnthon, 6 \cri dale qu ( itue le h° 473% auto: t Ja ession d'un teirain domanial à Ja 
t Î l ] t l demand CUSse primaire 1e Ssecu : sociale des Pvrénées-01 enlaies 
Ù + ol DA cure} pour la sauvegarde n° GS16 
| : ut ut fondant dal S, SIENPE à Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 
( t n é ‘ iNt } 
( ( \ le eptenib ernier entr dix L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) | 
Lu ns M. Le président. « Article unique. — Fst autorisée la ces- 
De M, et 1es CU I terrine accru nt sion atmiabie, à Ja caisse primaire de sécurité sociale ‘des Pyré- 
| pe Mer rétr » 78 ; w ù ; n 11 A r ” ses À nées-Oric ia es, d'un terrain domanial d'une <ontenanre de 
. “> mp Veinenmen IP 1.720 mm 25, attenant à la caserne Dagobert à Perpignan, à 
l' 1ENIL. € se malle) bois de Ia l'angle des rues Petite-a-Monnaie et Remparts-Saint-Mathien. 
sé PPT hrs pis de teiles catastrophes. « Cette cession sera constatée par acte administratif et réa- 
bo M. Déffeire ! | legration de FUuion francaise dans 1 S “at: So ras par acu aaministratl Le ve 
, x | DÉCHNE ». Le e aux condili Lun financières fixées par IC SCTvire des 
| \! Felix v le HoVCONS t{fue le Gouvernement Re à : nigrs d pitah sp budgel. : 
ans hâter l’organisation de la Com- Je mets aux voix l'article unique du projet de li, 
j [ue Curopée e dont la France fut l'inttiatrice. (L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
br WU M L Cachin ir da decision arbitraire du Gouver- 
| etui des théatrt Nationaux el ui les condi- 
1 es il roinpt airs le contrat qui lie Pr 8 = 


diverses catégories de Travailleurs de ces théâires 


D \M. Pat | ur : 1 dk licenciements que le Go Ver DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


( ( ontre des travailleurs de FEtat:; 2° les : F : 
RL S Qi CONNUE it de [UA ndre Pour e\ ler ces lice nejements Adoption des conclusions d'un rapport, 
et utiiser Je potentiel imdustriel de: blissements et arsenau 2 , " : 
de l'PI : die | css M. le président, L'ordre du jour appelle Ja discussion des 


| M. Marc Dupuv, sur: 10 le krach du « Crédit mutuel du onclusions du rapport n° GS95 de la commission deg pmmnites 


hatment qu a fait des inilliers de vichumes dont plus de gr préssiene Rte = Lemanie sé urommleidt réchpsett 
X cents dans ke département de la Gironde: 2° les respon- 1° 6208 concernant M. Gérnez. 
bilités du Gonvernement alors qu'il avait été alerté depuis Le rapport conclut au rejet de la demande, 
\-huit mois sur les spéculations de cette société; 3° Jes Personne ne demande la parole ?... 
À «sures qu ipte pre lre pour que les intérêts des victimes Je mets aux voix les conelusiens dn rapport tendant au rejet 
( e ehlreprise slt: uvegarues en totalité, de la demande en aulorisation de poursuites. 





ja! ] “hate gr an nlitériourar s 3 F ; 
La date d Pl > à fixée uitérieurement, Les conclusions du rapport. Mises QUI LOT, s$sOonl adopiées.) 
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GARRNE RE EN EP NRC LÉ “ 
12° De M. Charpentier sur les mesures que le Go t 
9 — compte prendre pour donner à l'agriculture francaise sa Just 
POLITIQUE AGRICOLE RTE non mime D LA t 
Suite de la discussion d’interpelations. ares gore La prod Qrrona pe DR ES ps 
Î Lait r ! = QU | 
c À ; Ù . d'impécuniosité tel q te4 
M. le président. L'orüre du jour appelle la suite de la diseus- ment d’alpage risque d'êtr nr ne 
sion des interpellations : les cons . it ’ : ne semblent en voir t ré ; ! (age 
j° De M. Tourné sur la politique viltwole du Gouvernement, IHIImMe , Repos | 
notament sur ce qu'il compte entreprendre pour: 1° assurer 14° De M. Char; S 
un prix social du vin aux producteurs; 2° diminuer la fiscalité utorisation aurait été don Ï ( 
qui frappe les vins de consommation courante; 3° diminuer lin de Dakar I \ 
les frais de transport du vin par chemin de fer; 4° mettre en que le mène goux 
visueur da caisse annexe de la viticulture: 5° rélablir léga- des taxes (ht \ 
lement les anciennes dispositions relatives au blocage prévision- 15° De Mine Laiss | Je t 
nel; 6° appliquer les dispositions contenues dans le code du comple prenure pour ase sole 
vin au regard de l'assainissement quantitatif et qualitatif du Aion A irava 
marché; 7° organiser ja commercia:isation de Ja future caru- A D M. Jean 1 , 
agne : upit preéure pou i 1] [et li i 1 l 
% De M. André Liautey sur les mesures que le Gouvernement ” a af rose age À ru gage 
compte prendre pour remédier à la erise qui sévit sur le marché compte de | dr sue | : 
du bois et pour assurer d'extrème urgence le marquage des à la ] L )n = véä ; F … ré a ; 
coupes COMIDUNAaIES , ise De M. Guille sur ] t 74 ) } 
3° De M. Mare Dupuy sur: 1° la remise en cause, le 8 juin reiatif à l'organi nn el à t uu 
1953, par le syndicat des svlviculteurs, de l'accord sur ja rému- et à l'orientation de là production Ù 
ration des gemmeurs dont le texte a été signé le 15 mai 1953; 19° De M. Loustau sur la mu dont le G nent 
» les intentions du Gouvernement concernant la demande de entend concilier les impératifs de la politique agricole et lap- 
la Fédération des gemmeurs et métayers du Siwi-Ouest de sou- picalion des decrels intel it lag iture 
mettre l'interprétation de l'accord du 15 mai 1953 à l'arbitrage 20° De M. Tourné sur la politique viticole du Gou nent 
du conseïller d'Etat chargé des landes de Gascogne : 3° ce quil notamment sur les conséque : 1 s tau =s bre 
compte faire pour appliquer immédiatement l'accord du 15 mai 1953 portant orga lon de la produelion vit iont les 
1253 aux gemmeurs de ia forêt domaniale ; CPORSONS SUPER | on H du 2: 
> De M. Tourné sur: 1° la politique de haisse catastrophique US hote 
la Gouvernement sur les prix des fruits et légumes à Ja produe-  . a nu AU 2 
tion; 20 les conséquences de cette po itique : a) pour les p'o- ra d rs à s rer 1 1 , . 
teurs qui, en Roussillon par exemple, finissent quelquefois ° of “D “M. Wilde cor ( t 
par être obligés d'enterrer leurs fruits, notamment les pêches compt( end 0 | n 
et les tomal s; b) pour les cons mm te urs qui, à Paris, achè- fin à la grave se ( 1e tt F 
t ces Inêmes fruits et légumes à un prix quatre on cinq fois 220 De M. Kauffmann 1 
élevé que ceiit qui est payé aux pro lucteurs:; 3° jes rgauisalion des es 
res qu’il compte prendre pour assurer un prix rémunéra- ( ice ‘augmentation e 
teur aux producteurs de fruits et légumes; 4° ce qu'il compte ( \ « | . 
reprendre pour mettre définitivement un terme aux importa- X produiis lus! à , 
massives de fruits et légumes d'Espagne et d'Italie; 23° De M. Mo l ù ? 
5° De M. Pelieray sur les mesures que compte prendre le Gou- cou nent en vi 5 
vernement pour empêcher les importations de hétail qui con- » ui | 
neent ja production nationale et faire cesser ] unlaleuse : ù 
maiie que constitue le ravitaillement du corps expédition- P ea 
re français d’Indochine en viande de provenance danoise; ne; 
6° De M. Caillavet sur les mesures que le Gouvernement perso x | 
upte prendre pour pratiquer une politique de revalorisation ‘se | n | ! ( t 
produits agricoles en suspendant toutes imporialions de = x » ! 
ct = }! jh L _ i | 
’ é | 1 1 l pe 
7 De M. Trémouilhe sur les modifications e le Gouverne Ii l 
t entend apporter à sa politique économiq \ te es 21° De M. ! l 
s, par les agriculteurs, des routes du Midi et Sud-Ouest, Iru el - \ t 
ir remédier à la mévente des produits agricoles el viticoles, ( | prat > 
ératrice de misère et de troubles; impogtant ma _ 
S° De M. Waldeck Rochet sur la politique économique dn me; rnb # def ; | 
Gouvernement et plus particulièrement sur les solutions à ” Lx VW « x: ; in à ! 1 
orter à la crise viticole et agricole ; du 28 septembre 1933 qui, brève t tenedra raver 
De M. Pincau sur la politique générale du Gouvernement la crise viticole ; 2° le « | 
matière agricow et, notamment, sur fes inesures qu'il tioc du code du vin; 3° Ja disproportion maintenue 3 
mpte prendre pour faire face à la crise qui risque de ruiner prix agricoles et les pæix industriels au détriment proauc- 
petite et la moyenne culture; sur l'organisation actuelle du teurs et des consommmaleurs ; 
ché de la viande qui entraine une baisse massive à la 29° Pe M. Florand sur la politique agricole du Gouvernement; 
production sans bénéfice appréciable pour le consommateur; 30° De M. Raffarin sur la politique agricole du Gouvernement: 
ir l'abandon progressif du système des prix garantis en agri- ède gares : e: re 
illture ; sur les mesures qu'il envisage pour réduire les impor- 31° De M. Quilici sur la: politique agrico À chrereereguante 
tilions et accroître les exportations de produits agricoles; sur 32° De M. Paquet sur Ia politique agicole du Gouvernement, 
les moyens de crédit et d'équipement, jusqu'ici insuflisants, 3e De M. fupat sur la politique agricole du Gouvernement, 
qu'il compte mettre à la disposition des cullivateurs ; Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
10° De M. Tourtaud sur les conséquences de Ja politique + mteraggemmanes Aire Mgg--qpsee d 
agricole du Gouvernement, notamment en ce qui concerne les Groupe communiste, 15 : F tale. 9 ! 
prix à la produetion de la viande et des produits laitiers, et Groupe 4 union républica.ne et d ac ion sociale, 39 minutes; 
les mesures à prendre pour remédier à la grave erise que suhis- ein. 2° radical et radical-socialisie, 19 minuies, 
‘ent en partieulier les petites et moyennes exploitations agri- ag indépendant d'action républicaine et sociale, 26 minu- 
coles : CS, 
: Groupe de l'union démoæatique et socialiste de la résistance 
_11° De M. Bouret sur l'ensemble de la politique agricole dn et des indépendants de gauche, 16 minutes; 
Gouvernement et plus particulièrement sur les mesures pré- Groupe des indépendants d'outre-mer, 9 minutes; 
vues pour apporter remède à la grave crise dont souffre acluel- Groupe des républicains progressistes, 20 minutes, 
lement l'élevage français, Isokés, 4 minuies ; 


RAR AIEIT ES | 


... 
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Les groupes du mouvement républicain populaire, socialiste, 
ndant et indépendant paysan ont épuisé leur 


repub Hit DU PET Î 
leimips parole, 
. , 1 à “ 
ba \ suite de la diseussion générale, Ja parole est à 
Mi [E innlaudissements à lC'ertrême qaut he.) 


Mme CGilkerie Roca. Monsieur le ministre, si la grande misère 


or € re francaise est ressentie par les paysans, elle est 
pus sible encore aux paysannes. é ” 

Les femmes de paysans partagent avec eur mari les inquié- 
tu ur la bonne marche de la ferme ou de la propriété, 

é nt en plus les soucis du ménage, les soucis de 

111 et de vètir la famille. 

(ui ucis Sont changés en angoisse par les difficultés que 
taversent les familles pavsannes. 

Dans une petite exploitation, lorsque le mari à lui tout seul 
ne peul ffire aux travaux, pour l'aider, la femme va aux 
Con Pas question de prendre un ouvrier: il n'y à pas 
d'argent pour le payer, Pendant que la maman travarle, les 
eufants sont, été à l'ombre d'un atbre, et l'hiver à l'abri d'un 
nur, exposés toute l'année aux intempéries, €ar les écoles 
ualternelles manquent dans nos pelts villages. 

Vous connaissez cette situation, monsieur Je ministre, et pour- 
fant vou vez accepté le décret du 3 septembre 1953 qui tend 
à fermer les écoles de hameau, et des écoles ont fermé leurs 
Portes. 

Vous savez bien que déjà des enfants font jusqu'à 5 kilo- 
uètres pour aller en classe, Vous prétendez organiser avec votre 

éwue M. le ministre de l'éducation nationa:e, le ramassage 
les enfants: mails »s il faudrait rendre carrossables beaucoup 
de nos chemias ruraux et telle ne sembh'e pas être votre inten- 
Don, puisq vous consacrez à l'entretien des chemins Ja 
Iodlqu omme de 1.400.000 francs, , 

Pour le seul département du Gard, sur un réseau de 8.700 kilo- 
mètres de chemins ruraux, 7.0) sont à refaire où demandent 
de + parations, Pour les chemins vicinaux, sur 3.890 
kilomètres, 1.350 sont inaccessibies anx véhicules, 

C'est pour celte raison et beaucoup d'autres qui ne concer- 
ent pa bat, que le groupe communiste à demandé l'abro- 
gation du décret du 3 septembre dernier. 

sque la trésorerie des paysans était meileure, l'habitat 
Yur ‘amésorait, mais depuis ces dernières années les dépen- 
s( pour auginentei le confort de la maison sont ravées du bud- 


cet et le travail de la paysanne n’eu est que plus pénible. 





Par ailleu sous prétexte &'économies, es subventions pour 
travaux d'équinement sont sensiblement diminuées, Pourtant, 
3.000 fanulles paysannes n'ont pas l'électricité, Sur 39.000 
con le 11.) seulement sont desservies en eau 
jo ibl : 

Da * Lot, une personne sur cinq n'a pas l'électricité, et 
cur 340 communes que compte ce département, 50 seulement 
sont dotées d'une distribution d'eau. 

Dans mon departement, la moitié des communes ne disposent 
pas d eau nécessaire pour couvrir Jes besoins essentiels. Cela 

u nd plus dur le ravaii de la ménagère et gène certaines 
cintures. 

Faute de erédits refusés par l'Etat, des villages attendent 
depuis des dizaines d'années Ja réalisation des projets d'adduc- 
tion d'eau, En attendant, ils ont l'eau au compte-gouttes, 

A pour ne prendre qu'un exemp:e, dans le village de 
Montpezat, près de Nimes, la carte d’eau a été établie et le litre 
l'eau est pavé 0 fr, 75. A combien revient une iessive ? A com- 
1 lhh revit it ie journee de sulfatage ? 


' 


A unis Waldeck Rochet, Tourné et Tourtand ont montré 
misère provoquée par la mévente des produits agricoles et 


ü é les solutions pour résoudre celle crise agrico:e. A celte 
ni \it s ile jou l paysanne, ceiie de l'inconfort de 
Lt il * 

e< pavsans, leur famille, leur femme sont tous victimes de 


votre politique, politique qui aboutit à refuser la possibilité 
re qu'il faut d argent pour faire la guerre, 
abimtit à ce paradoxe terrible: l'enfant à Ja cam- 


u 1 


| est ieureux parce qu'il y a de bonnes récoltes de 
fi le légumes, de vin, parce qu'il y a de la viande en 
| l l'enfant à la vile est malheureux parces qu'il n'a 
pars assez de fruits, de légumes, de vin, de viande et de lait. 
Con cette politique, la lutte des paysans grandit. À la 


paysannes des 25 et 26 octobre dernier, 
t au président du conseil! « Nos maisons ont 
l'âge et nous ne pouvons même pas rêver de les 
is habhilables quand le Gouvernement supprime 
la campagne, Nos pro- 

ce vendent mal car les ménagères, avec des 

et souvent Je chômage, doivent les payer très cher: 


es investissements à 


y et dix fois plus cher que nous les vendons. La 
il is le savons, ce sont les hénéfices scandaleux 
lermédiaires et les taxes de toutes sortes qui vont 

&' r votre budget de guerre, » 











—— 
Depuis cette date, leur sort a encore so Ja misère à 

grosi chez le paysan et chez l'ouvrier, mais les taxes ne dim. 

nuent pas et les grandes firmes augmentent leurs bénéfices. 

Les viticulteurs s'’endettent, mais le grand marchand de vin 
Nicolas voit passer ses bénéfices de 36 à 100 millions de francs, 
La maison Nicolas vend le vin 75 francs le litre aux Parisiens, 
Si nous faisons le compte ee un hectolitre de vin, nous 
constatons que cette firme dépense 2.800 francs pour l'achat 
de ce vin, 1.500 francs de taxes diverses et 500 francs de 
transport, ce qui fait au total 4.800 francs. Elle revend ce vin 
à Paris 7.500 francs, Il lui reste donc 2.700 francs. Pour vendre 
le vin, Nicolas touche presque autant que le producteur qui 
l'a récolté, 

Monsieur le ministre, alors que la fermière doit livrer du 
lait à 33 grammes de matières grasses, les gosses des villes 
hoivent un lait à 30 grammes. Où passent les cinq grammes de 
différence ? Cerlainement dans les barattes du trust bla: 
pour faire le beurre qui à considérablement augmenté de prix 
ces dernières semaines. 

La mème politique continue. La lutte aussi continue et il 
faudra bien en tenir compte. 

Sur les barrages qui se sont dressés dans le Midi d'abord, 
ensuite dans le centre de notre pays, les femmes élaient nom- 
breuses, résolues, ng reculant pas devant vos €, R. S$S., et 
ceile présence indiquait qu'avec leurs maris, leurs pères, leu 
frères, elles vou:aient un gouvernement soucieux de défendre 
les intérèts des familles paysannes et d'établir une vie meil- 
leure. 

Ce gouvernement n'est pas celui que vous représentez. C'est 
pour cela qu'au nom des paysannes françaises qui réclament 
le droit de vivre, nous voterons contre votre politique agit- 
cole, (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

M. le président. La parole est à Mme Galicier, (Applaudisse- 
ments à l'ertrême aauche.) 

Mme Emilienne Gaïicier. Mesdames, messieurs, alors que la 
saison betteravière vient de s'ouvrir, les planteurs de bette. 
raves attendent encore le solde de 245 F à ja tonne de betle- 
raves dù par le Gouvernement pour j'année 1932, au litre de 
la prime de calamités agricoles, 

Mais Là ne s'arrètent pas les sacrifices que vous imposez à nos 
populations rurales, Cette année, au prix d'un dur Jabeur, nos 
paysans, petits et moyens, voient leurs efforts récompensés 
par une belle récoite de betteraves. Les prévisions sont en 
effet de 12.375.000 tonnes, contre 9.531.000 tonnes en 1952, dont 
la densilé est particulièrement élevée, 

Pourtant les perspectives ne sont pas pour eux très favo- 
rables! Is ne sont pas assurés de vendre la totalité de leur 
récolte, 

Une teïle récolte devrait permettre une diminution sensible 
du prix du sucre, afin que les mamans puissent en donner 
davantage à leurs enfants. Il n’en est pas ainsi dans tous les 
foyers ouvriers où l’on compte les morceaux de sucre. Quant 
aux paysans, ls s'entendent dire qu'il y a trop de betteraves. 

L'abondance de la récolte devient une calainité pour votre 
Gouvernement, monsieur Laniel. Contrairement aux procédés 
habitue:s, cette année, comme si le Gouvernement et les sucre- 
ries avaient prévu celte belle récolte, aucun contrat ne fut 
passé à l'époque qui a précédé les ensemencements. 

Par circulaire datée du mois de mars, mais recue le 25 mai 
1953 par les cultivateurs, les sucreries leur faisaient savoir qu'il 
ne ieur était pas possible de contracter d'engagements de prise 
en charge de la récoïte en raison de l'incertitude où elles 
élaient des conditions de fixation du prix de la betterave et du 
sucre ainsi que des conditions d'écoulement des éventue's excé- 
dents de la production sucrière, 

Les cultivateurs avaient done ensemencé leurs champs sans 
aucune garantie, dépensant pour chaque hectare environ 
165.000 francs. En ce moment, nous les voyons conduisant jeurs 
tombereaux de betteraves à la bascule, dans Ja plus grande 
incertitude quant aux bénéfices qu'is en tireront, Hs viennent 
d'ailleurs d'être informés par les sucriers « que la mise en 
œuvre ne constituait qu'une reconnaissance et une mesure 
conservaloire prise par Ja direction des usines et qu'elle ne 
saurait en aucun cas être considérée comme une prise en charge 
par la société des betteraves qui en avaient fait l’objet. » 

En toutes lettres, cela veut dire aux paysans: nous consen- 
tons à accepler une partie de vos livraisons; quant au paye- 
ment, nous verrons par Ja suite, C'était à prendre ou à laisser. 
Le cultivateur, en livrant son premier chariot, devait signer 
cet accord, sinon il ne lui restait plus qu'à regagner sa ferme 
avee son chargement et à laisser pourrir sur champ le restant 
de ea récolte, 

Monsieur le ministre, là ne s'est pas arrêtée votre politique 
de marchandage pour duper les cultivateurs. Vous avez pro- 
posé que l'excédent des betteraves soit livré à l'Allemagne 
Au nom de quelle puissance économique ? Je vous pose la 
question, - 
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Mais pour réussi es opérations, encore devonée-nous passer Ces gens qui se er er aes économistes distingués parai t 
d: ul DIRE X pi itin d'éviter que ne se renou- en effet ignorer que les agriculteurs, les viticulteurs et Les «1e. 
velle iventure sur\ 1e « \ugleterse à nos bateaux veurs sont-mécontents de constater trop souvent que left. 
ein fol dremment de certains cours, tel celui de la viande, S'H leur 

Li | P it peut-être vi la fabri un dommage certain, ne semble gucre proëter aux princip 
calion 4 utcho svhaithétique, Quant au problème de intéressés, Jes consommateurs. 
La | mnprends bien qu'il cet délicat à résoudre, Son Ils ne paraissent pas savoir davantage que si l'on veut m0. 
ul on d la fabrication du cabuüurant ternaire signifierait quer la baisse des prix, dont nous sommes, je €rois, toi 
‘ ucrn Hininution du volume des importations, partisans, cela n'implique pas que l'on doive recourir à 4 
Ct Î bénéfices réalisés pur certaines maisons. huportations, Faire cela, c'est faire semblant de provoquer Ja 

nt qu'en celle matière I faut avoir le courage baisse, car Ia perte que subit alors l'économie française et 
di eu Nx, faut savoir si l'on préfère voir lesdites suÿ) portée pal Loup ne des coi iriiruable s, uiors qu'il est bien 
lu uer à s'enrichir au détriment du pays, ou au préférable d'accroitre productivit : pour alléger le poids d 
con est décidh ippriner celle charge de notre éléments qui re Per + directe me nt dans l'établissement du 
balance commerciale pariculiérement déficitaire, prix de revient. 

Eu un met, faut dire si Pon désire continuer à favoriser Or, il faut bien le préciser, puisqu'ils lignorent, Ja plupart 
ccr{ intérêts particuliers où si l’on envisage uniquement de ces éléments, q il s'agisse d'engrais où de raatéricl agri- 
Ju revheiche de Fintérêt général. cole, sont d'origine industrielle ou proviennent d'un service 

Fabriquer des carburans, exporter du sucre, cet signifie d'Etat, et les gens simples que sont les paysans, s'ils n'ont pas 
resoudre une parle naportaute du probléme économique fran- l'esprit subtil de ces intellectuels, ont compris que FEtat, qui 
vu Limieux des intércts des producteurs, de la balance com- demande aux producteurs de consentir des baisses, éprouve 
merciale, donc des co de pre ue et dés ouvriers de ce pays des difficultés quasi insurmontables à montrer lexemple en 
hou i picfereraent ailler que recevoir des indemnités de diminuant son train de vie ou en abuaissant le prix de ses trans- 
CHUmas( orts. 

Je m e, monsieur Je ministre, aux différents collègues Les paysans, comme les autres citoyens, voudraient bien que 


et ani qui ont traité ce problème el vous me permetltrez de 
Vous poser deux questions, 
D'une part, les plinteurs Sont inquiets de ne pas connaitre 


( ve le prix de la betterave du contingent. Hs espérent dlail- 
Jours Ja reconduction du prix de Fan dernier, HS désireraient 
connailre aussi le juix qui lei ra alloué pour des betteraves 
excédentaires. 

D'autre part, ils sont indignés parce qu'ils se sentent durés 


eu ce qui concerne le solde de Ja prime de calamité promise 

J'espere qu'il vous sera possible de leur apporter satisfac- 
tion sur le premier point et de réparer une injustice en ce qui 
concerne ft { 1] 

Pour ce qui est du blé, je voudrais simplement vous dire 
les difficultés de stockage de cette céréale dans le département 
de l'Aisne, Pour y remédier, il faudrait débloquer, dès le début 
de la récolle qui se fait maintenant très vite pour deux rai- 


li l'emploi de Ja moissonneuse-Hatteuse et la crise de tré: 
1 " _ t . . . 

ere qui est de plus en plus grave — il faudrait, dis-je, 
débloquer un million de quintaux de blé, mais FO. N. E C. S'v 
refuse et pprovisionn les grands moulins de la région pari- 
Ps n bla iniatditen 

I en résulte un engorgement que Îes silos insuffisants ne 
peuvent resorber 

D'antre part, les paysans, qui sont des gens peu compliqués, 
ne cotuprenunent plus ja raison d'une taxe de résorption qui 
doit servir à financer Ja différence entre le prix du blé sur le 


marché francais et les cours mondiaux, quand ils apprennent 
que üos territoires d'outre-mer sont approvisionnés avec du bié 
D 
llu-ieurs de nos collègues ont déjà signalé à imaintes reprises 
le coup mortel porté à la culture du colza, tonmibée en un an de 
Lhbtturs à 70iN4) hectares. Les raisons de cette chute verligi- 
euse des superficies cultivées sont connues, et les planteurs 
l'en sont pas responsables, Le Gouvernement, en procédant 
Pune part à des importations massives et abusives, d'autre 
at eh reniant ses engagements quant aux prix qu'il devait 
iNer à, d'une manière certaine, ruiné la confiance que Îles pro- 
(ours pouvaient encore Jui accorder 
de crois d'ailleurs que là réside une des plus importantes 
causes du malaise que nous connaissons, Les paysans, on le 
comprendrait à moins, ne croient plus guère aux promesses, 
cl la valeur mème des décrets qui ont pu être pris leur sem- 
ble contestable, Hs ont trop connu les engagements non hono- 
Is en Inatière de prix, ce qui est un manque élémentaire 
d'honnèteté à leur égard. 
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Aujourd'hui, pensent les agriculteurs, pourquoi ce qui a été 

ii pour les oléagireux ne le serait-il pas pour les betteraves ? 
Ja métiance règne, et cela est vrai, hélas! non seulement dans 
Je monde agricole, mais dans toutes Jes classes de la société, 

Pour arranger les choses, certains journaux se sont ingéniés 
à dresser citadins contre ruraux. On prétend que les prix agri- 
coles sont trop élevés, on affirme que les paysans ne payent 
pas suflisamment d'impôts. J'estime que les journalistes qui 
liennent de tels propos jouent un jeu dangereux, car îls détrui- 
scut Fidée mème d'unité française. Cette attitude est particu- 
Jiérement grave, 
. Certains auteurs d'articles anti-paysans sont, paraît-il, des 
intelle( lue e sérieux, Peut-être le développement normal de 
( gence leur a-t-il fait perdre un certain bon sens qui 
lois nécessitire ou peut-être, pour plaire à leur clien- 
| tuut simplement de mauvaise foi, 








l'Etat ne se contente pas de souhaiter 11 baisse des prix mais 
qu'il cominênce par faire baisser les siens, H n'y parvient 
point, ou si peu, et c'est pourquoi il ne faut guère s'étonner 
Si après cela, et aussi après l'échec retentissant de certaines 
expériences dont à fait grand bruit à l'époque, un certain scep- 
licisme règne quant à la réussite possible d'une campagne de 
es E . 

J'ai dit qu'il était ridicule de dresser les citadins contre les 
ruraux. En effet, il serait plus sage de faire comprendre aux 
différentes catégories sociales combieu elles sont solidaires les 
unes des autres. 

M. Félix Kir. Très bien ! 

M. Edmond Bricout. Nous ne sommes plus an temps où Île 
paysan se nourrissait de ce qu'il récoltait et de ce qu'il éleva : 
au temps où il se véêtait de la laine filée au fover familial, 
temps où il se déplacait dans sa carriole. 

Un cerlain nombre d'événements £se sont produits depuis 
cette époque. Nous sommes en 1953, et chaque fois que Fagri- 
culteur en a les moyens, il achète les produits, le matériel, 
équipement Inéhager, Inûme, qui Jui sont fournis par lindus- 
trie, et c'est ainsi qu'à chaque époque heureuse pour lui corres- 
pond une activité accrue de l'industrie et du commerce. 

Mais que survienne une époque difficile, il restremt ses 
achats, car il v est obligé, et aussitôt l'industrie diminue son 
ictivité, le commerce florissant jusqu'alors redevient difficile. 

Je ne crois pas, d'ailleurs, qu'il existe dans Fhistoire de notre 
pays, je parle de l'histoire récente, une époque à laquelle une 
crise agricole n ait pas été accompagnée d'une cerise économique, 
donc d' une crise sociale, 

A plusieurs reprises, à cette tribune, mes amis ont suffisam- 
ment fait la eritique de Ja politique, ou plutôt de l'absence de 
politique agricole, pouf qu'il soit inutile de la renouveler 
Depuis mardi, dés chiffres ont été cités qui dénoient un 
mmara-ine profond, et il n'est certainement pas nécessaire de 
faire durer ce débat en les évoquant à nouveau, 

Non, vraiment, on ne se douterait guère, à voir la situation 
présente du monde agricole, que les avertissements ont été si 
nombreux, Les décrets pris récemment, s'ils peuvent Jui appor- 
ter quelques améliorations, ne sont, après tont, que des pallia- 
tifs à une situation confuse, et il a fallu, je le regrette, des 
protestations non équivoques pour qu'ils soient : mais il 
nous manque toujours ce qui doit constituer la grande politique 
agricole que les professionnels sont en droit d° attendre. 

Il n'est pas question de réclamer jour eux de nouveaux pri- 
vilèges, il y a bien assez de privilégiés comme cela. Nous 
n'avons en vue que l'intérêt national, nous voulons que k plein 
emploi des richesses françaises soit assuré et que disparaisse 
le déséquilibre profond qui se manifeste entre les besoins de 
la consommation et la production de notre sol. 

Nous voulons que l’on n'oublie gré que la France à, par rap- 
port à sa population, le potentiel agricole le plus élevé de 
l'Europe, et nous souhaitons pendant qu ‘il en est temps encore 
que soit mise à profil celte situation pour essayer de redresser 
notre économie nationale. 

IL suffit d'ailleurs de constater quel redressement économique 
a été effectué depuis Ja fin de la guerre par le Danemark et Ja 
Hoïilande, par exemple, pour se renitre compte que les obser- 
vations formulées ici s’inserivent dans le voie du bon sens 

par conséquent, du salut. 

Comme je l'ai indiqué tout à l'heure, le problème agricole 
est aussi un problème social, I est instparable des questions 
économiques çn général 
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L.  atitie é torride sis on ; 

L'avenir paraît redoutable, Si le niveam de vie du mot ( X dl | { 
paysan, qui représente, ne l'oublions pas, le tiers de la jo] l . ADS « 
jalion française, est relevé, Si i marché est ass I, u e 
mique nouvelle doit s'ouvrir pour le pays. 

1 faut aussi — car c'est le problème dans son ensemble que ui $ 
tu levons eNVISAger — AU CH CHU temps que les conmdbtion il ( 

f ecres «ae \ & la impagie, à» il "'t i HE { ilicilts 
des maisons rurales, | ic 

L'hveiène et les Joisirs de Ia jeunesse paysanne doivent { faire 1 ‘ 

Hate urante. C'est seul ‘ner ii ce mo i 1 Î | 1 

| hôimage pourra commencer à tre 1 sorbé, En effet, (: Par s 
] es devraient tendre à arrèter l'exode qui, chaqu C'est p l 
entraine vers les villes des milliers de jeun s gens et d (HIT Simpy ave ent. | 
Î lié t] ù 

exode étant arrêté, les ouvriers des villes redoute nt Le | Vaul \ 

l s Ja précarité de l'emploi et nous verrion ns doulé histor \ 

li de défilés dans les bureaux de main-d'œuvre. et pu | 
( juent moins de misère physique et morale, Peul-60r aus l ti l \ ! 
verrions-nous moins de femmes d'ouvriers et d'employés eal- ( ( L} | ( 

pour servir à leur able de li viande une 06 1 deux fois t | [ | 

par semaine. li | 

Je reste persuadé que pour sortir de Fincohérenee à laquelle par ui usie 1 \ 
noi vons abouti, il faut organiser un marché agricole de Hi Ù Û e «lt CF | | Ù 
JUuion française et rechercher chez nos voisins importateurs la fi t nu L 
des débouchés qui nous sont nécessaires sur le pk n du com- darité qui l t ‘ L 

extérieur, Mais il faut aussi — et ce n'est pas le point vil | 

je moins Hnportant — faire en sorte que la sous-c nsommati fl Au mon t où les 1 l cæ ( 
ne ‘devienne pas une habitude classique. Pour cela, il est néces- difficultés. uw impot su] ent { à Ceux 
saire d'augmenter le pouvoir d'achat de millions de nos çconci- tre eu: | nt di ! ‘ ii t 
LOVETIS, I l4 col } n ! LÊÉTSOI { ( 1 ! ‘ 

Je souhaite que soit créé dans l'immédiat un grand ministère | Il D it ré te u un cu le : 
de l'agricullure francaise — et il ne mme du plairait pas, InonsSiCur Ç: ous vous | . : ! bd Convert ” 
Je ministre, que vous en sovez le responsable — qui, tenant : tas nr hi: , ; Per T L Fe 
compte des données logiques et assuré d'une stabilité, que me juis L. ur | gps de io | ha sde 
notre Constitution ne permet, hélas! pas, ne vienne pas, à tout 6 \ | l _ il : cr" ; ex +. 
justant, houicverser les conditions Cconotuiques en trahissant Ur: É rs ed élévent « sd st mb 
ses promesses où en es oubliant; en un mot, un ministère Ce soir, notre Assemb aura à se prononcer sur la politique 
de l'agricu'ture qui ne Gira pas uu jour: « Cultivez du blé, de agricole du Gouvernement. Lette politique ne Sort ] see Ftoter] 
la betterave, du colza, de la vigne; produisez de la viande el tiers batius depuis sept ans, qui conduisent nofre agreurlur 
un Jail », et qui, le lendemaic, déclarera, « Je ne d'eux fs pr mr onitamne _ : pee we ” 
paver », Calasiropue. 

\ucun emploveur ne pourrait se permeltre d'embancher du Je ne veux pas reprendre, en co lusion de tte Dr 
personnel, de le faire travailler et, la fini l: | <cinäine ou vention, les « Hutions ue 1 [E ti | t e 4} 
ju mois, de ne pas le payer. hise”, que Ines anis du roupe comTau l ont hugement 

Les cioyens de ce pavs ont soif de confianee, monsieur le rappeices à cetteetrihur et que nou ul is d'autre part 
ninistre. A la base de la confiance, il est deux hinpératifs dr s un orure au Jour que NOUS alunNSs déposer SU M bureau 
loyauté et honnéteté, qui ne semblent pas toujours avoii üté de l'Assemblée, 
respectés, En souhailant que les réformes, que tous jei nous Si l'on nous avait écoutes su e probléme — con : 
attendons, Soient promuiguées, je ne puis m'empécher d'étre celui de Ja ierre dindocnine note agrieuiture 1 Puit 
assez pessimiste quant à leur date d'application. j pas dans Jo situabion alarmante dans hiquelle elle se debat 

En effet, comment serait-il possible en Félat de nos insti- On à parlé de Fexpa on au na £ de, Le plus : ne 
ulions, avec cette Constitution qui nous à été donnée, di tant, personne ne peut le contester, c'est le marché Hierteur 
tenter un véritable redressement national? Comment des l'our L'accroitre, il faut améliorer le pouvoir d'achat C5 
souvernements assurés de‘ne pas durer plus de quelques mois, familles laborieuses. 
quelques semaines, et parfois quelqu s jours, pourraicnt-is Mais telle n'est pas l'intention du Gouvernement. I ne veut 
davatiter effteact ment au renouveau auquel aspire | Dave, pas réduire comme il convient les taxes exorhitantes qui grevent 
qui en à assez et qui veut que cela change ? Vraiment, je ne les prix des produits agricoles et des produits in lustriels. Il 
Je Vois pas, tant qui n'y aura pas eu une véritable réforme en a besoin pour almenter & formidable budget di uerre, 
des institutions. en petculier pour à guerre d'Indochine EH ma nullement 

lans le éas contraire, rien n'aura éfé fait, et le Parlement Pintention de réduire les profits haalteux des trusts et du 
portera devant l'histoire une très lourde responsabibté, (Applau- grand négoce, 
dissements à l'eidrèéme droile el sur divers bancs à droite el Le Gouvernement n'ignore pa par exemple (] pour 
au centre.) l'année 1952, les aciéries d'Ugine ont réalisé 448,000 fran s de 

rap : L | wrotit par onviier et emplové: que Saint-Gobain, que Vers 

w. le président. La parole est à M. Billat, (Apglaudissements 4 Le engrais äux pe SUR, a obtenu CATTO franes « - 
« lCatreme gauche.) cha in de ses salark S que les lL'rerIes SAN ont obter “ 

y " (! a e t 

M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, depuis Ja semaine der- eat francs sur chacun d'eux, Je pourais multiplier les 

ere, des “échos du profond mécontenutément de Ja colère jus- exemples. 
ülice des paysans se font entendre à cette Uibune. Entin, tout le systéme fiscal est en faveur des puissintes 

\ mon tour. et très brièvement. je veux exprime les senti. SOC TER { philulistes au détriment di pet | ct Juovelis cobtri- 
ments des agriculteurs dauphinois. nur 

s ne sont pas tendres pour le Gouvernement: ils jugent — nous élonnons pas mesdames ul er que la juste 
sévèrement la facon dont il s'est comporté, en particulier one pene:Me.campagnes, Chile core est Sxine sun Ne 
lorsqu'il s'est agi de fixer le prix du lait. justitiée ' 

Voici en quels termes s'est exprimée la fédération départe- vo Lux" nvalèeurs des vibes, RE persons à de que pilou 
mentale des syndicats d'exploitants agricoles de l'Isère à ce modeste condition imposeront une politique, celle qui ne seerik 
sujet : : d tiera plus leurs légitimes intérèts aux privilèges des net 

« Le bureau de la fédération départementale des syndicats ete une pote de pue de: progrès social, l'agricullnre 
d'exploilants agricoles réuni exceptionnellement Je 1 octobre francais PRINCE GES horizons nouveaux. (Apjlaudisse- 
à Grenoble afin d'examiner la situation eréée par les décisions mens à Pereme gauche.) 
ini NU & » Ceyn: i nl ‘ , , 1fe 2. 
ton gray Ps ni a , pd pm cr sup ne M. le président. La parole est à M. Galuiel Paul. (Applaudis- 

reel: indignation. En effet, lors de la déclaralion solen sements à l’ertrêéme uqauche 
elle faite par le | ne sp Laniel dans son discours de Caen, sb | 
Il avait été formellement promis aux producteurs de lait que M. Cabriei Paul. Mesdamez, messieurs, je bornerai mon inter- 
certes serait payé en 1953 au mème prix que Fan dermer, vention à un seul probléme: la grande misère des ouvriers 
suit 28 francs 1e lire, agricoles. 


triés cvs EL 2" | 
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| I! t Vab ( effet, de parler de changement 
dat otre politique agricole si aucune amélioration sensible 
n'est apporice aux rditions de vie des ouvriers agricoles, 

Qù l faire le Gouvernement dans ce domaine ? Va-t-il 
pe à considérer louvrier agricole comme un travailleur 
an l ) Vas Zlemps eicore ignorer ses revendi- 
cat F 

Le garanti dans l'agriculture est en 
ovenhe de 72 fra #1 horaire depuis 1951; il est inférieur 
de 25 p. HW à celui fixé dans l'industrie, 

Qu o Dé vienne pa: préten ire que l'ouvrier agricole héné- 
licie par ailleurs d'avantages en nature, I S'agit là du Sluire 
horaire brut, de l'ouvrier qui n'est ni nourri ni logé. 

L'it tut de njoneture, placé sous le contrôle du ministre 
de inees, reconnait ui-méme que le salaire de 
1.1004Xk) ouvriers agricoles est en imoyehe de 16.000 francs 


par mois seulement. 


Notre collègue Adrien Renard, chiffres en main, a montré 
il y à quelques jours que nombreux étaient ceux dont le salaire 
était bien inférieur à 16.00 franes par mois, 


Le pouvoir d'achat des ouvriers agricoles à baissé de près 
de 7) p. 100 depuis 1939, A celte époque, avec le salaire d’une 
journée de travail, l'onvrier agricole pourait acheter 3 kiloe- 
grain MX) de pot-au-feu, Maintenant, il peut en acheter 
seulement deux Kilogramimes. 

Avec le montant de trois journées et demie de travail, il 
pour ut se procurer une paire de chaussures, Aujourd'hui, il 
lui faut travailler six jours. Et tout est à l'avenant, 

Or, on 1939, son salaire était déjà considéré comme anormale- 
ment bas, Conunent pourrait-on le qualilier aujourd'hui ? C’est 
un sakure de famine, C'est le salaire des « parlas de la terre ». 

Voilà des hommes et des femmes qui peinent de longues 
journees, sèiment le grain, moissonnent, soignent le bétail, 
font fructiler notre sol, enrichissent notre cheptel, mais qui 
doivent se contenter de voir passer devant eux le produit de 
Jeur travail. 

# lis ne peuvent acheler ce dont ils ont hesoin pour vivre. 
car qui done pourrait vivre avec de tels salaires de famine ? 

Vivre normalement, comme tout le monde, c'est ce à quoi 
ni nt les ouvriers agricoles. 

N'est pas une honte pour #otre Pays de trouver encore 
des ouvriers agricoles contraints dé coucher dans un grenier, 
à l'étabie où à l'écurie, de constater que leurs logements sont 

L2 


incompatibles avec la vie familiale ? 


En un mot, 1a situation qui leur est faite est une insulte à 
la dignité humaine, 
+ lius l'exploilation est grande, plus la condition de l'ouvrier 
est péible. 

Da l'exploitation farmiliaie, l'ouvrie parlage la vie de 
Fexploitant, Les différends qui ls opposent se règlent plus 


(l 
facileinent, L'un et l'autre sont victimes de la politique de bas 


salaires pratiquée par les gros agriculteurs capitalistes, 
Fice à Ja grosse exploitation, l'exploitation familiale est 


menacée de mort, C'est un fait établi que pour essaver de 
nombreux fils et filles d'exploitants, 
uotamment des départements bretons, viennent grossir da 
imas-e ces ouvriers saisonniers qui parlent de ces régions pour 


Î 


rédu'r *s charges, de 


la récoile de Ja betterave à sucre ou pour la moisson. 

Cette augimentalion de main-d'œuvre permet aux patrons de 
jouer à la baisse sur les salaires de tous ces saisonniers. 

Si par malheur, louvrier agricole — et le cas devient de plns 
en plus fréquent — reste sans travail, alors, c'est la misère la 
pius e car, pour Jui, il n°v a pas d'allocations de chômage, 

D <, ne vous étonnez pas de l'exode rural, 

| rvirait à rien de parler de redressement agricole, de 
modernisation, d'équipement de lagriculture, ete. si des 
] ne sont pas prises pour que l'ouvrier agricole héné- 
ficie des mêmes lois sociales que son compagnon de l'industrie. 

dit ir les mèmes droits et les mêmes avantages que 
] Droit svndical et liberté d'opinion, droit à l'allocation de 
chomage, séeurité de l'emploi, conditions humaines d'existence 
ce! travail, telles sont, avec la parité des salaires agricoles 
& x de l'industrie, ses principales revendications. 

Particuliérement au moment où tons les travailleurs récla- 
ment d augmentations de salaires et le minimum garanti à 
1.5! n horaire : 


tune impériense nécessité de réaliser la 
l t 


pal s salaires de l'agriculture et de ceux de l'industrie. Ce 





vait été reconnu alors que notre regretté camarade 
A ( zat était ministre du travail. 

En établissant denx salaires minimums garantis, le Gouver- 
nem à violé la foi du 11 février 1950 sur les conventions col- 
lee! qui prévoit l'établissement d’un seul salaire minimum 

HI'uIessIOnner Garanul, 


Sa position est insoutenable, et il nous appartient non seu- 
| t de défendre une revendication légitime, mais encore 
de faire respecter la loi 


1 
{ 





* ——+ 

Les ouvriers agricoles luttent pour de meilleures esnttis 
de vie, IIS ne manquent pas de tirer les enscignem 
grèves d'août. Leur lutte est la mème. LL veulent un chan 
de politique. 

Sûrs de l'appui de leurs camarades de l'industrie, fn 
leur unité, ils emporteront La victoire -syr le Gouver: 
réactiounaire et les gros agrariens capitalistes. 

Nous lenons, quant à nous, à les assurer de natre 
total. Nous agirons ponr que suit votée rapidement notre 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à {vor 
pour les travailleurs agricoles le même salaire minimum c 
que pour les travaiileurs de l’industrie et dun comme: 

Celle proposition est conforme aux conclusions de fi com 
Mission nationale de la main-d'œuvre et de Ja com 
supérieure des conventions collectives. 

Aussi bien faire aboutir les revendications des ouvrier 
coles, c'est non seulement rendre justice à des trava 
méritants, mais c’est en mème temps défendre toute la t- 
lation laborieuse des campagnes. C’est assurer l'avenir de nan 
agriculture, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. lincent. Applaudissenen 
à gauche ) 


M. Gerrnain Rincent. Mes chers collègues, nous arrivons an 
terme d'uue abondance oratoire qui n'est pas le brusque relhi 
de passions surexcilées par un malaise agricole passager, huis 
l'expression particulière d'un long et Jourd maluise social. 

Celui-ci s'est accentué singulièrement depuis qu'une majorité 
nouvelle plongée dans la religion de l'immobifisime à semblé 
consentir à Ll'étiolement et à Ja paralysie de Féconomie fra. 
çaise, tout en laissant s'édifier de scandaleux profits entre Les 
producteurs et les consommateurs, 

Les fruits du labeur, à l'usine comme à la terre, sont trés 
mal distribués quand ils ne sont pas détruits et ils enrichissent 
ceux qui ne les produisent pas où qui contribuent le mors à 
les créer. 

Les pouvoirs publics n'ont rien fait de sérieux pour équilibrer 
les ressources avec les besoins du pays et, lorsque ceux 
augmentent et sont de moins en moins satisfaits, Le Gous 
nement renonce à favoriser une politique d'expansion. 

Les crédits s'amenuisent, les investissements se rarélient, 
les expurtations sont défavorisées, les emblaverments soul 
réduits, le pouvoir d'achat des salariés diminue sans ces 
les allocations familiales fondent comme neige au foyer 
vieux sont contraints, quand ils ne sont pas éfhninés par sou 
de rendement industriel, d'accepter que l'effort de toute leur 
vie aille sans Jimite et sans compensation à un régime qu 
n'est plus soucieux de solidarité où de fraternité. 

En particulier, dans l'agriculture, on suppose facilement ue 
là famille en général doit êlre en mesure d'assurer la sul 
tance de ses vieillards. La paysannerie française, comme toutes 
les autres couches de Ja population, à bien moins besoin de 
décrets-lois que de réformes véritables et profondes, 

La France ne saurait plus longtemps accepter la seule baie 
qui soit, La baisse de ses généreuses instütutions et de eon 
reuom dans le concert des nations. 

Ces quelques considérations me permettent de présente 
une certaine insistance l'opinion dn groupe socialiste en ce 
qui concerne une question que M. le ministre de l'agriculture 
a bien voulu faire figurer dans un discours, à Nagent-te-Rotrou, 
comme l'un des principaux points de son programme, je veux 
dire l’enseignement agricole, 

Dans la séance du 21 novembre 1951, M. le secrétaire d'Ftat 
à l'agricullure, remerciant les orateurs qui élaient intervenus 
avee chaleur sur ce problème qui lui tenait particulièrement à 
cœur, s’exprimait ainsi: 

« Je me souviens qu’à l'oecasion de l'examen du budget de 
l'agriculture, J'an dernier, M. Pflimlin a annoncé que les set- 
vices de l'agriculture avaient préparé un projet de statut de 
l'enseignement agricole qui constituait, comme vous l'avez dit, 
uue refonte de la législation concernant les différents enset- 
gnements agricoles. 

« Ce projet existe effectivement. L'Assemblée peut ctre 
certaine qu'il va être soumis le plus rapidement possible au 
conseil des ministres afin d'être transmis au Parlement, ». 

Nous en sommes toujours presque au même point et je 
souhaite que les efforts de M. Saint-Cyr, notre distingué rap 
porteur, avancent considérablement la tâche. 

Mais il est certains aspects de la question sur lesquels je dois 
appeler l'attention de l'Assemblée et de M. le ministre de 
l'agriculture. 

Malgré la carence gouvernementale, pérsonne ne conteste que 
l'organisation de l’enseignement agricole théorique et pratique 
soit une nécessité. Je me permets alors de souhaiter que l'en- 
seignement prenne essentiellement un caractère papulaire, qu'il 
s'adresse obligatoirement à la masse et non plus à une pelle 
minorité de privilégiés. 
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pans notre structure sociale agricole de petites propriétés 
qu'il convient de protéger sévèrement contre l'acca parement 
et qui fait que les families doivent vivre sur leur modeste 
exploitation, il faut que l'enseignement agricole devienne un 
service publie qualifié. 

L'école primaire ne donne pas les éléments suffisants aux 
petits paysans pour qu'ils soient convenablement préparés à 
exercer leur future profession, Ce n’est qu'avec la pro'ongation 
de la scolarité obligatoire et au sein d'une réforme générale 
de l'enseignement qu'on pourra faire la place qu'elle mérite 
à la formation professionnelle agricole sans qu'il soit indis- 
pensable de faire appel à l'iniliative privée ou confessionnelle. 
Si celle-ci n’est pas, pour autant, à rejeter, on peut cependant 
observer qu'il y a un seul domaine où l'enseignement n'est 
s réglementé, e’est ce:ui de Fenseignement agricole privé. 
ce qui est désirab'e, c'est que, sur le lieu où réside la jeu- 
nesse intéressée, on puisse développer un enseignement de base 
qui nditionne l'essor de l'exploitation famihale et qui per- 
mette particulièrement aux futures fermières de transformer, 
en bonnes maîtresses de maison, les conditions de vie aux- 
quelles elles sont jusqu'à présent péniblement assujetties ou 
dont elles sont esclaves, 

Cest done à FEtat qu'il revient de prendre la plus grosse 
charge de cet enseignement agricole à l'exemple de ce qui se 
yasse pour l'enseignement technique industriel. 

L'avenir de l'agriculture, inséparable de la vie française dans 
son ensemble, est conditionné par la généralisation de l'ensei- 
“nement agricole. Or, les crédits affectés à la formation profes- 
sionnelle laissent apparaître un outrageant déséquilibre —- de 
un à quatorze — entre l’enseignement agricole et lenseigne- 
ment technique proprement dit, IL n’est pas possible qu'un 
souvernement, si indépendant qu'il se prétende et si peu 

vsan qu'il veuille être dans ces actes, se cantonne, là aussi, 
dans une parcimonie aussi si peu libérale, 

I ne faut plus se contenter de constater tristement le mépris 
eutretenu par l'atavisme gouvernemental depuis plus de ein- 
qguante années — si ce n'est à l'époque de 1936 avec l'office des 
céréales — à l'égard de l'agriculture et de son budget compu- 
ativement aux autres budgets; il faut accomplir un puissant 
effort en faveur de léquipement agricole et tout autant en 
&iveur de son équipement intellectuel qu'en faveur de Ja vulga- 
risalion des moyens mécaniques et techniques. 

I est primordial de ne pas délaisser la formation de l'homme, 
cr c’est lui, finalement, qui adapte les méthodes et les 
machines sans cesse. perfectionnées aux circonstances du 
milieu. (Applaudissements à gauche.) 

Le développement agricole vers une production plus abon- 
dante et plus choisie nécessite sans doute une énorme amélio- 
ration des matériels et des méthodes, mais il exige aussi de 
pair, et surtout, une instruction générale de plus en plus 
développée. 

L'agriculteur de demain doit être capable de raisonner, de 
discuter, de décider de la mise en œuvre des moyens que lui 
ctrent le progrès. Il faut done veiller parallèlement à léqm- 
pement matériel à l'équipement intellectuel des jeunes ruraux. 

La tâche des cultivateurs, si rude et si pénible qu'elle soit, 
les soucis qu'il a de la main-d'œuvre, du rendement, de la 
Mécanisation ne prinment pas la nécessité de Ja formation 
humaine générale. 

Le jeune rural, plus que jamais, doit être appelé à participer 
à la vie actuelle de la société qui l'entoure. Tout doit être 
fait pour le dégager de certains complexes qui s'attachent 
Malheureusement et injustement à sa profession. C'est une 
condition de la stabilité sociale de nos campagnes. 

Un g essentiellement agricole comme la France, qui 
prétend demeurer en bonne place dans un monde en pleine 
évolution, se condamnerait s’il ne préparait pas, en Fl'instrui- 
sant spécialement, la population de ses campagnes. 

Mais si cette opinion est acquise, pour mettre l'enscigne- 
ment agricole à la portée de tous il faudra des maîtres, des 
professeurs, C'est un problème qu'il est urgent de régler. Pour 
la vulgarisation, qui s'aesse aussi bien aux adultes, exploi- 
lants établis, qu'aux jeunes, ce problème ne présente pas autant 
d'acuité, Mais l’enseignement agricole proprement dt néces- 
sile des éducateurs qui doivent dominer leur enseignement, 
mème s’il s’agit de lui donner Ja forme pratique. 

Ce serait faire injure aux paysans que de les doter d'un 
enseignement diminué, Or, jusqu'à présent, on n'a fait preuve 
d'aucune exigence de culture générale à l'égard des moniteurs 
ou des conseillers agricoles, 

Mesdames, messieurs, on conviendra qu’en matière d'édu- 
cation la législation française présente une grave lacune en 
délaissant, 1à aussi, les gens de la terre. 

Investir en équipement matériel est certes indispensable. 
Mais quelques milliards consacrés à l'équipement intellectuel 
l'auraient-ils pas, dans l'avenir, un rendement meilleur pour 
une moindre dépense ? 








Un effort d'éducation s'impose qui < long et difficile pour 





donner à tous conscience de l'interdépendance de toutes les 
catégories sociales de travailleurs, En organisant l'enseigne 
ment professionnel agricole publie, on réduira une disparité 
choquante qui illustre bien mal la devise répubhea 

Peut-être aussi cette réforme ménterant d'être tentce par 
le second gouvernement paysan. } salt 1 | e üCea- 
sion de réconcilier les équipes paysannes FPinav-} el, non 
pas entre elles, mais ave la PaysSannert f qu est 
inanifestement  insatisfaite de Fétiquette gouverflementale 
depuis 1001. \pplaudiss ments 4 luc 

M. le président. La paroie est à M. de Chambru \pplau- 
dissements à l'ertrème qauche.) 

M. Gilbert de Chambrun. Me-daine<. 1 ( becr- 
valions s'adresseront moins î \ t nl Stre D il! re, 
qui en à entendu beaucoup an cours de débat, qu'au Gou- 
vernement dont 1 est d'ailleun 

Vous avez servi, monsieur le ministre ericulture, dans 
une administration extrémement competente le génie rural, 
qui connait les besoins des cultivateurs et q loit étre sou- 
vent bien découragée de ne po qu'insuftisammnent 1 
satisfaire, faute dé MOoveris et de credit 

Pourquoi, devant l'ampleur de la crise, les mesures que vous 
avez prises et que vous proposez ont-elles apparu à tant 4 
teurs comme de simples palliatifs ? La raison en est cela la 
crise agricole ne releve pas tant d'un département ministériel 
s pret ialisé que de la politique générale du Gouvernement 

Quand on eat venu nous parler d'achats l'intend e, de 
fonds d'assainissement et d'autres mesures, certains de nos 
collègues ont aû se poser Ja question a avoit pourquoi ces 
dispositions n'avaient pas été prises plutôt avant la crise agri- 
cole qu'après. Leur étonnement <e comprend bien quand is 
constatent qu'à quelques exceptions de personnes pres, Je Gou- 

t f 


vernement qui est sur ces bancs représente les mémes forta- 
tions politiques que le gouvernement précéder 

En second lieu, ces mesures apparaissent comme des digues 
fragiles defant un effondrement des cours qui se traduit pour 
la paysannerie par un manque à gagner considérable 


IH v à done d'autres remèdes, des remèdes qui portent sur 
le fond du problème. Je vais essaver de le montrer en en 
sageant successivement le caractère Social en mére temps 


qu'économique de la cerise agricole et les conditions du déficit 


chronique de notre commerce extérieur en produits agricoles, 

Le caractère social de Ja crise agricole est clairement apparu 
au cours du débat, Un million de pavsans et leurs familles 
sont présentement sous la menace immédiate de ne pouvoir 


gagner leur vie. Plusieurs autres millions connaissent de graves 
difficultés, 

Mais le problème est surtout tragique pour les exploitations 
les plus défavorisées : un million d'exploitants vivent sur une 
marge étroite. 

Ce ne sont ni des récriminations, ni des plaintes qui le 
prouvent, mais des chiffres. Il suffit de se référer au rapport, 
déjà cité, sur les comptes provisoires de la nation, établi par 
les services du ministère des finances. On y wouve, notaim- 
ment, la phrase suivante : 

« 40 p. 100 des exploitations, soit un million, ont un rende- 
ment brut annuel inférieur à 300.000 francs, » 

Elles vivaient mal en 1951, mais un effondrement des cours 
de 30, 40 et même 50 p. 100 les fait tomber au-dessous du 
niveau où elles vivotaient, Or, du point de vue social, on 
n'a pas le droit de leur imposer de disparaitre, 

On l'a d'autant moins qu'il n'y a pas de débouchés pour les 
jeunes, que les autres professions sont fermées, que la réces- 
sion économique existe. Nous sommes, en effet, aves la Bel- 
gique, le seul pays d'Europe occidentale dont la produrtion à 
baissé: cette baisse a atteint 5 p. 100 pour le premier trimestre 
de l'année, On n'en a pas davantage le droit lorsque des décrets- 
Jois, pris par le Gouvernement auquel vous appartenez, mon- 
sieur le ministre, viennent de suspendre pour une longue 
période le recrutement dans des administrations où des entre- 
prises nationales où nombre de fils cadels de ces familles pay- 
sannes esptraient trouver un emploi, 

Au contraire, le devoir social est d'aider ces exploitations 
marginales. C’est donc une nécessité vitale pour la natlon que 
de ramener les prix agricoles à la produclion au niveau anté- 
rieur, celui qui leur permeltait de vivre. 

Quant à l'intérêt des consommateurs, il peut étre sauvegar 
par une fiscalité démocratique qui suppose une large détaxa- 
tion des produits de grande consommation, Nous savons, en 
effet, que la France est un des pays où Jes impôts indirects 
_— dont Jaurès avait prouvé qu'ils étaient antidémocratiques — 
constituent l'élément essentiel des ressources budgétaires. 

Comment remplir ce devoir social, comment reporter les prix 
des produits agricoles à la produetion au niveau où ils doivent 
être ? Ces questions m'amènent à une seconde observation, 
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L'agriculture française a pour client essentiel le marché inté- 
rieur, La France peut nourrir ses habitants et l’on peut dire 
que si tous ées habitants pouvaient se nourrir convenablement, 
il n'y aurait guère de crise agricole. Mais ce postulat pose le 
problème du pouvoir d'achat. 

La crise agricole qui revêt un caractère social par l’existence 
de ce million d'entreprises qui vivent misérablement coïncide 
avec une crise sociale dont le pays n'est pas encore sorti. On 
peut dire que si le Gouvernement avait accueilli les revendica- 
tions légitgmes formulées au moment des grèves d'août 1953, 
le pouvoir d'achat aurait été amélioré et la crise agricole n’au- 
rait pas éclaté ou, tout au moins, la baisse des cours aurait été 
considérablement réduite. 


M. Antoine Guitton. En Cles-vous bien sûr ? 
M. Gilbert de Chambrun, Je vais en donner la raison: 
M. Antoine Guitton. J'atlends votre démonstration, 


M. Gilbert de Chambrun. Le seul remède immédiat à une crise 
agricole est Faugimentation de la consommation intérieure et, 
par conséquent, de la masse des salaires, des retraites, des allo- 
ations, notamment celles des économiquement faibles, en les 
portant au niveau des besoins. Et je pose à notre collègue cette 
question: avec 28.000 francs par mois, quel que puisse être 
leur désir, comment les allocataires ou les économiquement 
faibles peuvent-ils acheter suffisamment de beefteacks ? 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. Antoine Guitton. Quel que soit le pouvoir d'achat des tra- 
vailleurs et des Français en général, reconnaissez, mon cher 
collègue, que le pays ne peut pas consommer la production 
de viande, pour ne prendre que cet exemple. (Erclamations à 
l'extrème gauche.) 


M. Gilbert de Chambrun. Je vous répondrai en revenant au 
million d'entreprises marginales dont le revenu s'établit à 
300.000 francs environ, La diminution de 30 p. 100 de leur 
revenu brut provenant de l'effondrement des cours représente 
une centaine de milliards, auxquels s'ajoute Le manque à gagner 
des exploitations plus favorisées, Or, une revalæisation des 
salaires, allocations et autres ressources rendrait disponibles 
les quelques centaines de milliards dont ne disposera jamais 
Je fonds d'assainissement de la viande, 


M. Antoine Guitton. Bravo pour les statistiques! 


M. Gilbert de Chambrun. J'ajouterai — es interruptions qui 
viennent de ce côté de l'Assemblée {la droite) le montrent — 
QU Ut Hotivel ermnent appuye sur le conservatisme social ne 
peut guecre s'engager dans une solution de ce genre. 
Cependant, la Haison entre l'écoulement normal des produits 
agriculture et la masse des salaires est démontrée par 
ii sont les moins suspects aux yeux de là majorilé gou- 

icthiaie, 
C'est ainsi qu'en mars 1953, M. René Dumont expliquait dans 
vquab'e que l'expansion de Fagriculture était 
conditionnée par un développement de la consommation lui- 
ruème lié à un relèvement parallèle de la masse des salaires. 
Il ment Ja liaison entre le relèvement 
de la production agricole et l'accroissement du pouvoir d'achat 
des travailleurs, 

Dans le journal L'Express, qui exprime les scrupules qui 
parfois au sein de la majorité, on pouvait bre le 


In arurie rell 


CLan sait ainsi Cxaclie 


« ]l ne saurait y avoir d'assainissement agricole sans une 
augmentation correspondante des ressources de la consommia- 
lion, c'est-à-dire des salaires. » 

Enfin, le second plan quadriennal pour l'agriculture — qui 
n’est encore qu'un projet — lie le développement de Fagricul- 
lure à celui de la consommation moyenne par habitant, Les 
auteurs du plan ajoutent aussitôt: « … à la condition que soit 
mence une politique de pouvoir d'achat et d'aide aux écono- 
Wiquement faibles », 

Actuellement, ce n'est même pas pour relancer, c'est pour 
renflouer l'agriculture qu'il faut revaloriser le pouvoir d'achat. 
Les agriculteurs de nombreux départements l'ont fort bien 
tompais car ils l'ont demandé dans leurs revendications. 

Au Gouvernement de le comprendre avant que la situation 
ne s'aggrave encore, 

Certes, il existe d'autres remèdes. Ce million d'exploitations, 
D ne faut pas seulement l’empècher de disparaître, il faut 
qe à vivre et, en premier lieu, tenir compte du fait que 
5s prix taxés le sont de manière à leur permettre de vivre 
misérablement., Sur ce point encore, il ne s'agit pas de plaintes 
rt de récriminations, les chiffres parlent, 

En ce  g concerne Je blé, le rapport sur les comptes pro- 
risoires de la nation précise que 40 p. 100 des exploitations 
produisent moins de 17 quintaux à l'hectare, Ces exploitations 





ont une marge de bénéfice souvent nulle; pourtant, leur pro. 
duction est nécessaire pour que la nation n'achète pas une 
artie de son pain au dehors. Par contre, les exploitations plus 
avorisées dans l'échelle du rendement bénéficient d'une rente 

Etant donné que la production du blé est un devoir nation} 
une certaine péréquation serait nécessaire en vue de tran<fé! 
rer une partie de la rente aux exploitations marginales cn 
vivent si difficilement et dont, pourtant, le pays ne saurait se 
passer. 

Un autre remède existe, celui sur Jequel s’est étendu, avee 
raison, M. Rineent: l’amélioration de la technique, le dévelin. 
ement des écoles d'agriculture d'hiver qui, là où elles exis. 
ent, sont fréquentées par les jeunes et les vieux, mais qui ne 
sont ouvertes qu'en trop petit nombre. Là encore, une que:- 
tion de erédits se pose. 

Enfin, il convient d'adopter pour l'ensemble des exploits. 
tions et des régions une politique d'investissement dont les 
résultats se traduiraient par une diminution des prix de revieit 
et un mieux-vivre. 

En Ja matière, le Gouvernement proclame qu’il ne toucher 
pas aux investissements, que les crédits seront les mêmes 
5e ceux de l’année dernière, Malheureusement, les créiits 
d'investissement — en particulier ceux affectés à l’agriculture 
— étaient très insuffisants pour 1953, 

On nous affirme encore que le Gouvernement nous soumettra 
un plan mime gg et qu’il l'aurait déjà adopté. Ce plan 
suppose plusieurs centaines de milliards d'investissement. Je 
rappelle, à cet égard, qu’au cours de ce débat un de nos collé. 
gues siégeant sur les banes de la droite a indiqué que le véri- 
table test de l'action gouvernementale en faveur de l'agricul- 
ture consisterait dans l'inscription au budget qui va nous être 
présenté, des crédits nécessaires. 

Ces crédits. d'investissement, devraient s'élever À 200 milliards 
pour 1954, C’est aux crédits qu’il engage que l’on peut appré- 
cier l'action du Gouvernement, Tout le reste risque de n'être 
” bavardages ou barrages de papier mis devant une inou- 
dation. 

Ces investissements sont également nécessaires pour affron- 
ter la concurrence étrangère, et cela m'amène à la deuxitrnie 
partie de mon exposé. 

Le Gouvernement parle d'exportations alors qu'il sait que, 
jusqu'à présent, le déficit de la balance eammerciale agricole à 
été constant. 

Nous avons les chiffres. En francs constants, ee déficit était 
de 157 milliards de franes en 1913 et de 227 milliards en 191, 
Allez-vous améliorer Ja situation ? Le croire serait oublier que 
la crise agricole s’installe dans les pays du monde occidental 
auxquels vous voulez d'aitleurs limiter vos relations. Elle s'ins- 
talle et se caractérise ainsi: du point de vue du commerce extr- 
rieur, c'est le blocaze des importations et le dumping effréné 
en ce qui concerne les exportations. 

Les Etats-Unis, qui sont à peine parvenus à stocker les exci- 
dents de blé de 1952 par exemple, ont, en violation de l'accord 
de Genève dont ils avaient été l’un des protagonistes, bloqué 
purement et simplement leurs importations Hitières. En même 
temps, ils proposent dans le monde, payable en monnaie 
locale — c’est l'expression qu'ils emploient — en franes par 
exemple, du beurre à 80 franes le Kilogramme. 

La Grande-Bretagne, à Genève, vient de demander à la plus 
haute instance intergouvernementale en matière agricole le 
droit de doubler et quelquefois de tripler ses droits d’impor- 
tation sur un grand nombre de produits agricoles et horticoles. 
La presse anglaise l’a annoncé et a mentiohné, parmi les pro- 
duits visés, les fraises, les choux-fleurs, les pommes de terre 
nouvelles et les fleurs coupées. C'est-à-dire que les droits à 
l'importation de ces produits et, par conséquent, à l'exportation 
de ces produits de France vers l'Angleterre, seraient doublés et 
triplés, 

La presse anglaise ajoute que le Gouvernement français, 
devant cette instance intergouvernementale, aurait aecepté cette 
proposition du gouvernement britannique. 1 

Voilà pour l'Angleterre et les Etats-Unis. Mais le Gouverne- 
ment nous dit: « 1 y a l'Europe, l'Europe à six, l'Europe du 
pool vert. » 

Or, nous avons la préfiguration de ce que serait le pool vert, 
dont le comité intérimaire doit se réunir dans quelques jours. 
A la suite du décret que vous avez gris le 25 seplembre 1955, 
monsieur le ministre, et qui a levé ja vanne, en quarante-huit 
heures sont entrés, si je suis bien informé, pour environ 
1.700 millions de francs d'œufs danois et hollandais au prix 
de dumping de 5 franes et 800 millions de francs de moules. 

Voilà un inquiétant présage. L'Europe à six, l'Europe du pnol 
vert, ce ne serait pas seulement la concurrence américaine, ce 
serait la France placée entre la Hollande qui, elle, a été équi- 
pée, qui, elle, a fait des investissements, qui, elle, a un moni- 
teur agricole par 600 habitants alors que nous en avons un 
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par 6.400 habitants et qui, par con séquent, a un prix de revient 

3 bas que le nôtre, et }” alie où de prix de revient est esale- 
ueut plus bas pour d'autres raisons, notamment parce qu'il y 
a dans de nombreuses régions italiennes une paysinnerie dont 
Je niveau de vie est lamentable, avec un régime agraire d'une 
epoque reculée. 2h CE 
L'Europe du pool vert, l'Europe à six, ce serait, dans les 
À: cunstances guet la tombe de l'agriculture francaise. 
Cependant, es exportations agricoles sont nécessaires, Il est 

essaire, pour l'assainissement de l'agriculture, que nos excé- 
dents puissent étre exportés. 

foutefois cela suppose deux conditions: Ja premicre est la 
reprise du commerce mondial de la France, sans discrimination, 
sans liste sr car c'est par les accords commerciaux plus 
noœubreux, c'est grâce à un chiffre d'échanges plus élevé que 
nos négocinteurs peuvent inclure un pourcentage de produits 

ri oles. Tout le monde sait que, lorsque dans une négociation, 
Vaut re partie désire acheter tel ou tel produit, il est pose ble 
au négociateur de faire également inclure dans les accords une 
partie des produits que son pays désire écouler. 

Ja deuxième condition, c'est de ne pas penser que nous pour- 
rons principälement exporter des produits de base: blé, lait, 
beurre, pour lesquels nos prix sont actuellement très supérieurs 
aux cours mondiaux, Les produits que nous pouvons exporter 

nt ceux où il entre une grande part de travail ou ceux pour 
Jesqu ]s la France a une réputation bien établie: fruits, raisins 
de table, primeurs, vins, consérves de viande, fromages, fleurs 
cou; ées, Nous pourrions placer ces produits, si nous adoptions 
une concéplion nouvelle de nos échanges commercianx, dans le 
monde entier et cela pour le plus grand bien de l'agriculture 
fran iise. 

Malheureusement, la politique économique et sociale du Gou- 
vernement lui interdit de s'attaquer sérieusement an problème 
du pouvoir d'achat, de trouver un remède à la prolétarisation 
ue grande partie de Ja paysannerie, de proposer mème Ja 
délixation des produits agricoles de grande consommation. 

D'autre part, les servitudes de sa ares que extérieure lui 
interdisent de traiter sérieusement aussi bien le problème des 

eslissements que celui des exportations, 

l'ourtant, les échéances sont là, Il manque encore, sinon dans 
le javs €t dans l’Assemblée, du moins dans les sphères gou- 
vernementales, ceêtte chose infiniment précieuse qu'est le sens 
de: réalités, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


h 


il 


M. le président. La parole est à M. Pupat, 


M, Jean Pupat. Monsieur le ministre, mesdames, messicurs, 
il n'est pas dans mon intention de prolonger ce débat. Les 
nombreux orateurs qui m'ont précédé ont déjà traité les ques- 
ons les plus urgentes et les plus aigües qui doivent recevoir 
duns liinmmédiat ou à court terme des solutions. 

Craignant toutefois que la gravité de la situation des agricul- 
eurs de notre pays ne soit pas encore appréciée dans toute 
son acuilé, permettez-moi d’insister simplement sur le cara 
cie familial de notre agriculture. 
llus de deux millions de familles paysannes exploitent envi- 
on SO p. 160 du sol mis en valeur, Pour ces agriculteurs, la 
diwée moyenne du travail est supérieure À 60 heures par 
<emaine. L'entretien des animaux leur impose 3 à 4 heures 
> tiavail les dimanches et jours fériés. 

Depuis gire années ces familles voient continuellement 
diminuer la rétribution de leur travail. plupart d'entre elles 
sunt aujourd'hui en état de faillite, 

Voilà, exprimées peut-être brutalement, mais franchement, 
les raisons de l'agitation paysanne dont certains ont pu ètre 
surpris. 

livariablement, lorsqu'une crise sociale, économique, finan- 
cicre ou agricole se présente, un débat s'ouvre à l'Assemblée. 
De nombreux oraleurs font le point des motifs qu'ils considè- 
rent comme élant à l'origine de ce qu'il est convenu d'appeler 
une crise et, invariablement, les débats se terminent jar un 
ordre du jour qui, selon la majorité de l'Assemblée, accorde la 
conflance an Gouvernement ou la lui refuse, provoquant une 
crise politique qui n'apporte en définitive aucune solution. 

Malgré les apparences, le problème, à mon avis n'est pas 
seulement technique et économique; il est aussi dominé par 
un fait essentiel. I s'agit de refaire un Etat qui se défait, en ne 
verdant pas de vue que les bases de la nation sont essentielle- 
ent paysannes. 

A notre avis, aucune des grandes questions nationales et 
internationales qui se posent ne pourra être résolue tant que 

aura pas été traité et résolu le problème majeur qui con- 
sisle dans un changement d'essence de Ja politique intérieure 
aneaise, (Applaudissements sur divers bancs à droite.) 


S 


M. de président. La paroke est à M. Berthet, {Applaudissements 
a gauche.) 





SE ANCE PU 22 OCFTOBRE 199 4463 

M. Alix Berinet Mes chers collegues, intervei & 
oxante orateurs beaurs n pli quiatifre cl Wifi Î lt 
FHo!, je Ni Aa FRS la prétention d'apyn rtet os 4 7 
lument nouveaux dans le débat. 

de voudrars cependant, {res brièvement nulis Lite 
du malaise paysni el présenter quelques 0 Val le 
financement des fois sociales agricoles, 

Il est incontestable que la portique « TON Î 
ont précethk le Gouvernenmen luel à accentue dalgere U- 
ment le malaise paysan, M. Autier, qu t munistre de l'agr 
culture, à déclare récemment, le 17 tobre dans | jour 
le Mond: Les resultats | ù Boiltiq ii M li ba 
pour l'agriculture une baisse de 25 p. 100 des prix à F1 pros 
lion, tandis que les prix industriels demeuraient le et 
que les prix à lai consommation ne subissaient pas de baisse 
cquivalente, » \pplaudissement & quucCh 

Je n'aurais garde, pour ma part, de contester nn i3- 
lion qu apporte à notre thèse cclatante confiri tre 

M. Antoine Guitton. We perrnett 

M. Alix Berthet. Je vou: en mm 

M. Antoine Guitton. Je me ne ts de contester cet f i- 
Lion pour Ki raison < ge 

Avant Lu comme vous, du Le Monde. | de ‘ li 
M. Anlier, je mme snis informé des prix de ai viande ie 
cantonnerai dans ce domai: pr toqu il est à l'ordre d ir et 
que la viande tient une large place dans l'alimentation 

Le prix moyen du Kilogranune vif de viande était 19,1 
— aniant que Je nreu souvienne — de 199 fra de « 
en 1932 et, pour les six premiers mi de 1 de 1 - 
1l est à l'h re tuelle ‘le 112 ou de 113 fran 

Cela ne veut pas dire que je si satisfait de Ja ]} rie 

wricole qui à été suivie, mais je dois à la vérilé de } #1 
qu'eir CE QUI concerne la viande. ce m'est pas l'année il 

ét catastrophique est la e {4 ipypdaud,s “6 ’ f 
divers bancs à droite.) 

M. Armand de Baudry d'Asson. 0 6-1 rigoureui-ci t. 

M. Alix Berthet. J'enregistre votre observation. mo r cul 
Jègue. Elle s'adresse d'ailleurs non à moi, mais à M. Antter, 
ji pére Vds (L Fois, à WU groupe apparente au Vol 

Si vous le voulez bien, dans ce débat, le gronpe socialiste et 
moi-même nous serons Îles irbitres. \pplaud Sen nt “ 
qaucre. 

M. Guy Petit. Nou 1avOHs pa la In ire \ b 
trerons cela nous-mêmes, 

M. Alix Berthet. \il:i. | igriwi!t s ont él 
pales victimes d'une tentative de stabilisation monétaire qui 
hloquait leurs prix, alors que li piupart des prix hriustriels 
demeuratent Hibres. Les producteurs se reti UVÉr: nt (| 
recettes stationnaires dans la meilleure de: hf wothès 
receltes le plus souvent en baisse dans, la pl Li pa td ; ét 


des prix de revient toujours en hausse. 


Ajoutez à cette constatation évidente Je sentiment dou!lourenx 


que ce sacrifice était vain puisque les prix à la consommation 

demeuraient inchangés pour le plus grand profit de trop d'inter- 

médiaires inutiles et vous aurez lexplhcation de Findisnatton 

justifiée de nos cultivateurs, de leur mécontentement profond 
des explosions de { olere d nt hous avons été térmo 


Ces manifestations sont d'autant plus justifiées qu'elles éma- 
ment de petites où de moyem 
incontestahblement la majeure partie des exploitations agricoles 
françaises, 

Je sais bien que la statistique constitue Ja forme perfectionnée 
du mensonge ; cette affirmation est particulièrement exacte dans 
le cas qui nous intéresse, du fait de la diversité, mais il faut 
bien reconnaitre que les exploitations de plus de vingt hectares, 
au nombre de 483.600, représentent 62,4 p. 1006 de Ja superticie 
totale des terres cultivées et que celles de plus de cinquante 
bectares, 103.609, comptent dans ce pourcentage pour 2948, 
alors que les exploitations de moins de vingt hectares, 177.0), 
ne travaillent que 38 p. 100 de Ja superficie totale 

Si l'on pousse l'analyse plus loin, on voit encore que, sur 
ces 1.877.000 exploitations, 1.351.000 ne d'sposent que de moins 
de dix hectares et que le total de ces exploitations représente 
seulement 15,7 100 de la superficie totale des terres cultiva- 
bles. (Applaudissements à gauche:) 

Ces chiffres sont pulbliés dans la statistique des services 6co- 
nomniques et financiers Au mois de janvier 1955, 

On comprend dans ces conditions que le revenu moyen par 
rersonne active dans l'agriculture varie de 180.444) à 20440 
{francs selon l'optique adoptée contre SOON) à Gt. francs 
pour les autres catégories sociales, revenu netlement hiiérieur 
au minimum vital, alors que, d'après une enquète sur l'eruploi, 
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Ja durée move helxkomañaire de A" se] it de 8 Lonh 5 
dus | aitu l re 44 pour l'ensemble des activités non 
asrieo) 1pplaudi semments à anucke.) 

Si Plon exam LE tenant la répartition de ce revenn 
£ ] { we de Flexploitation, on constate que 
76 p i00 vont à S50.000 exploitations avant un revenu annuel 
corn entr 1) frahes et trois millions de francs, alors 
LE RE 21 l LUXI lement de ce reveru vont IUX 1.550.0NK) exp )1- 
tation lont-les ressou su hffrent entre 200.000 et 


(Nr lift < lérable se révèlent normales à qui 
connait, entre autres exemples, le prix de revient d'un quintel 
de | lu les différentes exploilattems, D'une enquête faite 
ar Ja C, À A, Cu 1945 — je m'excuse de ne pouvoir citer 

étude plus “hate il ressort que, dans un département 
du Nord la 1 ‘ ù la superfic'e moyenne des exploita- 


| mosen est de 35 quin- 
faux à l'hectare pour un prix de revient de 1.141 francs, alor 
lu Centre, où l'exploitation moyent 


rs 


q | à departement ie 
est de K hecta . on obtient seulement un ren detient ue 
is qu iX pour na prix de revient de 2.005 francs, c'est-à-dire 
b: | le OU 

Ces chiffres n'ont ea pee qu'une valeur relative; les 
diffcrences qu'ils pi ntent seraient considérablement aggra- 
ve i je prenais, comme second terme de Ja comparaison, 
un département de petites el même de toutes petites exploita- 
tioi comme ceiui que j'ai l'honneur de représenter et où 
le rendement à lheciare pour le blé ne dépasse pas 15 quin- 


Comment estil possible de corrige - très partiellement, 
erreurs et pnméime ces Hijlu Uces qui consti- 
tuent Le meilleur aliment du mécontentement croissant das 
li pa 2 

Out Hifférentes gmesures qui ont été sigpaléos, notamment 
par no nis MM Gaulle, Loustau, Baurens, Mabrut et Rincent, 
il { souh Î qu'une yéforme fiscale frappant les gros 
L ls uiustriels terr'ens » vienne de les ini- 
CHE | i partiidon des revenus agricoles en -méliant le 
finia nent lo ia! qui 40 nt. $ ppliquer aux tra- 
\ 11 Coainps Huineé aux travaitleurs des usii es. 

C'est pourquoi on me permettra de regretter vétrospective- 
n que l'Assemblée nationale n'ait pas suivi le yroupe 

LR l Je 0 aoû 1951, 1} rsque notre Nlégtue el ami 
M. Kichber Loustan  défendit avec beaucoup de force ct de 


talent à proposition de Joi n° 631 et la proposition de loi 


1 LA 
n° | i 

LA 1 Hier tendhit à perce ir une cotisation Pl'ogressive 
su] eur des quantités de blé commercialisées supérieures 
à 90 quintaux, cotisation allant de 3 pour cent pour les quan- 
ti | t Det 10) quintaux à 12 pour cent pour 
l iuautilés supérieur à IX) QuiINTaUux Lhpaudissements à 
(714 4 { 

La deuxicn proposition avait pour but de réaliser défini- 
livement, avec les recettes dégagées pur la précédente, la 
pal en 1natier le prestations familiales, entre les pre sla- 
tons à ées aux allocatures salariés et non salariés dun régime 
au | tles prestatio versées aux salariés du régime géne- 


tous aurait été ainsi résolu. 


Un ancien rainistre de l’agriculture, dont je ne cite pas 
Je nom afin de ne pas provoquer un débat au sein d'un 
£ AE PEL \u) li ft irait : emment: « Entre le passe ou sont 
to ivenirs et Favenir où sont nos espérances, IE y a 1C 
1 l où nt Jos devoirs 

Cet parce que nous avons Je sentiment que le passé n'a pas 
été nus à profit pour faire en faveur du monde rural l'effort 
qu uposait, que l'avenir s'annonce difficile et douloureux 
poil classe sociale qui aurut mérité que l'on se penchäl 
4 licoitude 1 sort 

M. Guy Petit. Le passé dont vous parlez remonte à 1945, 

M. Alix Berthet. ..… que nous volerons dans le présent, mon- 

tinistre mire le bilan de faillite agricole qui nous 
est presente par vous et Vus anis (Anplaudissements à 
tt 

M. le président. La parole est à M. de Baudry d'Asson, 
\) idissemenis «à d otte 

M. Armand de Baudry d'Aëson. Mes chers collègues, ce long 
( agricole, que je m'excuse de pi re ai aura perinis par 

il} mène, non seulement d'éclair le Gouvernement 
ur les besoins et les espoirs de nos populations, lnais aussi 
d'informer l'opinion publique de certaines vérités trop facile- 
lien! oublictes 

J'aurais voulu en rappeler deux qui sont essentielles, mais 
M. de Chagubrun m'a devancé, en partie, en comparant le pour- 
centige de lt main-d'œuvre agricole et du revenu qui lui 
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SE \NCE DU 22 OCTOBRE 1953 
revient avee Tensemble de la main-d'œuvre du par 
revenu national. à 
Je mme bornerai done à exposer le deuxième point sw \ 
je voulais allirer votre attention, à savoir que, parfo e 
ie: citoyens d'un? nation doivent faire preuve de beau le 
courage ct d'esprit civique pour redresser la situation cosy 


luise de l'un de ses secteurs professionnels. 

Nous en trouvons des exemples dans les restrictions à Le 
laires qu'acceple encore sans mot dire le citoyen angl: 
cuque}] ne sont attribués que 100 grammes de viande ur 
“eaie, où encore l'heure supplémentaire gratuite 
Lavail que S'inposent les ouvriers allemands de cer! 
pour la restauration de l'entreprise qui les emplo 

Sans aller jusque-là, mesdames, messieurs, vous üävouerez 
avec moi qu'un effort réaliste, continu et collectif, doit : 
permettre de remédier à la crise agricole actuelle en mettant 
de l'ordie dans notre production et dans notre système de dis. 
tributior,, en augmentant notre potentiel agric ole et en ons 
portant avec discipline au rang de fournisseurs de l'Europe 

C'est à ces Urois préoccupations que semblent avoir répondu 
les dispositions déjà prises par le Gouvernement et dont je vou. 
d'ais reprendre très rapidement les grandes lignes pour mme 
pertmetire d'y des her quelques observations, 

Tout d'abord, le plan céréalier, de l'avis unanime, apporte à 
l'agriculture une série de garanties importantes, J'évoque pour 
Mémoire Ja réforme de base de FO. N, FC, qui redevient 
professionnel et retrouve de Findépendanee et de Finitiat 

Je passe aussi, rapidement, sur la question de la fixation du 
rix du blé, qui ne permettra plus de marchandage puisque ca 
désormais fondé sur deux 


dans 


usines 


aps sera indices: celui du coût de 
la vie et celui des prix des produits industriels nécessaires à 
l'agriculiure. 

Mais une autre disposition, majeure, du plan céréalier, dont 
on vient parle quelque peu Gailleurs, est Ja taxe de resorp 
tion. 

Celte taxe est un vérilable prix différentiel que nous adruet 
tons, celte fois, parfaitement, äan contraire des formul qui 
nous avaient été présentées précédemment, Celle axe r | 
les gros récoltants et, plus lourdement, ceux des régions à 


no- Expo i- 


£ros rendement; elle doit permettre de financer 
tions, particulierement vers les territoires d'outre-mer, 

Nous demandons au Gouvernement d'en user avee dise 
ni a rer d'éviter Les trop gros reports de récoltes et les chars 
tir eres qu'ils entraînent, afin d'échapper aussi au reproche, 
que “Een fait souvent à l'agriculiure, S'agissant d'autres 
duits, de ne pas savoir se défendre et s'organiser. 

Nous pensous, par aileurs, que le retour 'à la libre 
cialisation des céréales secondaires est une bonne chose el 
la fixation d'un prix de soutien est une assurance, 

J'estime, à ce propos, que, sans prendre pour base le prix 
de soutien de ces céréales pour la rétrocession des cér 
d'importation, il serait utile néanmoins d'abaisser quelque peu 
le prix de rétrocession de ces dernitres. 

Je prends un exemple: l'orge du Maroc vaut 22 francs le K 
granine rendu port européen et il nous coûte 
29 francs port français, Pourquoi ne pas céder cette eértale à 
26 francs le Kilograrnme, par exemple, ce qui ferait économise 
à éleveur une quinzaine de francs et nous mettrait, par con- 
inieux à même d'affronter la concurrenee hollandaise 

danoise. ee bien encore, l ur'quoi ne pas passer des contrats 
avec des éleveurs qui, bénéficiant d'orge au prix europi 
seraient astreints à fournir un nombre déterminé de kils 
grammes de viande de pore pour une quantité déterminée 

ale fournie ? Autant de possibilités, monsieur le minis! 
qu il me parailtrait indispensable d'étudier sans tarder. 

Je ne parle pas des produits laitiers et du décret qui 
rattache, étant particuliérement Timité dans le temps, mais je 
voudrais m'arrèler quelques instants sur le problème du vin. 

Notre pays produit trop de vin. C'est une vérité évidente 
Notre vin, parfois de ipauvaise qualité, doit être distillé, à 
grand frais pour le Trésor, Enfin, certains de nos cépages sont 
nocifs et sont à l'origine du nombre inquiétant d'aliénés de 
nos élablissements. 

C'est pour ces trois raisons, bien connues de 
indispensable de prévoir l'élimination des vins impropres 
consommation et l'amélioration du vignoble, Mais il ne fait 
pas de doute aussi que le ‘décret du 39 septembre derni 
apportera ua.certain nombre de perturbations dans une partie 
de l’économie de plusieurs départements, au premier ranx 
desquels on peut, sans aucun doute, trouver celui que je rep 
seule, 

Mais il faut être assez honnête, mes chers collègues, pour 
reconnaitre publiquement que le vin ne constitue pas la pro 
duction principale de ces régions et que d’autres possibilite 
s'offrent à eeux qui ne voudront pas replanter leurs terres 
en cépages recommandés ou aulorisés, 
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tous, qu'il es 
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Je voudrais cependant demander au Gouvernement d'appor- 
ter deux retouches à son décret ou, plus exactement, de prévoir, 
dans le règlement d'administration publique qui sera pris, deux 
aménagements, limités dans le temps, comme vous allez en 


uger. 
out d'abord, au lieu de payer, dès cette année, les alcools 
rovenant de ces cépages probibés à 70 p. 100 du prix des 
&lcools du contingent, tout ou partie de ces alcools ne pour- 
raient-ils pas être payés exceptionnellement pendant la campa- 
gne en COUrS au prix de l'alcool du contingent, afin de tenir 
compte des frais engagés et consentis par les viticulteurs ? 

JL serait injuste, en effet, à mon sens, de pénaliser des pro- 
dueteurs qui ne sont pas les seuls à l'origine de la mévente 
de 110$ Vins... 


M. Antoine Guitton. Très bien! 


M. Armand de Baudry d'Asson. … en ne leur permettant 
mime pas de récupérer leurs dépenses comme ce serait le 
cas si, par application du texte actuel et par voie de consé 
guence, le vin devait être acheté 7 ou 8 francs le litre, soit 
moins de 2.000 francs la barrique, 

Deuxième modification: le délai de deux ou trois ans pour 
l'arrachage des cépages prohibés est trop court pour les viti- 
eulteurs ne possédant que des plants prohibés, puisqu'il faut 
trois où quatre ans pour qu'un jeune plant produise. Il serait 


don raisonnable — et la mesure que je préconise ne s'appli- 
qu'iait, je le précise bien, qu'aux viticulteurs qui ne possè- 
dent aujourd'hui que des plants prohibés — de prévoir un délai 
d'arrachage de trois où quatre ans. 


sus ces deux réserves, j'estime que le plan viticole arrêté 


pu le Gouvernement doit être mea parce qu'il constitue 
1 plan d'ensemble, seul susceptible de nous fuire sortir de 
l'uupasse dans laquelle plusicurs années d'anarchie nous ont 
] TES 


LA quatrième préoccupation du Gouvernement, c'est la baisse 
de 1 viande. Dans ce domaine des mesures de trois ordres 
out été prises. Nous les connaissons; je les rappelle néanmoins 
sucinmctement. 

lout d'abord, des mesures d'effet immédiat et que nous 
derandons, bien sûr! au Gouvernement d'intensitier, à savoir 
l'achat par l'intendance d'une certaine quantité de viande, 
l'exportation de viande fraiche congelée et la réalisation d'un 
stockage. 

En second lieu, l'assainissement du marché doit être favo- 
risé par l'affectation immédiate à la caisse spécialement créée 
à cet effet d’une partie du produit de la taxe unique en atten- 
dant, bien entendu, la mise sur pied du comité national inter- 
professionnel de la viande. Sur ce point, nous aimerions être 
tixés par le Gouvernement et sur ses intentions et sur le 
quantum de la taxe à l'abattage qui sera affecté à la caisse. 

En troisième lieu, le plan comporte des mesures à plus 
longue échéance qui tendent à aider les organismes de lutte 
contre la tuberculose et, généralement, les organismes de pro- 
tection sanitaire. Des dispositions prévoient également Ja créa- 
tion éventuelle d'abattoirs régionaux pour réduire les circuits 
et les frais entre producteurs et consommateurs. 

Mais l'essentiel, mes chers collègues, chacun de nous le 
reconnaît, je crois, est d'organiser chez nous le système de 
ja distribution et, à l'extérieur, un réseau de clients, La plu- 
part des orateurs qui se sont succédé à cette tribune en ont 
parlé, 

Je voudrais présenter Geux suggestions à ce sujet. La pre- 
micre portera sur l'organisation des marchés intérieurs. 

I'est bien certain que si, au départ des grands centres d'éle- 
\ige, la viande était expédiée abatlue et non sur pied, nous 
en tirerions de gros avantages: réduction des frais de trans- 
port, travail pour la main-d'œuvre locale, facilité pour l'éle- 
veur de connaitre exactement Ja valeur de son animal — sur- 
tout s'il s'agit d'un animal accidenté — contrôle sanitaire 
mieux assuré que dans nombre de petites communes, utili- 
silion régionale des déchets, congélation, préparation de 
viandes et de conserves avec les bas morceaux qui sont inven- 
dables à l'étal du boucher. 

Au deuxième stade, c'est-à-dire à l’arrivée dans les villes, 
l'installation de centres de distribution et de stockage dans 
des établissements en prise directe sur le rail diminuerait 
grandement le circuit puisque les bouchers détaillants pour- 
raient s'y approvisionner 4irectement, évitant ainsi manuten- 
tion et frais de transport. 

Enfin, et c’est là où je veux en venir, il faudrait tendre, 
au stale du détail, à l'élimination progressive des maisons ne 
réalisant pas un chiffre d’affaires suffisant et qui sont obligées 
de majorer leurs prix parce qu’elles vendent trop peu de 1nar- 
chandises pour vivre. 

N'est-ce pas un journal parisien qui disait récemment que, 
d'après la préfecture de police, la moyenne du gain des bou- 
chers parisiens était de l'ordre de 15.000 francs par semaine, 


* 





ce qui est à mon sens noloirement peu, Si Lon considere les 
charges qu'iss ont à supporter, Je propose donc que, soit à 
l'aide de ses ressources propres, soit au moyen de dotations pré- 
levées sur le produit de la taxe à l'abattage, la profession soit 
habilitée à acheter éventuellement les fonds de commerce mis 
en vente, puis à mettre fin à leur exploitalion. Ainsi pourra-ton 
en réduire le nombre. 

D'autre part, les commerçants devraient être encouragés à 
augmenter leur chiffre d'affaires par le biais de dégrèvements 
tiscaux progressifs. Enfin ceux d'entre eux qui, dans un délai 
à définir, n'auraient pas pu augmenter un chiffre d'affaires 
au départ insuffisant seraient contraints de céder leur maison 
contre indemnité, 

Voilà, à mon sens, un triple moyen de faire pression sur 
le dernier stade d'un circuit dont les agriculteurs ont assez de 
faire toujours les frais. 

S'agissant des marchés extérieurs, nul mienx que nos éie- 
veurs ne sait que, pour conclure une affaire, 11 faut étre deux. 
Et c'est bien là l'origine du malaise actuel, Bien des pays ne 
sont pas acheteurs ou ne l'ont pas été jusqu'à ces derniers 
temps. L'Angleterre n'achète pas; l'Allemagne qui avait fermé 
ses frontières lorsque la fièvre aphteuse à ravagé notre cheptel 
serait prête à les rouvrir si nous arrivions à tomber d'accord 
sur des prix; l'Italie et ja Hollande recommencent seulement 
à nous acheter des quartiers de devant, Quant aux autres 
pays, ils acceptent bien notre viande, mais en échange d'autres 
produits industriels ou agricoles. 


Telle est donc la véritable difficulté du moment et peut-être 
des années à venir. Qui ne les connait puisque les Etats-Unis 
eux-mêmes envisagent d'exporter à bas prix et aux frais du 


Trésor certaines denrées agricoles et particuhérement du bts 


pour décongestionner leur marché intérieur. 


Cependant, il est inadmissible que, sauf moti ibsolument 
exceptionnel, Nous imporltions viande ou blé de Fétranger 
dans la métropole ou en Afrique du Nord, Or, si nous n'avons 
pas importé de viande depuis quelque temps, sauf à titre 
d'é hanges avant igseux pour ous, des at h its de bli i ] cxtes 
rieur ont encore élé conclus, ces derniers mois 

Nous ne mettions jamais fin à de tels errements aussi long- 
temps que ce sera Îe ministre des affaires économiques qui 


dispensera ïes licences et règlera les marchés. 

JL faut, à mon sens, que de ce grand débat sorte au moins 
cette décision formelle, à savoir que, désormais, le ministre 
de l'agriculture est seul habilité à régler le jeu des importations 
et des exportations de produils agricoles, aussi bien dans nos 
relations avec les territoires d'outre-mer qu'avec l'étranger 
dans les mêmes conditions qu'il doit être le seul à régler le 
jeu du marché agricole intérieur. (Applaudissements à droite 
et à l'extrême droite. 

L'agricuteur ne veut plus être le jouet d'intérêts opposés 
sans avoir Voix au chapitre. Or, nous savons parfaitement que 
en dépit de sa personnalité, son défenseur naturel au conseil 
des ministres n'est pas toujours écouté parce que ses préro- 
gatives ne lui permettent pas toujours de l'emporter sur ses 
collègues et parce qu'il ne dispose pas des movens d'action 
que devraient lui valoir un grand secteur comme la production 
agricole et la responsabilité du ravitaillement de toutes les 
familles françaises. 


Mes chers collègues, je conclus puisque mon temps de parole 
est très limité. 

Si nous avons pris part à ce débat, nous n'avons pas entendu 
— vous l'aviez deviné — le faire en sceptiques ou en détrae- 
teurs, mais bien en réalistes, conscients de l'œuvre importante 
déjà accomplie par le ministre de l'agriculture et le Gouver- 
nement, mais conscients aussi du travail qui reste à faire. 

Nous ne pouvons imaginer, mes chers collègues, que tous 
les agriculteurs de cette Assemblée ne se retrouvent pas, en 
dépit de leur appartenance politique, pour faire front aux 
difficultés d'une situation qui est la conséquence d’une longue 
incompréhensien des besoins de l'agriculture en même temps 
que le fait d'une vaste évolution économique. Nous sommes 
sûrs, quant à nous, que nous pouvons améliorer durablement 
celte situation parce que, pour la première fois peut-être, les 
pouvoirs publics et l'opinion s'émeuvent du sort qui est réservé 
à ceux qu'on appelait jusqu'alors « les grands silencieux ». 
Sans abuser de cet état de choses en nous laissant aller à 
des gestes de facilité ou de mauvaise humeur, sachons mettre 
ensemble à profit le nouveau climat créé autour de notre 
agriculture afin qu'elle devienne le levain de la restauration 
économique de demain et le gage de l'union entre tous les 
Français. (Applaudissements à droite et à l'értréme droite.) 


M. le président. La parole est à M. Seynat. 
M. Gabriel Seynat. Monsieur le ministre, mesdames, messierrs 


. . ; s u 
les interventions faites au cours de ce débat sur la politique 
agricole traduisent nettement les possibilités immenses de la 
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] ( | edent depuis près d'un demi- 
| l se cri le devenue chronique, 
( e ab ion de penser que, jadis, la plus rentable, Ja 
] ictivil momique de ce pays, l'agriculture, n'est 
} il] Ih 
| meurt lit de verdure et d’or, empor- 
t algique ( \ grandeur passée, Les campa- 
£' lent que } | l'un tiers de Ja France est 
{ | ville peuvent plus loger CEUX 
i { ir eil Le pavsa français ne peuvent plus 
( e patrimoine qu urs peres ont construit de toutes 
h ( il t et qui produisent encore vivent 
té } inente et si par habileté ils rénssis- 
| à à mévente. C'est une folie dorée de 
tabuilit le Ja terre et d'v demeurer. 
|| t ire d'éq | le la production et de la con- 
règne un déséquilibre insolent des prix à la pro- 
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IF sses de l'Etat et fait 
l lirectement, 7 millions de Francais. 
l ec luction a été exactement de 
re dant les années de 1950 ä 1053 ; celle 
l l'hectolitres 
|  consommons eur le même territoire fran- 
4) millions d'hectolitres. soit un demi-litre environ 
Ra inablement le surplus devrait être exporté, 
exportations ont décru dans le temps même où la 
{ intérieure Ss'ammenuisait, Les excédents occasion- 
transformés rapidement en excédents permanents. 
| 1952 n'avons-nous s acheté du vin à l'Allemagne, à 
à Fitalie, an Poœtugal, au Maroc et à quelques autres ? 
{] us les veux: ils sont éloquents, 
A » du siècle dernier, la France, premier producteur de 
| était | premier pPavs exportati IF, Elle est 
l ue au quatrième rang des exportations après 
ltalie et le Portugal! 
lu dire sans honte que, certaines années, nos exporta- 
L él balancces par h0S lp wtations ? Quoi done, celte 
, le vin, qui se chiffre par une valeur de 
d france, qui repres ute le travail acharné et 
X pres de 2 millions de viticulteurs et Factivité de 
de Français, n'a servi à aucun enrichissement natio- 
t d'avoir étanché Ia soif des Francais! 
! Quel gaspillage imm ! En effet, 65 mil- 
{ le vin ] ilté, 45 millions hectolitres de vin 
{ | ex | t annuel de 20 millions d'hecto- 
{ { e est le facteur essentiel de la crise viti- 
ie dl juilibre de la production et de Ia consom- 
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Un pacte moral permanent lie le producteur et l'} 
remier a le devoir national de produire davantage et d: 
eure qualité, 

N'a-t-on pas, dépuis ja Mbération, suffisamment po 
encouragé la produétion. « lProduisez, reltroussez Vos man 
disait-on dans ces fameux slogans publicitaires. 

C'est chose faite. Le paysan français à produit: il à bear 
produit, Et mainlenaut il invoque le Ciel et, avec lu 
augures, souhaitent des caiarmités pour freiner une proiu 
en marche croissante, Le paysan français à sa marchandi 


Q 


1 


les bras. 

Le deuxième partenaire du pacte, l’Elat, a le devoir d'a: 
l'écoulement des produits récoltés, de les répartir en dial: 
tion intérieure et à l'étranger, Le rôle essentiel d'un pays 
cole excédentaire est, d’une facon permanente, de contrôl 
marchés extérieurs, de los animer, de les conquérir, 

Hélas, qui a rompu le pacte ? Lequel des deux n’a pas ! 
son devoir ? Pendant que le pavsan retroussait ses man} 
produisait, le gouvernement de la France se croisait les 
et perdait nos marchés, 

A noue de produire, oui, Mais à vous, messieurs du gouvt 
ment, d'assurer les débouchés, 

J'insiste sur le devoir essentiel de J'Etat qui à Ja cha 
impérieuse par sa politique, par ses accords, par ses trait 
par sa propagande, par son adininietration, par ses observat 
et par ses services extérieurs d'assurer l'écoulement des pm: 
duits des agricuïteurs<, I} ÿ a une raison à la carence actu 
y a une explication à cette absence, Une faillite a toujours 
cause et c'est là une faillite. 

En effet, FEtat s'est avéré incapab'e de prendre, d'ah 
et de redistribuer ce qu'il a commandé et qui est prèt. } 
nécessaire de retrousser ses manches pour assister, 1npu 
à l'encombrement de la production ? Qu'on ne cherche } 
mauvaises excuses, Des pays hier vaineus, l'Allemagne et 
lie, nous donnent une sévere leçon. Hs dominent les 
qui étaient les nôtres autrefois, 

Il v a done une solution au problème, puisque d'autre 
trouvée, I D n'v a, certes, pas 4e questions insoluble 
seulement des homimes incapables de les résoudre. 

Mais ce n'est pas là un fait nouveau, me direz-vous 
et déjà le Parlement s'est saisi du problème. Pour le: 
raisons, en 1933, en effet, il a légiféré et voté le code 
Malgré ses imperfecti t ses complexités, ce cod 
le déséquilibre; il était un régulateur pendant les 
d'ahondance où la nature était trop généreuse. 

I n'y aurait pas de crise si nous n'avions trainé corn 
alourdissant chaque année des reports annueis 
dentaires de plus de 10 millions d'hectolitres, L'apnl 
pure et simple des mesures de résorption prévues pa 
‘du vin en son temp<, avec eon Inécanisme, aurait sufli 
ous preserve#, 

Je dis hautement que si le code du vin avait été a] 

il n'y aurait pas de crise. A quoi sert de faire des loi 
ne les applique pas ! Applaudissements { droite, a Cerirt 
droite et Sur plusieurs bancs à gauche.) 

J'accuse es gouvernements qui vous ont précédé dir 
coupables par impéritie et responsables de la crise ma 
qui jelte dans l'angoisse Ja viticulture française pour n 
avoir appliqué la loi, 

La deuxième accusation est 


)lis et 






aussi grave à l'encontie 


beaucoup plus par démagogie que par raison, sous prét 
de rajeunir, de restaurer Je vignoble français d'après guerre 
on à voté l'autorisation à tout propriétaire terrien de pin 
un hectare de vigne, l'hectare dit familial. 

L'hectare familial, ce mirage, cette erreur économiqu 
concouru à la production d'un mauvais vin, issu de ma 
terrains avec de médiocres cépages, Mais résistants au froi 
ces plants à grand rendement ont produit beaucoup et 
dépassé largement le cadre familial d’où une source de vt 
et de fraude. Cette conquète de la vigne, celte occupation ] 
exactement, dépassant la provision familiale, a affirmé sa 
toire par une production d'environ 4 millions d'hectoli 
de vin; 4 millions d'hectolitres pendant cinq ans, soit k 
20 millions d'hectolitres qui nous valent la crise actuelle. 

Mais ce qui demeure incompréhensible, c'est que des £ 
vernements aient appliqué et toléré un simple vote de l'As: 
blée nationale, On croit rèver à la pensée de ces plantati 
illégales et condamnées par le code du vin lui-méme. tel 
initiative, cette tolérance n'est pas je fait d’une loi. Le te) 
attend encore de franchir les portes du Conseil de la Républ 
pour revenir ici en seconde lecture, s'il y a lieu. 

Qui done a couvert cet abus par une complaisance m 


désespérément une solution à la cri: 
appliquer la loi, tout 


ministres cherchent 
mais ne songent pas à 


(Applaudissi ments.) 
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responsables qui se sont succédé depuis 1949. Ici même encort 


telle ? Ainsi, le Parlement, les gouvernements, les conseils des 


simplemeni 
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E d Monsieur le ministre de l’agriculture, permettez-moi de vous Cet . | ; 
4 rappel r cette utilisation 1 facile, Si légale en SOI. »S1 ]( 111 In \ IS fait ] I . 
prends bien, vos dispositions récentes, Vos décrets, ce compro- 
; I qui vise à l'orentalion viticoie comporte ces sanctions - 
4 pour les infractions de plantations, Alors, ne con it-1l 7 
id bord d apphiqier les 1o1s qui exlelert pour les pr init {} d “) 
pour les plantations illégales, afin de pouvoir un jou de sa te : 
imposer VOs rigueurs salutaires ? | ! 
6 ‘ Ce rappel de solutions si simples était nécessaire pour mettre X i t { À - 
en rehef les textes récents que vous avez promuigues par l'ex ( \ vol 1 
rets 
"1 ‘ommission des boissons, qui, par définition et par usage, e ra { ) 

1 oct votre commission d'études parlementaires a, je crois, four pou s l'ar . 
travail important. vine de : 

à Four la première fois dans cette Assemblée et le fait est Ces {ï ; 

divne de mémoire — les membres qui la composent, représel mue de truc! t \u 
tant tous les partis politiques et toutes les régions viticoles ielà d if | 

t fl üises, sont tombés d'accord, métropole et Algérie com « est : 

: prises, sur des textes issus du projet gouvernemental Jui-même boit 

pour la structure du vignoble et sur des propositions des asso- En t._ {> (OA on: 

cijations viticoles pour l'assainissement. Ces textes, votés à une ren sfr e! > h 
très forte majorité, n'ont pas été retenus pour la partie esser | nés 

telle répondant à l'assainissement. 1? TT Sos à 

| Sans doute, vos décrets permettent-ils, dans le temps, d'envi- \ i trois 

caser avec espoir la culture de la vigne en France, HS ps viticulte: euvent | 

. juettent l'espérer la réduction de l'aire du vignoble. IS con- manifesté el tra . 11 

4 ( it à l'amélioration de Ja qualité; c'est incontestable et ndissante et 

1 en félicite, monsieur le ministre. Mais ces dispositions "RO Ad de sde se fui | 
- ne porteront leurs fruits que dans quatre ou cinq ans. Il faut “ee cart 
vivre en attendant, et l'on ne vit pas d'espoir TS L s 
cette recherche de l'équilibre de la production et de Ja M ©) 
( ymmation, cette résorption des excédents accumulés, ces ete à es perd) ù , { 
' millons d'hectolitres qui faussent le problème parce qu'avant et SE 0 à . \ | 
vos prédécesseurs ont triché en n'appliquant pas Ja loi, nt NE: à ! : 
traduisent présentement, hélas! que par Fimmobilisme, ; APTE se , 
l une politique à la petite semaine et un recul des échéances, : . ù in € ide d'Abies , , 
t \ avez corrigé la stucture anar hique du vignoble, son cou le m'n'st ni , . ‘ 
tomie, mais vous avez négligé la physiologie de Ra viticul- noser 1 oita à e RE ° 
ture, et la physiologie, c'est le rythme normal des organes vues. parfois asile Fr r x | 
vitaux, c'est la vie même. 1) niqu ; l'un parals ni ll « 

+ IL fallait d'abord assainir vite et fortement le marché avant J'espère qu’une fois et : : e 
pu » jouer rapidement « l'orientation viticole », I fallait les intérôts énnie ulier - ere 
ir, par une opération libératrice d'extrème urgence et tique raison able jusie €! h ï nu | 

lisante, coûteuse sans doute, mais inévitable, comme une malheureux. Mais | Fok @ dgn , ÿ 
snée salvatrice chez un pléthorique. Il fallait sans regret nées: à Rs ee 4 ps 
| rûler les mauvais vins excédentaires <t tenir mpte aussi 2 pe: $ 
( moyennes de production départementales de 1928 à 1939 RS  — ie 
comme nous le réclamons. 0 4 00 MN iruls ( ) ( ( ( 
HOUR res ; MES è a es 14 PIS œiement et qu ler | \ n 
Il fallait surtout, par un effort sérieux, sans mal handage, si dur pour IS ri de 
lune nos vins dans les traités de commerce. tons pas une un âne . is ‘ ‘ 
1 IL fallait, par des traités, par compensation, alléger et équiper charges, | | 
ï à viticulture, sans contrarier notre balance commerciale. Il Je livri : réflex 
lait un peu plus de souplesse dans la proposition d'accords, crue y SR S. F e 
L la Hollande par exemple : Des tonneaux de vin valent bien eg qu er Cp UC IG ù est 
î fromage, sans doute ! pen role de ae so > n | 
\'est-il pas curieux de constater à ce sujet la place réduite, x | Le A DR À ‘ 
ridicule, de nos vins dans les marchés extérieurs, alors que SD due Solid PUR sp 2 : : 
es demandes sont nombreuses ? C'était l'heure de « lancer D RE er -iét des cris da 
4 nos vins » en les paçant à bon rang dans nos à cords com- M. le président. Ia parol t à M. Jean Ma I { ulis 
merciaux, alors qu'ils sont toujours en queue. Il fallait les sements sur certains bancs à gauche 
ider à franchir nos frontières au lieu de pratiquer, de révol- : ‘ ‘ 
nte facon, une fois encore, des ln *tations + vins étran- ñ M. Jean Masson. Monsieur le n sire e vouu 
gers en France. mir grshe se ee RS cri 
Soyez convaincu, monsieur le ministre, et persuadez vos cal- ment ne porte pas ‘seul DR ie neabilité. ” 


cgues du Gouvernement, qu'il n’y a pas de salut possib.e pour Si noue faisons | 3 ds 
ù 1 NOUS IalëSOons le point, nous Time blig | atep 


là viticulture française, ce ral nid a > par , 
a vue te sncis-7 A ce joyau unique au monde par la qu'alors qu'au début du siècle Ja France pouvait prét e 
qualité et la diversité de ses vins, sans une politique auda- titre de nremièr date AE à ve 
ieuse d'exportation et de propagande. lo ior4 au frais! ne d 1 lon ton 
Si f | ans plus tard au treizième rang dans le monde, si Dent 
\ cet égard, permettez-moi de critiquer l'insuffisance de nos compte non pas de la superficie ag e total e 
1 \ nm D s à l'£te s s A 1 | 1 - 
ioyens de propagande à l'étranger, dans les foires internatio- lement à l'hectare. 
na1.es, dans les manifestations où !e drapeau de la France signe Alors que la France était, au début du si 
lo! à vil'or » o nroit t< de > lui 4 . LA ; ” 1 IL HU 1 ec:e | DAVS #XDOoT- 
re pavilion et n )S produit . tateur de denrées agrica'es, elle <e trouve, quante : plus 
Nous sommes dépassés par des pays concurrents tradition- tard, importateur de denrées alimentaires et cet volution 
s, plus Jaborieux, plus audacieux et plus modernisés. La regrettable tient à la fois à l'inorganisation des marchés, d'une 
1 f{i 1 t t " t ; j 


France, qui pourrait si bien faire dans ce domaine qui cor- part, et à l'insuffisance de l'équipement d'autre 
espond à la forme de son esprit dans l'expression du beau Le résultat c'est qui 
ct du charme, n'a pas sa place, sa véritabie place, qui est enfermé dans u Le se te da pivbeuit ofai ne L “Hegares 

)1 recu { idi UOTE ; Hi Es (Le 


1e MOoNue agri C 


né premiere. Nous manquons sans cesse des occasions favo- suivant : pas d'expansi A Sans export ilion, p l'exportal! 
rab:es à notre expansion économique. Il y a là un effort urgent sans baisse des prix et pas de baisse des prix « sain 
à lévelopper. : : 1 : 3 0 : l'riA 1 s P S!() 
î lel est l’aboutissement d'une politique agricole qui est sure 
| gri qui 


Ces vins que nous n'exportons pas, qui encombrent le mar- toute caractérisée. depuis la libératio ù e, , 
ché intérieur saturé, sont justiciables de cette opération cruelle, tique ou plutôt par le fait qu'on 1 h lonné aux : tres 


] ) 1 | 
à 


l'assainissement. A cette urgence d'assainissement logique, responsables, vos preuec( irs s 10% 


i s Vos Hit) ( 


ogg et que nous réclamons depuis longtemps, vous On dit trop souvent que les paveans sont libéraux en: , 
tpondez, monsieur le ministre, de la plus déconcertante façon, le pénurie et dir tes en période d'a) est-il 
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m drisisti it été incapables, les uns comme est à la fois de libéralisme et d'organisation, d'association de 
le dominer à l'agriculture française les éléments la profession et de respect aussi du pouvoir de décision du 
| la il à des marchés et à l'expansion de Gouvernement, 
On en est ; é à un point où une récolte abon- Ainsi que le dit l'exposé des molifs de ce décret, « il faut 
e pust p de problemes et engendrer plus HA assurer aux pi ducteurs agricoles une stabilité suffisants x 
‘ i te et, pour le mor gr) leurs revenus »,. Cette sécurité est indispensabie. Elle n’a D 
( ( lin d'étre une calamité. C'est pour but, Pien sûr, d'apporter une garantie totale contre 
‘ est tulérabie sisques inhérents à l'exercice de toute activité économique. & 
M. Félix Mir, Très bic à seuülelnent pour objet de limiter les conséquences des flu 
: : luations excessives des cours sur Îles marchés des produit 
M. Jean Masson. Ni l'on se rcfèr IX déclarations ministc- agricoles particulièrement sensibles à Ja conjoncture écono. 
IX «l IRTES à s dés partis represenies niique, 
1 IX projets HCHES L Le président de la fédération nationale des représenta 
Fa Ï | SeFviICEs QU HS d'exploilants agricoles se félicitant de l'intervention de 
re i constant ues texte ne déclarait-il pas Cui-même: « A notre sens, il est 
à « x LL 1 4 t 25 r uu premier pas vers la constitution d’une structure nécessaire à 
À ! ) 6 si E ag la paysannerie. La perfection ne s'obtient pas du premier « 
| , { fu es, sur Des coups de lime seront nécessaires, mais le bon travail « 
} ‘ y ia 1 t à COoIHHret ? 
Fr ise, des 1950, à Je dirai même, monsieur Je ministre, que Je bon tra 
i ( [929 € i auginéñlatiun de peut commencer el je vous demande de débuter sans ! 
_ ' I attt idre. 

h À ementl € programe. Je dois d'aileurs reconnaître, en toute objectivité, qu * 
Lu EIue à é de base dans certains points particulièrement importants vous avez déjà 
] plan Monnet et dk qu'elle bénéticie du fonds de commencé, 
pr s crédiis mis à la disposition Je fais allusion, notamment, aux textes concernant Je ] 

{ À 1 OL Fepre-<ei nioiis ae » p. 100) des crédits le vir 11 | bettera à { 

- À ve 3 ; ] in et 11 Detierave. 

ali | Lt £ des qe LECONOIIE OU Pays. / + 3 : «nie we Inc 

( d'afl pératons ayant leur ori- Sans dou e aurait-0n pu concevoir une réforme plus } 

‘ ac ture — je dis bien le chiffre d'affaires », fonde de l'O. N. I. CG. Ceïile qui à été retenue traduit en r 
c'est-à ei qui est relatif à la seule commertialisation, une € incitation entre des points de vue Oppuscs tendant 
CI} non denu de la consommation sur place — était offi- uns à maintenir une tutelle très stricle de l'Elat, les autres à 

estimé dans le juème temps, c'est-à-dire en 1950, à redonner une independance totale aux professionnels, 
1.2x0 rds de francs, soit quatre fois la valeur de là cons- Tel quel, ce texte a posé les règles de tixation du prix 
jue, deux fois et demie la valeur de la construc- lé par un système de prix indiciels qui permet de pi 
| obhiles et x fois la valeur de l'énergie, que le Gouvernement s'est rendu comple que l'on ne } 


le de l'industrie chunique et à peine moins que la 





hoatislrie €. 
Ù \ InÔrne le, les produits nécessaires à l'ex- 
piulalion agricole augimentaient et atteignaient un prix nette- 
aieur au prix des produits agricoles eux-mêmes, de 
que les frais de Fexploitation se sont élevés tandis 
q x de vente sont demeurés sensiblement fixes. 
L« fr nodes d'intervention des pouvoirs publics en 
oil prix agricoles ont montré que, pour l'ensemble des 
s yesullats atteints n'ont pas correspondu aux 
ul Î FAX € 
( s mesures <e sort échelonnées dans le temps depuis 
1946 qu'à 1453, En sept ans, c'est-à-dire pendant la période 
ee [ue », à en eroire la Bible les vaches maigres sucet- 
es t il eût sans doute été possihle d'ajus- 
tes X aulres, les mesures prises afin de mellre en 
(EOTA e polilique agricole à long terme. 
Ce! dance entre les projets et les faits à été maintes 
aux gouvernements successifs, soit par kes pro- 
eux-mêmes, soit par tous les pa lementaires inté- 
i {| \ ag 1e, Mais l'avertissement n'a pas 


\ sées el votre gouvernement 
s'est trouve en face de manifestations qui sont davantage celles 


UT es se gout préci 


einent accumulé que d'une brusque protesta- 
t 
Je dirai même, monsieur le ministre, sachant que c'est la 
pit e de nombreux dirigeants agricoles — j'entends de ceux 
‘ | intérèls des agriculteurs, et non pas de ceux 
\ Ua des fins politiques — que vous n'avez pas 
t qu'il Y a quelque injusUce à rendre votre gouver- 
res] ible d'une situation antérieure à sa venue au 
] ' 
\ ‘tes atlaqué au problème, c'est vrai, et nous le 
re t Seulement, nous regrettons qu'on s’y 
liqué trop tard, Vous vous trouvez en face d'échéances 
( ne pouvez pas honorer en un jour. Si les bases d'une 
le avaient été définies plus tôt, ces échéances 
\ tt 
] lire, cependant, que les diverses mesures que 
* Vertiert t'a pris en matière agricole eont, dans 
J': mble, satisfaisamtes. Elles ne résolvent rien par elles- 
peuvent permettre de lont résoudre, si vous faites 
greuve ns l'action de la mème volonté que vous avez mani- 
Î | es |! eption, 
La n de la politique agricole du Gouvernement 
J i essentie lement, à nos veux, d’un texte que vous avez 
pris en : 1 À pouvoirs spéciaux et qui concerne l'organi- 
CR marchés agrico!es. 
S | t d'ailleurs d'un projet déposé par notre co!lègue 
M S vr et d'autres parlementaires, vous vous êtes engagé 
J nent ine voie que nous croyons saine parce qu elle 





vait pas parler d'expansion agricole et intervenir par des actes 
de régression. 

Pour un produit essentiel comme le blé, vous avez re: 
qu'une évoution parallèle devait se faire entre les prix 
produits industriels que supportent les agriculleurs et le hp 
de vente de ce produit. 

Certes, vous avez pris quelques précautions, vous vous él 
réservé une marge, inais le geste a été fait, H doit signili 
que Je inoment est venu où l'augmentation de la product 
se traduira par une augmentation du pouvoir d'achat, el non 
plus, comme par le passé, par une diminution du revenu «a 
l'agricuteur qui voyait les prix des produits mndustriels aug- 
menter davantage que ceux des denrées qu'il produisait. 

En ce qui concerne le vin, le décret qu'à adopté le Gouver. 
nement traduit un effort que ne cherche à nier aucun de ceux 
qui peuvent en critiquer tel ou tel détail, mais qui reconnais- 
sent volontiers qu'il apporte dans l'ensemble un pan d'assainis- 
cement nécessaire et valable. D'ailleurs, d'autres de mes col- 
lègues du groupe radical s'expiqueront sur ce point. 

En ce qui concerne la betterave, ou plus exactement l'a:c 
la betterave et je sucre, j'admets égaement que vous avez 
fait preuve d'un certain courage et d’une certaine clairvoya! 

En transportant sur le sucre une partie des garanties que 
l'Etat jusqu'ici réservait à l'alcool et en mettant au point un 
plan de résorption des excédents d'alcool, échelonné sur } 
sieurs années, vous avez donné sa signification exacte à liater 
vention nécessaire de l'Etat sur un produit de régulation agi 
cole, et ceux-là mèmes qui en sont les victimes ont recon 
récemment, dans une de leurs assemblées, que vous aviez 
abordé le problème avec un esprit de sagesse qui est la condi- 
tion d'un travail efficace. 

Mais, monsieur le ministre, les sacrifices imposés aux distil- 
leries devraient porter d'abord, semble-t-il, sur les distilleries 
mixtes, pour sauvegarder les distilleries pures. 

Ainsi, il s’en est fallu de peu que les manifestations de votre 
action paraissent toutes satisfaisantes et, en tout cas, inspirces 
par une vue satisfaisante des problèmes dans leur ensemble. 

ll est dommage que, dans deux domaines, votre action at 
été ou moins heureuse ou moins rapide. Il est regrettable qu en 
ce qui concerne d’abord le prix du lait, vous n'ayez €ru p 
voir tenir une promesse sur les prix qu'en la rattrapant sur la 
teneur en matières grasses. Pris entre votre désir de maintenir 
les prix à la production et celui de maintenir les prix à a 
consommation, vous avez, en réalité, esquivé le problème au 
lieu de le résoudre. 

Dans un autre domaine, celui du marché de la viande, vous 
avez attendu que l'effondrement se manifeste à la production 
pour coffiprendre le drame qu'aurait dû pourtant voue faire 
pressentir la générosité inhabituelle avec laquelle les bowhers 
parisiens avaient accepté une baisse limitée et partielle. 
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ES PRE 

Je ne le pense pas. Je suis convaincu que le fait que de 
très nombreux collègues soient montés à la tribune vous dire 
leurs inquiétudes, leur appréhensions et leurs angoisses, en 
mème ternps que pour vous présenter des suggestions et vo 
adresser aussi, certes, bien des critiques, aura eu une vertu 
majeure, celle de poser enfin, à la faveur malheureusement 
d'une crise très grave, le problème agricole dans toute son 
ampleur et notarment dans son ampleur tragique. 

Voyez-vous, monsieur le ministre, ce n'est pas que, depu 
plusieurs dizaines d'années, l'agriculture française n'ait pas fait 
de progrès, Il suffit de se reporter à l'évolution généra 
l'économie de notre pays pour constater que, S'il v a au 
d'hui beaucoup moins de bras à la terre qu'il n’y en avait en 
1900, la production agricole, au total, n’a cependant pas ba 

Le rendement est allé constamment en progressant, 1 
malheureusement, nous sommes obligés de constater, et c' 
là tout le drame, que si notre agriculture à fait des progres, 
elle n'en a, hélas, pas fait assez et qu'elle n'en à pas fait autant 
que celle des pays voisins. 

Une deuxième constatation s'impose, à notre avis, et celle-là 
est vraiment tout à fait dramatique, c'est qu'il a fallu atte 


le paroxysme de la crise au cœur de cet été, pour voir entin 
les pouvoirs publics s’émouvoir et comimencer à prendi 

mesures que de bons esprits réclamaient depuis longtemps 
et qui, si elles sont encore trop timides et partiellement [tie 


caces, ne vont cependant pas dans la mauvaise directii 

Vous me permettrez à ce sujet de faire observer et de dépl 
l'insuffisance manifeste de notre apparil statistique. Il n'v à 
pas de politique économique possible, que ce soit dans Je 
domaine industriel ou dans le domaine agricole, sans un 
appareil statistique précis et rigoureux qui permette aux pou- 
voirs publics de suivre la conjoncture, de la prévoir et, par 
conséquent, d'essayer de la prévenir, 

Manifesterment, vous avez été surpris par la surabondance de 
l'offre sur les marchés, par la surabondance du bétail, et alors 
vous avez, un peu à l'aveuglette, un peu en tâtonnant, cher 
des débouchés à l'extérieur. 

Vous savez aussi bien que moi que ce n'est pas à la der 
minute que les grands clients tels que l'Allemagne et l'Angie- 
terre cherchent à assurer ieur apjtovisionnement, mais de 
longs mois sinon plusieurs années à l'avance. 

lout cela donne l'impression que nous n'avons pas eu de 
politique agricole à long terme, de grande politique agricole, 
que trop souvent des mesures ont été prises, au hasard des 
événements, parfois contradictoires, et nous en avons un exein- 
pie dans le fait que d’une part, aujourd'hui, on nous pa 
d'une expansion nationale de la production — et je crie casses 
cou à la lecture de certaines évaluations beaucoup trop ambi- 
ticuses du deuxième plan de modernisation et d'équipement — 
et qu'en même femps on ne nous parle que de mesures des- 


tinées à assainir le marché et à résorbt« les excédents à À 
product'on, 

Peut-être me direz-vous que ces deux affirmations ne t 
pas contradictoires, et je le crois, en effet. 

Si nous voulions poser le problème dans le concret — je me 


permettrai de faire quelques très brèves remarques d'ordre 
général avant d'aborder un problème très particulier — je vous 
dirais que ce contre quoi nos paysans s'élèvent aujourd'hui, 
présente essentiellement quatre aspects, C'est, d'une part, contre 
l'anarchie des prix, source pour eux d'une insécurité totale du 
revenu; d'autre part, contie un déséquilibre de la balance 

nos échanges agricoles, qu'ils ne comprennent absolument pa 
puis contre le retard dans l'équipement agricole aussi bien indi- 
viduel que collecüf, et enfin contre l'écart U'op grand entre 
les prix à la production et à la consommation. 

Je vais exaruiner très rapidement chacun de ces quatre pro- 
blemes. 

D'abord, les conditions de la production doivent être amélio- 
rées, et je reprends sur ce point les observations très pertinet 
tes de notre ami Jean Masson qui nous disait que nous ne 
saurions attendre la solution de ce problème de Ja mise en 
vigueur du deuxième plan de modernisation et d'équipement, 
et que nous voulons cette année, dès le budget de 1954, des 
crédits plus considérables destinés à l'équipement ct aux inves- 
tissements dans nos campagnes, faute de quoi nous faisons 
toutes réserves sur l'attitude que nous adopterons dans le vote 
du budget. 

Mais il ne suffira pas de produire plus et de produire meilleut 
marché, il faut en même temps assurer le plein écoulement de 
la production. 

Je suis d'accord sur ce point avec les observations présen- 
tées même par des députés de l'extrême gauche pour dire que 
ce n'est pas seulement par la recherche de débouchés à l'ex 
portation qu'il faut assurer un écoulement à nos produits. 

On peut écouler une quantité considérable de denrées alimen- 
aires si l'on pratique une politique qui améliore le pouvor 
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antérieur, en offrant une qualité égale au moins, sinon 

eure, à ccile de nos concurrents étrangers, parce que, je 
«te, autant nous devons lutter pour rapprocher nos prix 
ent de nos prix de vente et des prix mondiaux, autant 
ons lutter aussi pour rapprocher notre qualité de la 
des autres producteurs mondiaux. 
rail possible de confier dans ce domaine à la pl fess n 
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éme le contrôle 


marché 


de Ja qualité et de la vente aussi bien 
intérieur que sur le marché international 


rait en assurer Ja responsabilité parce que c'est en défim- 
elle qui en assuimera les risques ou en profitera. 
Monsieur le ministre, le dernier problème est celui du juste 


ondrement des cours 


à la production, Aujourd'hui, l'ef : 

nunent des fruits et de la Viande, le rend plus actuel que 

et ce malin encore — vous avez eu l'occasion « 

le confier — le wnarché de la Viilette témoigné de l'irré: 

brité et de l'insécurité de ses cours. Un lrement 

ut qui va se traduire dès aujourd'hui sut sur 

narchés par un nouvel effondrement des prix à la produe- 

\ qui, la semaine derniere, légerement relevés 
lant à nos paysans un peu d'espoir et d'optimisme. 

Ces à-coups sont terribles pour le régir 

rl, je les dépiore. Il faut done, M. 
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‘ie lui-même. Pour ma 
Masson le disait, 
ce n'est pas facile, car 
dans le domaine de la 


Jean 


que 


lrois conceptions sont possibles. La première tend à la géné- 
isation des offices. Je dis tout de suite que je n’en suis pas 


partisan parce que, techniquement, tout au moins dans l'immé- 
lat, l'institution de l'office de la viande se heurte à des 
difficullés insurmontables, 

M. Alix Berthet. On le disait déjà pour le blé en 1956. 

M. Jules Moch. Je l'ai entendu dire de 1928 à 1936 pour 


ffice du blé, dont personne aujourd'hui ne demande plus la 


SUPpPreCssiIon, 

M. Maurice Faure, M. Jules Moch sait très bien que mes amis 
nt volé comme lui l'office du blé, et il ne niera pas par ailleurs 
qu il était plus facile de réaliser un oftice pour le blé, matiere 


sible et plus faci:ement stockable, qu'un office de la viande. 
Mais enfin, c’est une conception. La deuxième conception 
msiste à laisser à Ja liberté du marché la fixation du prix. 
est une solution que je n'amets pas davantage parce que 


le produit agricole offre des caractéristiques intrinsèques qui 
lui interdisent justement de se plier aux fluctuations du mar- 
el qui amènent ces hauts et ces bas que je dénonçais tout 
à l'heure. 


ché 


Alors, des quantités de systèmes intermédiaires sont pos- 
Vous avez décidé à juste titre la création d'un fonds 
sainissement du marché de la viande. Seulement, monsieur 
ministre, on dit des intentions que l'enfer lui-même en est 
pavé. Je constate que ce fonds d'assainissement n’est pas encore 

action, Nous vous demandons qu'il très vite 


SIDies, 
| 


entré en soit 
constitué et que votre politique se justifie par ses résultats. 
Nos paysans ne sont pas des doctrinaires, Ils n'ont pas de 
préférence pour tel ou tel système. Ce qu'ils veulent, c'est la 
sécurité dans leur revenu, dans leur emplot et dans leur tra- 
Vail. Ils veulent que, lorsque des prix sont descendus au-des- 
sous du prix-plancher, d'une facon ou d'une autre vous inter- 
veniezZ pour le rétablir. Le fonds d'assainissement du marché 
à condition d'être 


d la viande me semble efficact L )JUI cela 


1apidement pourvu de crédits, 
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{ \ juste Î re, les svpIomes 
e ie L 4 Ia! | est en nbré. Dans 1eS étables 
het en surnombre, La sécheresse 
hi} | é d'écouler les excédents sur le 
hfticuitt rencontrées pour feconquerir 
! extér.eu nt itribué à l'effondrement des 
| | ex t un & ilement difficile 
| | { e à des prix rémuncCrateurs 
| le t légilimt 
Prix «4 sont trop « és par rapport aux prix 
| \, 1] part ereinent choquant pour 
queiques mel de sa ferme sa bêt 
5 © HadieUIXx 
| 
\} pe lu Gouvernement de faire plus et plus 
| tâche a ét 1 faut le reconnaitre, singu- 
! pliquée et retardée par les grèves du mois 
L1 quelles ] ministères à vocation économ que 
| pi té le tbprovisionnements des grands 
el itisfactio es besoins essentiels du pays. 
fait ] r rermnedte cette disparité des prix ? 
le 1 ire t été de liées, Elles ncernent Ja 
s prix de détail, les méthodes de vente, le problème 
bord jes prix. I lifférents ministres qui se sont succédé 
nent des affaires économiques <e sont trouvés en 
vstème de taxation qui n'était pas observé, 
ert lépartements, il ne correspondait pas au niveau 
\ lan l'autre: le préfets avaient accordé des 
prix en hausse, En fait, là taxation était largement 
explique les rai pour lesquelles 25.000 procès-ver- 
t pu ètre dre 5 pour les 40.00) boucherirs exis- 
territoire, 12.000 procès-verbaux pour le seul dépar- 
1 L 
! 1 Se 
tome inonérant eff e et dangereux plusieurs 
eg i\ t pro] le substituer Ja méthode du 
1» Cent hi dl r'é hirlalitite d'autre part par 
| iq | is formulé le 26 novembre 
| mobile avait déjà été } itiq ié avant la guerre, 
te-t-il ? 
l létaifant à fixe n prix de vente en fonction 
x d'achat. ( t vstème qui a retenu nos prefé- 
la taxation à ce régime sans procéder à une 
‘ion partielle pouvait avoir des répercussions sur 
Nous avons opéré alors par voie de comparaison. 


sieurs grandes villes de province, le barème molnle 
été institué; dans la région parisienne, un barème 
t ippiiqué, associt à une expérience de liberté 

lans les grands centres, à Lyon notamment, 


reme molle intégral a donné de meilleurs résultats. 


Guy Jarrosson. C'est très exact, 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Aussi le 


erneément a-tal décide d'étendre à tous les départements 


rome mobile intégral 





Pour Je rendre effectif, nous nous sommes donné les move: 
de vérifier la réguiarité des prix de vente. Les intermédiaires 
participant au commerce de Ja viande, les bouchers qui 
abattent eux-mêmes sont maintenant tenus d'’attester leurs 
achats et d'indiquer leurs prix. 

Ainsi, cette äisparité entre les cours à la production et les 
prix au détail, particuliérement choquante, doit dispara 
avec ce barème mobile appliqué et contrôlé. (Très bien! t:6s 
Lien! à droite. 

Ce système ne peut être un facteur d'augmentation des prix, 
Nous avons mis un verrou à la hausse au détail en plafor t 
le barème mobile, L'assainissement du marché de Ja x 
ne peut être séparé d'un contrôle qui doit demeurer efti 
tout en évitant d'être inutilement tracassier. 

Les commerçants honnêtes n'ont pas à le redonter, mais 
ceux qui s'obstineraient à ne pas comprendre que leurs jte 
rèts particuliers doivent s'effacer devant l'intérêt général, ceux 
qui récuptraient le montant d’une amende par des prix 


iajorés, doivent savoir que, désormais, le temps des amernies 
est dépassé et qu'ils s'exposent à la fermeture de leur fois 
de commerce, 

La fixation des prix de détail représente un des m S 
mis en œuvre par te Gouvernement, Mais il n’est pas Je seul, 


Des procédés nouveaux de commercialisalion doivent étre 
essavés, étendus, L'étranger a pris l'habitude de Ja vente indus. 
trialisée. En France, l'expérience de la viande sous cellop 
s'est soldée par un demi-échec, qui était dû au pelit nombre 
d'industriels transformateurs et à Finsuffisance notoire ; 
points de vente. 

Des remèdes ont été apportés. Grâce au concours de M, le 
ministre de l'agriculture, dix-huit centres de production t 
prèts à fonctionner à proximité des centres d'élevage 3 
permettront de transporter la viande à moindre prix, et le 
consominateur bénéficiera d'un prix de revient moins élevé, 
Une impulsion sera donnée à la distribution. 

Dans le programme arrêté, le département de la Seine come 
portera deux cents points de vente de viande sous cellophare, 
alors que Paris en comptait seulement vingt-deux. Dans }es 
principales villes de France, des points de vente ont tie 
pPrevus. 

Les efforts sur les prix, sur les conditions de vente, à cux 
ceuls auraient été insuffisants, Nous avons décidé de réduire 
le nombre des intermédiaires. 

Déjà, à l'unanimité, le Conseil économique a préconisé 1] - 
tution d'un cireuit court de la viande, Nous sommes en train 
de le réaliser. ù 

Plusieurs exemples existent déjà, notamment dans la 
Manche et dans la Pordogne, Mes services procèdent à Ja mise 
en place d'un circuit court aboutissant à Ja Villette. I doit 
permettre aux producteurs d'abattre directement, grâce «aix 
échaudoirs mis à leur disposition. 

Nous avons trouvé, pour les producteurs décidés à se grouper, 
des débouchés auprès des gros consommateurs de viande 
que Cantines et grandes administrations, et des points de v 
témoins, Encore faut-il que, de leur côté, les producteurs sors 
nisent en coopératives de vente, 

Le Gouvernement est prêt à encourager Ja constitution de te?s 
organismes, Plusieurs préfets, sur ma demande, s'emploient à 
la réalisalion de ces groupements. 

Voilà les mesures qui, dans un terme très rapproché, doivent 
agr sur l'écart excessif entre les prix à la production et les 
prix à la consommation, 

Mais, dans l'immédiat, par une augmentation des achats d in- 
tendance et l'intensification des exportations, nous recherchons 
les movens d'atténuer l'encombrement des marchés, qui pro- 
voque l'effondrement des prix à la production. Un achat de 
2.(X) tonnes par l'Intendance a été réalisé, puis un marcht 
3.000 tonnes supplémentaires a été décidé, la semaine derniere, 
Enfin, un nouveau crédit est demandé au ministère des finances 
pour un nouvel achat de 3.000 tonnes, ce qui portera à 8.000 ton- 
nes les achats de l'Intendance qui doivent se réaliser dans ut 
délai très court, 

Nos exportations avaient décliné à un rythme inquiétant, 
Be 80.000 tonnes en 1950, elles étaient passées, pour les huit 
premiers mois de 1953, à 8.800 tonnes. La montée des prix, la 
fièvre aphteuse nous avaient fait perdre un courant commercial 
qu'il est difficile de rétablir en peu de temps. 

Déjà un mouvement d'expédition sur Ja Sarre a été étabii; 
il en sera bientôt établi un autre sue l'Allemagne occidentale, 
1.209 tonnes par mois sont exportées en Hollande, Une pros- 
pection systématique des marchés étrangers, et spécialement 
de la Grande-Bretagne, a été entreprise. Les conseillers coni- 
merciaux de mon département ont reçu pour instructions de 
prendre des contacts avec les pays de F'Union européenne des 
paiements. 

De son côté, M. le ministre de l'agriculture envisage la créa 
tion d'une société professionnelle destinée à assurer la réguia 
rilé de ces fournitures 











de mana 





RE 











i 
: 
5 
| 


à cc: POÉEC PATIO 











Pr 

Par ailleurs, le débouché appréciable que représente Ja France 
d'outre-mer n'a pas été négligé. Si les tonnages actuels se man 
tiennent, les sorties atlein iront, celte année, près du double de 
celles de lan dernier. " 

Voilà les premiers remèdes que le Gouvernement ent 
asporter au problème posé par le marché de Ja viande. L'institu- 
t n d'un nouveau mode de fixation des prix au di tail plus efli 

le développement de la vente de Ja viande industralisée 
rantissant les intérèts des consommateurs. 1 rt 


les cireuits courts 
] 


{ 

Î ceroissement de nos ventes sur les marchés intérieurs où à 
] 

Ll 


end 


l 
etranger duivent sauvegarder les intérèts légitime s ues produ 


Le projet de loi affectant au fonds d'assainissement du ma 
ché de la viande une part du produit de la taxe unique va per- 
n re, comme vous le dira M, le minisire de l'agriculture, la 
ralisation d’un plan de stockage, le développement des expor- 
t . l'équipement de nos abattoirs, ainsi qu'une politique 
nissement callectif et sanitaire du cheptel. (Applaudisse- 


{ sd 
te à drotte.) 


Les préoccupations des consommateurs et des producteurs, 
loin l'etre opposees, ont solidaires, En ce domaine . M. le 
président du conseil l'exposera tout à l'heure — Je Gouverne- 
1 t ne peut encourir le reproche d'avoir manqué d'initiative. 

En cela et sur ce point parliculier, il a conscience d'avoir, 


cans un délai très court, cherché à sauvegarder l'équilibre 
( nique du pa vs. \pnaudissements sur cerlains bancs à 
he, — Applaudissements au rentre et à droite.) 

étaire d'Etat à l'agri- 


M. le président. La parole est à M. le sect 

ture, 

NM. Philippe Olmi, Set rélaire d'Elat ü l'agri llure. Mesdames, 
messieurs, au cours du Jong débat qui S'est instauré sur la 
politique agricole, plusieurs orateurs ont évoqué à cetle tri- 
bune des problèmes qui, techniquement, sont placés sous Ja 
re-ponsabilité du secrétaire d'Etat. 

M. le ministre de l'agriculture m'a chargé de vous apporter 
eur ces différentes questions les renseignements que vous nous 
avez demandés, Je le ferai très objectivement, n'ayant d'autre 
dessein que de préciser ici la portée de certains textes et de 
vous apporter chiffres et statistiques, 

Je classerai toutes ces questions en deux groupes, bie 
n'aient été posées par des orateurs différents: d 
celles concernant Ja politique forestière du Gouverne 
là situation du marché du bois, d'autre part, les questions 
touchant l’état actuel de l'assurance vieillesse agricole, 

En ce qui concerne la politique forestière et le marché du 
hois, je dois tout d'abord vous donner quelques précisions sur 

fonctionnement du fonds forestier national, 

J'ai été heureux de constater que, sur ce point, tous les 
orateurs ont été d'accord pour reconnaitre-que ce fonds, créé 
par -la loi du 30 septembre 1946, a donné des résultats ind 
niables, Personne ne songe plus aujourd'hui à en contester 
le principe. H s'agit seulement pour l'avenir d'en poursuivre 
l'aménagement et de ladapter aux nécessités économiques 
actuelles, 

Au surplus, l'emploi de ce fonds est soumis à un contrôle 
parlementaire, et les comptes rendus semestriels de toutes les 
séances sont à la disposition des intéressés. 

Quel est le bilan de notre production forestière actuelle ? 

La forêt française occupe aujourd'hui plus de dix millions 
d'hectares, sur lesquels quatre millions d'hectares environ sont 
soumis au régime forestier et comprennent des forèlts doma- 
niales, communales et d'établissements publics. 

La production de ces forêts soumises au régime forestier 
représente à peu près 50 p. 100 du volume totai des bois pro- 
duils en France, le reste étant fourni par les forêts particulières, 

La forêt francaise, en raison de notre climat varié et de sa 
réparlition entre la plaine et la montagne, fournit une gamme 
de produits beaucoup plus large que dans la plupart des autres 
pays d'Europe. 

On peut estimer notre production nationale à environ 
3.200.000 mètres cubes de sciages résineux, 2 millions de mètres 
cubes de sciages feuillus, 5 millions de mètres cubes de tra- 
verses feuillues et une trentaine de millions de stères de bois 
de chauffage. 

Celle production est-elle suffisante pour couvrir les besoins 
nationaux ? 

Avant la guerre de 1939, c’est un million de mètres cubes de 
Sciages résineux et 600.000 mètres cubes de bois d'industrie que 
la France devait importer. Peu d'exportations étaient alors 
réalisées: une trentaine de milliers de mètres cubes de sciages 
feuillus, Mais une assez grande quantité de bois de mine était 
exportée vers l'Angleterre. 

Quelle est donc la situation actuelle ? 

… Le déficit des sciages résineux en sapin et épicéa est de l'ordre 
de 350.000 à 700.000 mètres cubes par an, suivant le développe- 
cent de la construction. 
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cehang internat ENEIA! 

Reste une question gra Ile 4 hauff l 
qui reprèsente une part tn fi ] 4 ; 
françaises et qui, je Fat ind st d'un | qi \S 
en plus difficile, 

v à longtemps que Fadministration di Û À ts à 
grévu la diminution des be bois de chaufl 
résinement des massifs sou ul régim restier à 
it V a une cinquantaine d'années; depui pi 
tares de bois feuillus susceptil | 
ont été convertis de tullis sous futaie en fut S 

C'est pour cette raiso lailleu (J Ï tal 3 
maintenant uni ti il i it Î 1 
en bois de sciage résineux et nu Lossthihl li EXpoI tip 
plémenture des sciages feuilln | qualit 

Malgré le marasme et Ja difti l'export | fer, 
dont nous avons Un excédent depuis 198, les exportatio “it 
passé de 39900 tonnes. en LOS à (Hu) ! né a 10 Ces 
chiffres prouvent que nous exp l pu L 
vuerre, 

Mais jai pense qu | con ait dl roitre da toute Ja 
mesure du possible, exportation des pro ts bruts di 
Ces bois, vous le savez, sont fi Ppe d'ur tax t 
unique, de 3.50 p. 100 à la sortie de « IH a { 
décidé que, pendant une période d'au moins un an, cette ta 
serait suspendue pour les produits d UT = 
tation, el ce, à concurrence d'une hine NX) ! l 
francs, prime consenlie aux exportateurs par 1 ibandon du 
bénéfice de tte taxe genereusement à wdée par | fond 
forestier national, et qui intéresse principale t des 1 ) 
comme celle des Landes. (Très bien! très b 
ban« \ 

Quant au régime de distributio dl lcen ( { Hit 


beaucoup de mal et Porn a preter ‘du qu'elle cluient delhivrees 
avec parchnone Le fait est inexa 





Les licences en cours d'examen seront dél à nque 
pour autant qu'il justifie d'un marché pass ve étranger, 
et ce, bien entendu, dans les Hmites d'un maximum fixé pour 
chaque contingent, I ne sera pas te compte de Ta qualité 
de certains dernandenrs le certain trust COoHHNe 01 t pl 
parfois le faire dan F passe. Ci proct I UTrIa } s 
ètre adressé, 

lout producteur pourra déposer une demande de ic qui 
je vous le promets, Sera examinée au même titre que celle 
qui émanera d'un très gros commereant \pplaudissements 4 
droit 

A cet égard. je rappellerai que la tranche de contingent autos 
nome de la Bretagne se trouve maintenue et que cette région 
peut en disposer à Sa guise. Je rappelle aux exportateurs bre- 
tons que le Journal officiel du 24 février 1953 a ouvert un 


l 
contingent de 535.000 tonnes de poteaux de mines à destination 
de tous pays; ce contingent à été pe ! jh »{ 


trouve presque entiérement disponible. 


Quant aux sciages feuillus, les contingents ouverts cette 
annee à l'exportation sont loin d'être atteints, Malheur« (Re 
ment, la demande étrangere a diminué de facon sensible, ce 
qui, d'ailleurs, est la tendance générale dans toute l'Europe de 


l'Ouest. 

En ce qui concerne les prix et les taxes 
ont attiré l'attention du Gouvernement sur 
précis de l'économie du bois. En particulier, il 


mlusicurs orateurs 
ertains problèmes 
{ 


à été signalé 


qu'une difficulté du placement des bois en France où à l'étran- 
ger provenait d'une laxalion exagérée. 

Je me range vo'ontiers à l'avis de M. Liautey, qui a sou- 
levé, notamment, cette question, Je pense qu'une étude sérieuse 
des taxes qui frappent le bois en cascade est ind sp 


nsable. 
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de Gascogne et au cours desqueiles nous dûmes déplorer 
non seulement l'anéantissement d'un capital producteur, mais 
surtout la perte de nombreuses vies humaines. 

Uutre les problemes généraux concernant la forêt, il m'a ét 
unis quelques questions parlculières, M. Dupuy s'est inte- 
ressé tout particulièrement au problème de la gemme. 

La situation des gemmeurs du Sud-Ouest, en effet, ne saurait 
se prolonger, Les parties intéressées se sont mises d'accord, 
il y à quelques mois, pour confier à un arbitre le soin de 
proposer des solutions tendant à une meilleure orgänisation 
de l’umon corporative des résineux et, en général, à régle. 
menter le marché de la gemme. Après avoir pris contact avec 
les producteurs, les gemmeurs, les industriels et les distribu 
teurs, l'arbitre va rendre incessamment son arbitrage et dar 
nera, en outre, des conseils pour le règlement de Ja campagne 
1992-1953. 

Je suis heureux de pouvoir annoncer que l'arbitre réunira 
les parties intéressées dés ie début de la semaine pro 
pour leur faire connaître sa décision. 


) 


M. Marcel David. l'as plus tard! 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je vous en donne l'oe. 
urance formelle, M. le conseiller d'Etat chargé de l'arbit 
ne l'a expressément promis, 

Une derniére question mia été posée, concernant les ef 
tifs de la direction générale des eaux et forêts, 

M. Liautev s'est ému de Voir augmenter, paraît-il dan: 
proportions anormales, l'effectif des ageuts forestiers, dé 
réponds par des chiffres 
: l'effectif total comprenait 6.917 agents de t 
grades, Or, pour des tâches identiques, il est actuellement « 


£ 
6.700, d'où une diminution de 2.10 p, 100 alors que la surfa 
du domaine soumis à cette direction a augmenté de 4,60 p. 1x), 


En outre, les forêts de quatre nouveaux départements d'oul 
mer représentent plus de dix millions d'hectares, pour | 
quelles il a été effectué un transfert de crédits du minist 
de Ja France d'outre-mer, correspondant au traitement à 
195 fonelionpaires. 

Les tâches nouvelles qui incombent au fonds forestier nal 
nal, la mise en marche du plan, le contrôle de J'éconon:: 
au h Us O1 { RE D) EL es ja eréal on d'empiois JIPCESSAITCS, € 
figurent d'ailleurs au budget et qui sont couvertes par des 
fonds de concours, 

En conclusion, je désire rappeler l'intervention si remarquée 
de M. Chassaing qui à excellemment détini Ja situation de b 
coup de nos communes rurales des régions de montagne « 
de movenne montagne, Notre collègue a indiqué notammi 
que, dans le Massif Central, les seules communes qui restaient 
vivantes et prospères étaient celles qui disposaient à Ja fois de 
ces quatre éléments de productivité que sont l'eau, lélectri- 
cité, la route et la forêt. 

Au cours de ces six dernières années, le fonds forestier 
ational à puissamment contribue à donner à nos communes 
les deux derniers de ces éléments, je veux dire Ja 


I 

J 

forèt et la route, où à améliorer les massifs de celles qu 
I 


J 


oSsédaient déja ces deux richesses. 

Ailleurs, il convient de remettre en valeur d'immense: 
surfaces que la culture ou l'élevage ont désertées et de rendre 
les régions entières de inontagne un nouvel équilibre 
sylvo-pastoi il. (Rires et applaudissements à gauche, au centre, 
à droite el à l'ertréme droite, 

Je m'excuse de ce terme un peu nouveau, peut-être, mais 
qui exprime fidèlement ma conception. 

Dans cet équilibre it O-SVIVO-pi storal, Ja forét, par sers 


revenus et par les heures de travail qu'elle procure, permet 


d'assurer et de maintenir aux populations locales Ja subsis- 
tance que les ressources agricoles seules n'étaient plus en 
mesure de Jeur fournir. 

La forêt régénérée et maintenue fait Ja richesse de nos petites 
communes rurales de montagne qui n'ont souvent, pour faire 
face à leurs projets d'amélioration et d’adduction d'eau, que 
le revenu de leurs coupes et, je le répète, les heures de 
travail qu'elles procurent en forêt, dans des périodes creuses 
pour la main-d'œuvre rurale. Elle peut contribuer à rompre ce 
rocessus déplorable de la désertion des campagnes et attacher 
e paysan à sa terre natale, 

Les réalisations déjà obtenues sont encourageantes. Elles ne 
datent, je l'ai dit, que de quelques années. 

Les statistiques actuelles font état de plus de 5 millions 
d'hectares de territoire agricole non cultivés. Ces millions 
d'hectares pourraient, dans beaucoup de cas, être ramenés à 
l'alpage. C'est par la forêt qu'on a maintenu Ja terre, c'est par 
la forèt qu'on a protégé la montagne contre les éboulements 
et l'érosion qui la dévastent. 

I faut donc laisser aux techniciens l'arme que le Parlement 
leur a confiée en 19%6, C'est pourquoi je demanderai à l'Assem- 
blce, lors de l'examen du budget du ministère de l’agriculture, 
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PR 
de maintenir au fonds forestier national Îles 
santes que le Parlement lui avait 
moyens de les mettre en œuvre. 


eufti 
accordées en 1946 et li 
{pplaudissements à droil« 
sieurs, la forêt { 


ressources 


Au surplus, mesdames, ne n'est-elle pas 
un des jovaux du patrimoine national ? Elle est notre grande 
reserve, La forêt joue un rôle éconornique 


dans tous les 
En la conservant, en l'améliorant, nous pourrons 


domaines. 


ln lus en pus assurer au pays une production forestière 
URL t L ‘ 
‘ ible de faire face à tous nos besoins et, en nous libérant 
lb ja servitude des importations étrangères, nous Jaisserons 


futures un plus beau que celui 


ipplaudissements u droite. 


IX générations patrimoine 


( nous AVONs IeCU. 
VE nl . " . 
Je vais maintenant aborder un autre problème, d'erdre soial 
1 14. Il s'acit de l'alloi iton-vielilesse agricolk q Le plusi rs 
de nos collègues ont évoquée et dont je suis respo sable au 


rétaire d'Etat, 


\ Jénault, M. PDelachenal, notamment, se sont particulit 
ment penchés sur le problème posé par le fonclionnement d 
l'allocation-vieillesse agricole. Le Gouvernement est parfaitement 
? t rovez-moi, du fait que la loi du 10 juillet 192 
n'a apport qu'une satisfaction incomplète au monde agricole 
| pendant reconnaitre que cette 1oi à permis, entin, d 
mettre en jila e le régime d'allocation-vicillesse dont béncéti- 

nt depuis le 17 janvier 1948 toutes les autres professions 
] salariges 
Dès la promulgation de la loi du 17 janvier 198, des régime 
illesse S'organisiient chez jes arluisans, les commerçant 
lustriels et les professions libérales. Rien n'avait été fait 
j ‘agriculture jusqu'au vote de la loi du 16 juillet 1952. 
Une des raisons qui empêchaient Ja mise en fonct'onnement 
location-vieillesse agricole à été, dès le début, les dif 
ie financement, On ne pouvait pas 1mposel 1 monde 
| l'intégralité des charges que comportait le fina ment 


ition-vieiile 
SAVeZ qu'un { mpromis à été trouvé t que le finan- 
coment de l’allocation-vicill e à une doub wigue, ÿ a 


d'abord Ja I rfi ipat on de Ja proft “sion agricole, Elle est 


rée, premicrement, par une cotisation basée sur Je revenu 

ral — 5 fran s par Iranc ue 1 venu cadastral et ensuite 

ie taxe personnelle de 1.600 francs par an payée pat 
xpioitant pour lui et les membres de la famille travaillant 
ir l'exploitation. 

lelle est Ja participation de la prafessior. agricole. Elle est 
compiétée par la parlcipation de Ja colectivité, représentée pal 
l taxe de 6,4 p. 1400 sur l’ensemble des produits importés 
et exportés, Cette participation sur les mouvements de com- 
nl * extérieur, estimés lors de la promulgation de Ja loi à 
plus de 3.000 miihards de francs, devrait donc atteindre environ 
12 milliards. 

Les ressources attendues de la participation de la profession 
élant sensiblement égales, c'est done une vingtaine de mil- 
lhards qui doivent financer l'allocation-vieillesse agricoie, Je 
tiens done à faite remarquer, répondant principalement, sur 


ce point, à une observation de M. Hénauit, que le texte de 
la loi du 10 juillet 1932 n'est, au fond, qu'une transa )n1 entre 
un régime d'assistance et un régime d'assurance 

Nous sommes tous d'accord, et mot le premic pour admettre 


que l'allocation de 2S.2(4 franes à 

à tous les vieux travailleurs non sal: 

principe à SoiXante-CinŒq ans où, en ( 

à soixante ans, est nettement insuffisante. 
Nous sommes 

jmparfaite et le 


hlée, je crois, 





estimer que cette loi 


tous d'accord pour 
nt majorité de 1 


Gouvernement, comme la 
en convient bien volontiers: il ne se refusera 
suivre Ja discussion de tous les projets de réforme de 
cette Joi tels qu'ils sont présentés, Mais ce qui importera — 
et c'est là que le Parlement devia prendre ses responsabilités 
‘ d'établir un financement tenant comple, non seulement 
ontribution du monde agr mais aussi 
de la nécessité de servir aux agriculteurs qui ne disposent 
pas de ressources suffisantes une allocation, certes modeste, 
mais dont le coût s'élève déjà actuellement à une vingtaine 
de milliards par an, 


l'agriculture, moitié 
a celle du fonds des transactions 


© , 

M'adressant à M. Delachenal. liens à déclarer qu'il paraît 
téméraire d'affirmer que les retards constat®s dans le payement 
allocations proviennent d'une insuffisance de x 
Quinze mois seulement se is juillet 1952, 
mais il faut considérer qu'une institution de l'importance de 
celle dont il s'agit ne peut pas assurer fonctionnement 
normal sans avoir à surmonter de nombreuses difficultés qui 
retardent le règlement: recensement des assujettis, constitu- 
tion des bureaux départementaux, cotisations, 
encaissement desdites cotisations, 


émission des 
qui ont 
posé des problèmes extrémement délicats. 


pas à 


= ce est 


des possibilités de { vole, 


moitié à la charge de 
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En ce qui con { t 
pour un montant de pius de © mühards de fra À 
15 septembre dernier, Les uissements s'eéta 
jé ] i envi nn ] 

J'ai entendu bien des doléances du n le 7 ( 
1” im e Je [ue { ! t | : l ri il | 
cruclale p 4 ture | | | | \ 
ces )l il { ! { { 
Mais jai dom truc! \ r'\ | 
le Tr JU t d t t ét ffect 
ja lo t appli [ S 1 l 
\ersees Il qu | } { pré 
cations t )IN I t rt \ \ 
bont vo,ont et t 

teurs | D £ ‘ 


| l'Assemblée t 
L4 
Sl tr leg veut | 
Î 
il } ! ! 
pa e | | 
lu t ! j \ 
{ ( 
l'une ré] 
1} l ! t 
] i 
; ET ! 
| Lex là ] 1 
ette tribune. défendu et 
| 1 y 4 , 
b 1SSEZ SÉVI Je tie rer qu 
( qui dépend de moi pour ht les tats f 
IUiSss ble jt ice! I 
à 10H ivi rant te 1! l 
_# Î 


M. Marcel David. 1:6- ] 
M. le secrétaire d'Etat à l'agricuiturs. .. que ] 


Callo)i des 11 Lit ] 
dont He Int 11 n | 
ler po | l P 

le eff l il l'agn t Al t } 
Je compte ir l'appui du | e vieil 
l'ingénieur agrono qu et lepu 
1 CONSACrTE Sa i } l i 
l'assuré ervir avec vous lé } | | 
a droits sur «di » ! 


gauche 


… 


M. le président. la} 
M. Hippolyte Ducos. 
\ Il 


d'ailleurs très brièvement, dans chat it 
lent du gioupe de défen ( ul ire et d 

ZA , { pa l | i 
ventions qui ont eu heu à cette tribune ne me parait 
suffisamment signalée l'importance que présentent | 
tries de transformation et de econservatioi lt pl 
coles pour le développement de Fagricultu | 

La crise que connait actuellement l'agriculture f 

rait comme d'autant plus anormale que, € tours 
entend dire - et l'on peut d'aill le nsta 

le tant I lat de ht 1 1] laut] 


IIOonNe Crant l 6 
niilat " } ] 
populations ue j4 


plupart des pays augmentant rapiden 
n } x 


1 t pet 
es ol ! 


dis que 7e Volun HS} [RE AL Ù 
lentement, on devrait los que t » {roux ( 
d'un demande ill esse accrue, g rairice, nez 
lalions vivant du travail de la terre, d'un bien-être « 
conltinuelle expansion. 

Si telle n'est pas hélas! à real ) ] nt € 
ment à trois ordres de faits: d'une part, à une produ 
cole qui à trop souvent sacrifié la qualité au rendems 
voit, pour ceilte raison, se restreindre les débouch 
quels eîle comptait, la clientèle se détourrant d'un p 
ne répond plus à ses exigences où que vi it con 


des produits de qualité 


D'autre part, le fait: que les produt 


productions étminemiment saisonnières a 


supérieure. 


lions agricole 


l'effondrement des cours au moment de la ré 


ainsi le producteur d'une partie du fruit légitime 
travail. 
Enfin, ur 


1e Mauvaise orgal ition À 
ration frais de transport, la multiplication des 
diaires, les excessives marges bénéficiaires 
augmentant abusivement le prix de la vente, restre 
demande et créent la mévente au stade de la pt 


des 


Il est aisé de montrer que, par le développement d 
li il est possible d'aider 
mesure importante à résoudre ces divers problèmes 
la juste rémunération de la production agricole. 
Envisageons d’abord la question du point de 


ies agricoies et alimentaires, 


lité. L'action de l’industrie utilisatrice des produits « 


pou ohtist [! 
des moyens suffisants de stockage n'existent pas, de p 
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D) 
teur donné se caractérise non seulement par une recherche Passons maintenant à la distribution, AMégée de toute là 
d'amélioration de la matière première agricole, mais encore matière agricole non eomestible, régularisée eiie aussi, su È 
par une tendance à la régularisation de la qualité. tible, grâce à la stabilisation du produit industriel, d'aller 
Un exemple fameux en est donné par l'industrie suerière qui, rechercher au loin, dans nos territoires d'outre-mer comme à 
iu uent de sa naissance, en 1S12, travaillait des betteraves l'étranger, des débouchés rémunérateurs et capable d'i er 
de richesse, en saccharine, variable, mais dont le maximum ne les moyens de transport les plus lents, donc les moins coûteux 
def it pas 6 p. 100. Près d'un siècle plus tard, cette richesse elle se trouvera sensiblement améliorée. ; 
istante et se blement égale à 18 p. 100, Elle continue Le client, assuré de recevoir une marchandise constante, ton 
roitre, sans que pour autant les rendements en poids jours loyale et marchande, d'une qualité hygiénique ir ë 
i lé été négligés, bien au contraire, chable, lui réservera un accueil dont le produit frais — méme 
Ma existence d'une industrie sucrière a contraint l’agri- en époque de pleine production — n'était pas assuré de béncil. 
l bercher le meilleur équil entre rendement et cier, Quant à la cascade des intermédiaires, elle Sera réduita 
( ( bandot | if le variétés dont, telles les par la connaissance directe qu ‘aura le dernier distributeu $ 
don cres aux rendements ee rtant élevés, le bilan appa- sources mêmes auxquelles il peut s’approvisionner. 
ra te définitive comme nettement insuffisant. Pour nous résumer, nous dirons que les industries agricoles 
Li ndustries de 1 meunerie pe la boulangerie et des piles el alimentaires hp les CES RS de UTle 
‘ laires peuve nt ] nier lui role dl! al ELe à | "ég rt d de la tm à x, elles sen med ie + " ce 2 Se accéder au 1e 
producti éréalière. en recher À es t le meilleur équilibre entre de la production intensive et à faire bénéficier les popu $ 
qualité et rendement, comme les industries de la conserve rurales des mêmes avantages matériels el sociaux que Ceux que 
= rtaines productions maraîchères. Il paraît inutile @'al- le développement industriel a permis aux masses urbaines J'ac 4 
he “ap ne nouvel Ce cHNRE co quérir. j 
del coms afl dbsns cr D Développer les industries agricoles et alimentaires, telle ect 2 
su Er UE " l'une des clés principales de la question agricole. Mais e e à 
ya \ la quai saisonniere qe là procueiion agricoie, ele faudra-t-il que ces industries soient conçues de Ja maniere ï 
page vus Pavons dit, une baisse de prix de la récolte, qui, Ja Fe moderne, que leur productivité soit la plus haute possi. 
souvent uhile le fruit d'une annee d'efforts. ble. Nous touchons là au problème, sur lequel nous nous ré<er. | 
A cet paré dar e d'industries de transformation ou de vons de revenir, de Ja promotion ouvrière de ces industries, pi 
conservation apporte au producteur, comme aû consom mateur, de la formation de leurs cadres comme du développement de Fe 
un clement régulateur dont on ne saurait trop estimer lintérèt. la recherche et de la documentation qui en est Ja condition 
Les 1 el mauvaises années se compensent, De plus, le nécessaire, en un mot de la création, qui est demandée, de ce 
Jul lu vail s'en trouve stabilisé, grand centre des industries agricoles et alimentaires eans lequel 
| ilteur et l'éleveur, tout comme le pêcheur de nos rien de véritablement valable ne pourra se faire et que l'Etat 1 
ot itlantiques, trouvent à l'usine la faculté d'absorption qui se doit, en conséquence, de promouvoir et de soutenir finane 
Jet t nécessaire, Le produit industriel stocké constitue le cièrement, en consacrant à celte branche de l'agric ulture com ne 2 
vo jui permettra d'éviter l'effondrement des prix aux épo- aux autres une part suffisante des crédits d investissem s, 
ques qe ] juction, leur hausse vertigineuse ensunte. Applaudissements sur cCridins bancs à gauche, au cenli el 4 
Qu voit l'importance du développement et du perfection- 4 uroue.) 
nement de la conserve pour l'exportation de certaines viandes ? M. le président. La suile du débat est renvoyée à Ja prochaing 
Qu erait, en ce qui concerne le lait, les énormes services séance. 
jui pourraient ètre rendus par le développement, encore fort 
insuftisant, de nos industries laitières et, en particulier, par la — #— 
li l n plus f1 ind nombre de rCSIONS productrices, ORDRE DU JOUR 
d ibriquer de Ja poudre de lait ? 
On peut dire que les industries agricoles et alimentaires jouent M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
À gard de la production agricole le même rôle ae séance publique : 
VOUS PRE EE son moon ide iné Suite de la discussion des interpellations inserites à l'ordré 
pps ie j du jour de la première séance. 
a suré Su nl le producteur ne ( raindra pas, d'autre La séance est levée 
part, de s'engage dans la voie d'une produelion plus intense, à DO RE. Side sis LL 
dans la mise en œuvre d'un matériel coûteux qui allègera sa Se 4 séance est levée à dix-huit heures cinquante-cing mintu- 
, | n'est pas SI u financement mê » de |; répara- LP 
“haie “u + e sole L ï à Fr - t er  .. À me ss Le Chef du service de la sténographié 
ee à . , ‘ 1° à 1x « . : "1 - , . } 
l'industrie pourra lui faire au fur et à mesure de l'avancement de ! pe tag = Re, l 
les facons cullursles | ManceL M. LAURENT, 
ucs Ex } HU 4ICS, 
« 
{ 
3. 
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PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proc: bal de la première 
jour a été affiché et distrib 
Il n'y 1 pas d'obsers ition ?... 


Le procès verbal est ad pie. 
si D'ae 
POLITIQUE AGRICOLE 
Suite de la discussion d'interpetlations. 
M. le président. L'ordre du 


| 
cussion des interpellations sur la politique agricole du Gouver- 


n 
nermerit 
neent,. 


Voici les temps de parole encore Jisponibles dans ce débat: 
Gouvernement, 137 minutes. 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 2? minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 28 minutes; 
Groupe indépendant d'action républicain et sociale, 


26 minutes: 

Groupe de l’union démocratique et sociale de la résistance 
et des indépendants de gauche, 16 minutes: 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 9 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 1 minute ; 

Isolés, 4 minutes. 

Les groupes communiste, du mouvement républicain popue- 
laire, socialiste, républicain indépendant et indépendant paysan 
out épuisé leur temps de parole. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 


M. Michaud. 


M. Louis Michaud. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, lors de l'intervention de mon collègue M. de Tinguy, 
j'aurais aimé formuler, de mon bane, plusieurs remarques et 
vous poser, monsieur le ministre, quelques questions simples, 
Le président de séance n’a pas cru devoir, à ce moment-là, 
m'autoriser à prendre la parole, et c’est pour cette raison que 
je me suis fait inscrire dans le débat. 

Je tiens, avec M. de Tinguv, à me faire l'écho des inquit- 
{tudes provoquées dans mon département par les décrets qi 
vous avez signés, notamment par celui qui concerne Ja viti- 
culture. Je demeure persuadé que vous n'avez pas mesuré les 
conséquences, toutes les conséquences, des dispositions rela- 
tives à l’arrachage des plants de cépages prohibés. 
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Les décrets prévoient que l’arrachage doit intervenir, selon 


ige des vignes, dans un délai de deux ou trois ans. Ce délai, 
lans la plupart des cas, est beaucoup trop bref. Entendons-nous 
en: je ne m'éléve pas contre le principe de l’arrachage, car 


est bon, qu'il est sage, de remplacer progressi- 


ee PP ee D de ot ht 


ent certains cépages, et ce remplacement, de surcroît, est 

1 cours d la plupart des exploitations agricoles. Je m'’élève 

mplement contre le délai imparti, qui aura pour effet, s'il 

est ] modifié, de priver de boisson pendant plusieurs 
ünine les familles les plus modestes de la région que je 
rep (LC 

Je d guerai deux cas. Le premier est celui des cultivateurs 
( plo t de dix à quinze hectares de terre et dont une 
1 ! tie ct rit ] ? 
faible ] e est plantée en vigne, quelques dizaines d’ares au 
] is à 1} lare, 

\ rait-il pas possible de permettre à ces cultivateurs de 
planter dés maintenant des vignes de cépages autorisés sur 
une superficie équivalente aux vignes de cépages dits prohibés 


dont ils disposent présentement ? 

Chacun sait que ce n est pas en deux ans qu'une vigne peut 
atteindre ut rendement, méme médiocre, Si la plantation nou- 
velle ne précède pas d'environ trois où quatre ans l'arrachage 
des vignes en plein rendement, comment ces cultivateurs pour- 


ront1is assurer la soudure entre Ja disparition des anciens 
plants et le rendement normal des nouveaux ? 

Je vous ai déjà entretenu de cette question, monsieur le 
m tre, et vous m'avez laissé entendre que vous pourriez 
peut-etre donner quelques apaisements quant aux délais qui 
ont ct ti} rtis, J'aime à penser que vous donnerez dans votre 
expose des assurances qui pourront rassurer les cultivateurs. 





[Il est u autre que je veux évoquer et qui présente un 
liicreét égal au précédent, C’est celui de tout un monde de 
peliles gens qui ne sont pas exploitants agricoles mais qui ont, 
] tout bien foncier, outre leur maison et un petit jardin 
potag ie vigne, une unique vigne de 30 à 40 ares. 

( petit wenis, € nt des journaliers agricoles, des fac- 
teurs, de cantonniers, des artisans forgerons, charrons, 
mienuisiers, maçons, Ils cultivent leur vigne avec un soin par- 
üculier, avec amour et ont, à la fin de l'année, la satisfaction 
modeste, mais combien humaine et respectable, de boire leur 
vi 

St celle vigne, celle vigne unique, qu'ils possèdent est de 
celles qui doivent être arrachées, vous leur ôtez la modeste 
U lion dont je viens de parler et vous leur imposez 
l'obliga \ d'acheter leur Vin, ce que leur budget ne leur 
permet rluinement pas. 

D { ut évidence vous ne pouvez pas leur imposer l’arra- 
chage celle vigne Il faut leur permettre de procéder au 

| nent des plants, rang par rang, dans un délai éche- 
lonné sur plusieurs années. 

est possible, monsieur le ministre, si vous donnez à vos 
service de contrôle des instructions pour accorder des déroga- 
. s de delal aux personnes dont je viens d'évoquer la situa- 

Vous vous devez, monsieur le ministre, de faire preuve de 
compréhension et de bienveillance, J'espère que vous prendrez 
| is des catégories de viticulteurs dont je viens de 
parler. | 

Ces viticulteurs ne pèsent pas d'un grand poids dans la 
produchon viticole de la nation. C'est moins en raison de son 

] eco nuque que n raison de son aspect social et humain 
que } évoqué leur cas. 

Donnez-moi l'assurance, monsieur le ministre, que vous n'y 
t | il ensible, (Applaudissements au centre.) 


rez pol UE 
M. Joseph Defos du Rau, Nous l'espérons bien. 

M. le président. La parole est à M, Nocher, 

M. Jean Nocher. Je n'ahuserai certes pas de la parole puisque, 


sur | ept heures trentc 


s sep l disponibles dans ce débat — qui 

mt d'ailleurs largement dépassées — il n’est imparti que 

quatre minutes, si j'ose dire, aux sans-parti, Ainsi, dans notre 

1 lement, le rare privilège de l'indépendance confère le privi- 
it *, pius rare encore, de Ja br svete. 


lout a été dit, Peux minutes me suffiront donc pour dire le 
reste ‘(Sourires) qui est peut-être de revenir à l'essentiel, L’es- 
sentiel, c'est cee1: après les petits salariés des villes, les tra- 
valeurs des campagnes, perpétuellement oubliés, signifient à 
leur tour qu'ils en ont assez qu'on les endorme avec des mots, 
et qu'ils entendent enfin passer aux actes. 

Ayres les deux avertissements d'août et d'octobre, deux minu- 
tes devraient suffire au Gouvernement pour comprendre que 
€ est maintenant, quelle que soit l'issue de ce débat, la « minute 


La vérité, c'est d'abord, et pour tout simplifier, que le 

nateur souffre toujours de la vie chère quand le pro- 
en train de succomber sous l'effondrement des prix. 
Les salaires sont bas pour les uns, et la terre est basse aussi 





écan 

Il serait vain de continuer à dissocier les ouvriers et les pay- 
sans, car ils ne tarderont pas à s'apercevoir qu'ils sont soji. 
daires dans la servitude où les maintient l'immobilisme qui fait 
le jeu d'illicites profits et de spéculations parfois scandaleuses 

À deux reprises, en 1952 et en 1953, l'agriculteur a été dure. 
ment échaudé par une baisse qui n'a point fait bouillir, en 
compensation, le pot-au-feu de la ménagère. A deux reprises, 
n'a pas été tenue la promesse formelle de revaloriser les prix à 
la production qui aurait dû accompagner l'échelle mobile des 
salaires. 

Ainsi, la classe paysanne a éprouvé comme une blessure Je 
sentiment d'être, non seulement méconnue, mais cruellem: 
dupée, traitée en parente pauvre, voire mise au ban de ja 
communauté. 

Les maladroites sanctions prises à la suite des manifestations 
d'octobre peuvent aggraver le malaise. Là aussi, il faudra bien 
qu'il y ait une amnistie. 

Sous le prétexte d'organiser leur profession, on a mis les pay- 
sans sous la houlette d’un étatisme qui leur coûte cher, puisqu 
Lars cotisations ont quadruplé en vingt ans. On leur a fait 
perdre la liberté, mais on ne leur a pas permis pour autant 
d'acquérir l'égalité, égalité à .aquelle ils tiennent, à laqu: 
ils ont droit, ne serait-ce qu'en matière de sécurité so 
par exemple, quand rien n'est déjà prévu pour remédier sûre- 
ment aux calamités dont ils sont spécialement victimes. 

Ainsi, nos campagnes se désertent. Après deux guerres où il 
ont pavé un lourd tribut, les vieux qui en sont revenus voient 
les jeunes partir. Sans justice, la terre la plus féconde s'ét 
et meurt. 

Les expédients politiques ont maintenant vécu; il faut pr 
mouvoir enfin une politique agricole, faire cesser l'incohérence 
en matière d'importation de blé et de bois par exemple. Sur 
point, les explications de M. le secrétaire d'Etat à l’agricult 
he m'ont pas convaiñcu lorsque tout à l’heure il a suspendu 
l'agriculture à trois mamelles, les mamelles « agro-Syivo-pas- 
torale », auxquelles j’ajouterai, si vous le voulez bien, monsi( 
le ministre, parce que les trois mousquetaires étaient quatre, 
la mamelle idyllique. (Rires.) 

Déclencher l'expansion, encourager les exportations, moder 
niser la production, équiper l'outillage, améliorer l'habitat, 
sont là des nécessités. Le Gouvernement les a prévues. Mais les 
a-t-il prévues dans d'utiles délais ? Et comment le pourrait-il 
dans le cadre si étroit, si imprécis de sa politique général 
même s'il n'est pas responsable, en raison de notre Système, 
de cette imprécision et de cette étroitesse ? 

En effet, pour valoriser le pouvoir d'achat des campagnes en 
mème temps que celui des vi les, il faut procéder à une refonte 
des circuits de distribution, et M. le secréfaire d'Etat aux 
affaires économiques ne m'a pas non plus convaincu par les 
moyens fort intéressants certes, mais partiels, qu'il a décidé 
de continuer à appliquer. 

Le problème économique et social est un comme la chose 
publique — on disait autrefois « la République » — est une 
et indivisible. Pour résoudre ce problème, il faut premièrement 
le poser dans son intégrité. Or, voilà des années qu'on en refuse 
les données les plus impératives et les plus élémentaires. Mo 
sieur le ministre, êtes-vous décidé à sortir de ce climat de 
p 9 


démission et d'impuissan 

Les trains s'arrêtent, les routes se barricadent. C’est le signe 
angoissant que le contrat social qui lie les Français entre eux 
n'est peut-être pas loin d'être rompu. Attention! Ici, il faut 
avoir la loyauté de le leur faire signer à nouveau, clairement 
et sur des bases nouvelles, sans quoi c'est l'éclatement de la 
patrie. 

Pour ma part, je ne voterai désormais que pour un gouver- 
nement décidé à assumer ce courage, à remplir cette mission, 
et, vraisemblablement, nous le reconnaîtrons à sa cohésion, à 
son ton, à sa conviction et à sa foi. 

Si cette Assemblée se révèle incapable de l'y aider ou de l'y 
contraindre, alors il faudra bien un jour revenir devant le 
peuple souverain que le jeu vain de la politique n'amuse plus 
et qui est las d’en faire les frais en qualité d’éternel perdant. 

Finissons-en, Nous n'avons plus grand temps pour sortir du 
cauchemar par des mesures de salut avant le grand réveil, le 
grand réveil public, car, il faut l'avouer, ce sera peut-être bien- 
tôt pour nous aussi, mes chers collègues parlementaires, la 
minute de vérité. (Applaudissements sur quelques bancs à l'ex- 
trême droite et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Levacher, 


M. François Levacher. Monsieur le ministre, mes chers collè+ 


gues, le Gouvernement a mis à profit le temps des vacances 


pour travailler et prendre, dans des secteurs très divers, des 
décrets dont l’ensemble tend manifestement à mettre de l'ordre 
dans l'économie de ce pays, et, profitant de l'expérience du 
passé, à dégager et promouvoir les grandes lignes d’une poli- 
tique agricole d'avenir. 
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Chacun, parmi nous, est libre de juger à sa guise ces décrets 
et d'en critiquer ou l'audace ou a titmidité. 

Sans vouloir prendre position sur ces jugements et pour 
rester dans le A > de ce débat, sans oublier non plus limpor- 
tunce ni la portée des difficultés relalives aux autres activites, 
il semble profitable au professionnel de l'agriculture que j'étais 
et que je reste de comparer leur cbamp d'application avec 
l'usage qu'on en peut faire où qu'on en fait, eu égard au mabaise 
énéral que vous êtes venus, Ines chers collègues, très juste- 
nent exprimer à celle tribune. 

L me semble profitable aussi, monsieur le ministre, de vous 
suggérer de compléter ces décrets par des mesures particu- 
les unes susceptibles de produire un effet à long terme 


licres, 
et durable, les autres de créer ce choc psychologique qui, 
dans l'immédiat, peut apporter un réel soulagement. 

sur un plan plus général, je voudrais auparavant constater 
que les impôts indirects déséquilibrent nôtre économie en 
einant et la modernisation et l'expansion économique. 

Le Gouvernement a décidé pour six mois la détaxation des 
biens d'équipement, Monsieur le ministre, l'agriculture béné- 
tivvwra-t-elle de ces mesures et dans quelles conditions ? 
Le décret n° 53-980 relalif au marché de la viande crée un 
fonds d'assainissement chargé de libérer par des exportations 
les marchandises en excédent sur le marché intérieur. 

sur la forme, nous sommes d'accord, mais jusqu'à ce que 
M. le secrétaire d'Etat se soit prononcé cet après-midi à la 
tribune, nous étions en droit de craindre que ce soit un fonds. 
Sans fonds! 

Permettez-moi done d'insister pour que 10 p. 100 de la taxe 
unique Soient affectés immédiatement à ce centre régulateur du 
marché de la viande et qu'en attendant le coup de frein de l'ex- 

rtation, Fachat de plusieurs milliers de tonnes de viande par 
l'intendance devienne une réalité. 

Le refus d'une semblable mesure aurait été jugé incom- 
préhensibie par la profession, ainsi que pur un grand nombre 
de mes amis au sein de cette Assemblée, 

Une mesure partielle ? Monsieur le ministre, mais c'est l'ex- 
ortation de viande sur pied. Ces animaux, certes, échapperont 

la taxe unique, mais, en revanche, rien ne sera demandé au 
fonds d'assainissement, Un tel genre d'opération peut déconges- 
tionner partiellement les marchés et rapporter des devises pré- 
cieuses à votre collègue des finances, 

Je vous avais précédemment entretenu d'expéditions possi- 
bles vers le Maroc. Depuis un mois, 
listes de l'élevage marocain ne demandent qu'à introduire en 
\frique de nombreux produits de nos élevages de Normandie 
et d'Ile-de-France pour y créer des souches et répondre à une 

nsommation de viande cesse accrue par les autoch- 
à mesure que ceux-ci S'adaptent au progres. Ne décevez 
pas, monsieur le ministre, tous ces éleveurs, Il suffit, pour 
franchir les limites du Maroc, de demander aux services français 
de L'agriculture au Maroc de lever l'interdiction d'entrée, décré- 
tée pour raisons Sanitaires, ce qui s'expliquait à l'époque de 
l'épizootie de fièvre aphteuse en France, Imais ne se conçoit 
pius quand l'épidérnie est finie. 

L'élevage francais, vous le savez bien, monsieur le ministre, 
peut s'enorgucillie de porter le renom de la France bien a delà 
de ses frontières. Aidez-le à satisfaire une demande qui s'est 
déjà manifestée en Egypte et en Uruguay pour les bovins sur 
med et, pour les ovins, en Halie, en Europe centraie, en Polo- 
ne, en Hongrie, voire, par curiosité peut-être de nos progrès, 
en Aunérique du Nord! 

Choc psychologique, monsieur le ministre. Failes cesser ces 
entrées de viande intempestives qui déclenchent parfois l'édifi- 
cation de barricades symboliques, mais regrettables, par les 
éléments les plus sains du pays, ceux qui sont le plus fidèle- 
ment attachés à la terre de France et sont jes premiers à regret- 
ter d'avoir été acculés à l'obligation de tirer cette sonnelle 
d'alarme, 

Faites cesser ces entrées ou expliquez-nous pour quel motif 
lundi dernier encore, alors que le marché de la Villette regor- 
geait de plus de 12.000 moutons, des tonnes de moutons hol- 
Jandais arrivaient de nuit aux halles de Paris, venant par 
camions frigorifiques directement de Hollande. 

Si c'est l'exécution d'un accord précédent ou une mesure de 
compensation, nous préférons le savoir. Mais s’il s'agissait, de 
ia part de certains services, d’un sabotage perpétuel de l'œu- 
vre que vous avez entreprise, alors veillez et sevissez. En tout 
cas, évitez que d’autres mouvements d’impatience ou de déses- 
poir ne viennent, pour de semblables raisons, troubler la quié- 
tude de nos campagnes françaises. 

Le décret n° 53-979 traite du marché du lait. La viande et le 
lait marchent de pair et j'aurais aimé pouvoir vous entretenir 
plus longuement de eeîte question d'actualité. Mais le respect 
du temps que M. le président a bien voulu m'accorder et l'in- 


4 - 
des colons, des spécia- 


Sans 


tonnes, 


tervention de mes coliègues sur ces questions m'incitent à vous 
demander seulement quelle nécessité il y avait à faire passer 
subitement de 34 à 35 la teneur en matière grasse du lait stan- 
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ird de pro tion, d'autant plus qu t pas 3 
n an )rera ( ten la riches lu fait Standard l 
tion évocablerment alttach iut iu IUX } l Î LI 
mil 
C'est la un geste regretlal ju { tetp L 
levait les pro! la prod t 
i0 centimes pa le lait produit. 

Monsieur 1! ph Î quel de pens \ s t À 
tt te [REINE t f 

Enfin, le décret n° 53-975 tend à la œatusat lu i , 
des iles, apr el lont \ Î À li ÎT 

il ! erprofes )' t s | 

| 

St la prof ssion sembl ta 1 1 le sens di d 
en revanche elle s'mquiéte des modes d Vallon € 
stockage prévus pour ses récoltes présentes et à verr. C'est 
un perpétuel cri d'alirme que j wls, aussi bien des nég 
ciants que des organismes stockeurs. Hs ne peuvent plus fure 
face LUX Hécessites de intwe, en raison de à lératic les 
livraisons de céréales pan fiables et secondaires Si nous 
n'avions pas eu la chance de récolter des grains presque aussi 
secs qu'en 1932, ce serait une véritable catastrophe dans les 
silos des négociants et des organismes stockeurs, 

Vous savez, mousieur le ministre, que je repre te l'un 
des six premiers départements producteurs de blé et le pre- 
inner département exportateur, Permettez-moi, à htr ; 
vous dire l'urgence qu'il v à à porter remède à une situa- 
lion qui ne peut se prolonger, tant sur le mode de conserve 
lion que sur le financement, 

Si nous considérons le ci t blé-farine-pain Nous V 
trouvons, par rapport à 1938, les coefficients que voi harsa 
de panification, coeflicient 4%; marge de mouture eit 
cient 24; marge de rétrocession en stockage, efficient 12, 
Les chiffres, je crois, parleut d'eux-mêmes! 

Nous connaissons les circonstan presente et le geste 
qu'a déjà eu le Gouvernement de M. le président Eanie} en 
diminuant le taux d'escompte de 050 pour cent. Je sa trop 
les difficultés de l'heure pour réclamer, dans Fintérêt de 1 
le doublement de la prime de conservation et Fanm er [+ 
de ia prime de stockage, 

Cependant, il est une mesure dont nous sonhailons ave 
insistance qu'eile soit prise l'urgence c'est le retour à un tanix 
d'escompte différentiel pour ] i s de crédit rl le en 
ce qui concerne le financement de la récolte, IE y a d'ailleurs 
un précédent, puisque, en 1937, ce taux différentiel existait déja. 
Il suffirait de vaincre la résistance de Ja Banqne de France et 
de ramener son taux d'escompte à 3 p. 100 pour le financement 
du blé, c'est-à-dire à 3,50 p. 100 pour les caisses de erédit - 
cole, C'est Jà une condition impériense pour un fonctionnement 
normal et une saine gestion des organismes stocKeurs et des 
Légociants, | 

Qu'il me soit permis également d'attirer votre attention sur 
ua décret beaucoup plus récent, le décret n° 53-1026 
avant-hier. 

Par son article 2, il remet en vigueur des droits de dé , 


Gé. 19 p. {O0 sur l'importation des plant de pornmes de terre, 


S'il s'agissait de protection de la culture de Ia porn » à 
et de défense du marché excédentaire francais, nous serlons 
d'accord. Mais le raisonnement ne vaut pas, puisqu'il s'agit 


d'une culture déjà protégée par le contingent d'importation que 
vous fixez annuellement, compte tenu de la production des 
besoins de plants en France, contingent que vous avez fixé vous- 
ème celte année à 52.0) tonnes, 

Or, ce rétablissement des droits de douane va provoquer una 
hausse de 15 p. 100, soit trois francs par kilogramime 
c'est-à-dire 7.340 francs par hectare cultivé l'an prochain. 

Autre conséquence grave : la fécule va subir une augmentation 
de 235 francs par quintal et deviendra invendable sur les mar- 
chés extérieurs. Cette mesure inopportune peut entrainer la 
fermeture, en 1954, de toutes Iles féculeries francaises et, 
cormme conséquence, des industries de transformation qui font 
la richesse de nombreux départements. 

J'aime à croire que, à encore, monsieur le ministre, vous 
voudrez bien donner les apaisements que nous souhaitons, ear, 
hélas! cette mesure n'est pas un facteur de protection, mais 
un facteur de hausse puisqu'il en coûte 163 millions de francs à 
agriculture, ce qui est certainement contraire à la politique 
genérale du Gouvernement, 

Telles sont les quelques réflexions que je devais vous sou- 
mettre. 

Malgré vos efforts et vos désirs, vous n'ayez pas atteint la 
but souhaité et, chaque année, le producteur se trouve <erné pat 
de nouveaux arrêtés que rien n'explique et qui découragent 
notre plus belle jeunesse. 

Faites en sorte, monsieur le ministre, que ne soit plus sus- 
pendue sur la paysannerie française cette épée de Darmocles 

A ses meilleurs serviteurs, et vous en êtes un, la paysanner'e 
française est toujours reconnaissante, (Applaudissements à 
droite.) 


1 
[A hele, 
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M. le président. La parole est à M. de Pierrebourg. 
M. Olivier de Pierrebourg. Mes chers collègues, quelque cin- 
quant sont ribune et, comme 
le disait M. Nocher, il semble que tout ait été déjà dit sur la 


tto fr 
il si eu l etui l 


L'Assemblée m'excusera de prolonger le débat pour quelques 
l ] 


fl À ir le ministre, de faire Sup- 

porter alt Gouvèrnerment que vous 1 présentez le poids de 

t es] ibilite Les origines, Je auses de cetle 
cri j of le et déjà ! tainé 

Pi (li , e Gouvernement du président Laniel sont respon- 

‘ le juvernements antérieurs qui ont imcilé et encou- 

J'ai ( cleveu Ë tensifier Ja p' duction du bétail sans 

( \ préalable d ] hés extérieurs indispensables, 

‘! bitate lt Xportat 111 et Sa) meltre en place une 

[E { ration e du marché, (Ezclamalions sur divers 

AT 


M. Lionel de Tinguy. Un plan d' Xportations avail [an 


à été malbeureu<sement abandonn 


| ju 
M. Olivier de Pierrehourg. Le Gouvernement actuel vient de 


] li estain nombre de mesures générales qui sont, 
« itibles d'assurer dans un temps donné une amc- 
|] )1} lu bétail sur pied, mais elles ne feront 
äpharai ir efficacité qu'à des échéances encore éloignées. 
C'est Ja tion de conseils nationaux consuilatifs interpro- 
f DUT ct d'organismes d'intervention en vue d'assurer 
l'éq bre du marché et de le régulariser. C'est Ja eréation 
ai un DEEE l'assainissement pour faciliter l'écoulement rap de 
ex lents, 

Ces mesures, pour utiles qu'elles soient, n’interviennent 
qu'au moment où Ja erise qui sévit à pris depuis quelques 
ji fn ictère de catastrophe, crise presque sans précé- 
dent dans notre histoire, Mais ces mesures ne répondent mal- 
heuresement, "monsieur le ministre, que très partiellement aux 
demandes justifiées des producteurs. Il est fort regrettable que 
je Gouvernement n'ait pas voulu, depuis sa constitution, 
écouter les légitimes revendications des paysans et qu'il n'ait 
pas tenu ses promess je suis obligé de le dire, notamment 

veasion de Ja fixation du prix du blé et du prix du Jait, 
en contradiction, d'ailleurs, avec les déclarations publiques de 
M. le président du conseil, 

Aujourd'hui une action très énergique s'impose sans délai. 
El> doit avoir pour but de résorber les excédents d'abord, 
ensuite de relever les cours trop bas constatés à la produc- 
lion, sans pour autant augmenter les prix dé détail de la 
Viande de boucherie, encore trop élevés, en particulier dans 
Jes localités rurales 

Les solutions, monsieur le ministre, je vous les soumets: 

I faut qu'avant Je 5 novembre, dernier délai, les achats de 
l'intendance se manifestent eflectivement dans les départe- 
ments où la baisse à été le plus sensible. 

I fa arrèter immédiatement l'importation de Ja viande 
et aussi celle des œufs. 

I y a encore, monsieur le ministre, des importations de 
viande, J'ai va hier la photocopie d'un document d'entrée sur 
| territoit francais de viande venant de Hollande. Or, le 
GOUN ement, depuis huit jours, répète qu'il n’y a plus 
aucure importation de viande. 

Vous venez également, monsieur Je ministre, d'autoriser, 
en date du 1% octobre, l'entrée d'œufs étrangers en France, 
sans Hinilgtion de quantité, provoquant ainsi un effondrement 
des prix. I faut annuler toutes ces licences d'importation 


d'œufs et n'en donner à quiconque avant Ja fin de l’année. 


H faut que les projets d'exportation notamment vers l'Angle- 
terre, l'Allemagne et l'Afrique du Nord soient réalisés au plus 
tôt. Il faut. dès maintenant, que le fonds d'assainissement soit 
4 uoyens puissants qui Jui sont nécessaires pour régu- 
Jjariser un marché d’une telle ampleur. 


I faut abaisser le taux des taxes sur la circulation des 


IH D Gaut enfin et à cela je tiens, qu'un haut fonctionnaire 


choisi dans un des grands corps des serviteurs de l'Etat et 
désigné tant pour on CIVISME que pour ses compétences et 
on sens des réalités soit doté des pouvoirs les plus étendus 
el t charg le coordonner toutes les inibatives concernant 


le marché de la viande et de contrôler tous les services com- 


Je mme permets de vous signaler à ce titre que vous devriez 
fa ppel à l'inspection générale de l’économie nationale où 
vous avez des fonctionnaires que je connais bien pour avoir été 
dans ce ministere 


Je veux également rappeler qu'aujourd'hui ces problèmes de 
t 


Ja viande dépendent, et cela semble ahurissant, de sept minis- 
tér résidence du conseil, agriculture, finances, affaires 
c D trailés de commerce, secrétariat d'Etat 





… 


aux affaires économiques, secrétariat d'Etat à la guerre pour 
l’intendance, et enfin, <otmmissariat général au plan. \, 
trouvez-vous pas que c'est exagéré, monsieur Je ministre ? 

Le paysan français est actuellement dans une toits: 
misère, sa vie est très rude et, malgré son courage, son ! 
vail, ses efforts, il ne peut plus assure: dignement son ex 
tence et celle de sa famille. 

Depuis de longs mois, les re agricoles baissent, la ] 
est importante et constante, Le paysan voit diminuer le 
de son bétail, de sun beurre, de Son lait, mais il ne voit jan 
diminuer les prix des produits industriels qui lui sont 14 
saires, de ses vêtements de travaii, de ses tracteurs, de 
électricité et de ses engrais. Depuis de longs mois, le prix 
tout ce que le cultivateur produit et vend baisse, tandis 
tout ce au’il achète coûte plus cher. I se sent aband 
par les pouvoirs publiés, | 

La manifestation paysanne du 12 octobre, qui était u 
manifestation purement professionnelle, fut, monsieur 1 
ministre, l'expression d’une grande douleur et d'une légilinx 
colère, Elle est pour vous, Gouvernement actuel, un ultini 
avertissement, avertissement d'autant plus grave que 
mauifestalion fut parfaitement réfléchie, disciplinée et dig 
Nos paysans furent caimes et leur solidarité fut totale. 

A ce sujet, je tiens à protester de la tribune de lAssemi 
nationale contre les articles tendancieux de certains jour 
et les commentaires erronés qui furent donnés par la rad 
fusion nationale, les 12 et 13 octobre, sur le sens, la po 
et l'ampleur de cette manifestation. Ces mensonges ou 
interprétations malveillantes, est-il besoin de le souligner, 
furent pour eux un nouveau sujet de mécontentement. 

Représentant d'un département qui à vu naître les } 
mières revendications, je me déclare entièrement solid 
du comité d'action de défense agricole et j'ai fait mienne 4 
résolution votée à Guéret par ce comité le 10 octobre 1953. 

Je ne puis donc voter pour le Gouvernement, car Je suis très 
inquiet et je ne vois pas encore poindre les réalisations immc- 
d'ales qui sont attendues. 

Mais des promesses ont été faites, de louables efforts 
tentés, des projets sont à l'étude. Je voudrais, par mon absti 
tion dans le vote, accorder encore un sursis au Gouvernement 
jusqu'au à novembre. 

Si les déclarations qui seront faites par lui tout à l’h 
notamment par M. le président du conseil, ne sont pas 
melles et nettes et si elles ne comportent pas des engagemt 
précis et des décisions concrètes pour aujourd'hui et non pr: 
pour demain, interprète du sentiment des paysans dont 
la charge, je n’hésiterai pas à voter contre le Gouvernemik 

M. Anselme Florand, Vous vous en apercevez un peu lard. 


M. Olivier de Pierrebourg. Monsieur Florand, je m'adre-<e 
au Gouvernement et vous n’en êtes pas encore memibre, que | 
sache. 

M. Anselme Florand., J'ai défendu les paysans avant vous. 


M. Olivier de Pierrebourg. Si, dans les jours qui vont suivre, 
dans la quinzaine, dans la semaine même, vous ne prenez pur, 
monsieur le ministre, des mesures décisives, brutales, draci 
niennes mème, le paysan, dont la patience est à bout, se soi 
lèvera, déeu une fois de plus dans ses espérances. Nous vei- 
rons non plus des barrages, mais de véritables barricades sui 
gir sur nos routes. Alors, nul ne sait jusqu'où ira la révolte de- 
paysans français, bruyante dans son explosion, sanglante peu! 
étre, monsieur le ministre, dans ses développements. Nul 
sait si le régime déjà si profondément attaqué pourra survivre 
à une pareille tourmente. 

Entendez, je vous en supplie, monsieur le ministre, l'appel 
que je vous lance au nom des paysans. Hätez-vous si vous vou- 
lez éviter au pays des lendemains tragiques. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et Sur divers bancs au centre et 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Delcos. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 


M. François Delcos, Monsieur le ministre, vous avez entendu 
d'abondantes et souvent passionnées critiques des décréts que 
vous avez signés en vertu des pouvoirs conférés par l’Asseni- 
blée nationale, et particulièrement de celui qui était relatif à 
l'organisation et à l’assainissement du marché du vin. 

L'est sans doute difficile, à la fin de ce débat, de vous pré- 
senter des vues originales. Il est cependant du devoir des 
représentants des diverses régions viticoles de France de vous 
faire connaître les réactions provoquées auprès de leurs 
mandants. 

Le problème du vin présente des aspects multiples, je ne 
vous apprends rien, à l'opposé de bien d’autres problèmes, 
notamment de ceux du blé ou de la viande. Le vin est un 
produit qui change avee chaque sol, avec chaque cépage, et 
cette variété fait la richesse de la production vinicole fran- 
çaise. Mais elle est aussi la source de difficultés toujours 
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renaissantes qui rendaient votre tâche très difficile, monsieur 
le ministre, et il est de notre devoir de le reconnaitre impar- 
tialement. 

Je ne suis pas de l’avis de mon collègue et ami M. Maurice 
Faure, qui, tout à l'heure, vous disait à cette tribune qu'il 
n'aurait pas fallu adopter un statut viticole uniforme pour tout 
Je pays et qu'il aurait fallu, au contraire, prendre des régle- 
mentations particulières pour les diverses régions de Ja 
France. Je m'excuse de n'être pas pour une fois d'accord ave 
jui. Je crois que c’est une erreur profonde. Je me rappro- 
cherais plutôt” de mon ami M. Masson, qui vous disait au 
contraire que tout se tient dans la politique d’un pays, que 
la politique agricole est solidaire de la politique générale. 

Je dirai, en matière de statut viticole, que toutes les régions 
sont également solidaires et que l’on ne pourrait pas conce- 
voir une réglementation qui se composerait de tous les parti- 
cularismes qu'on pourrait trouver dans Je pays. 

Ma première observation, monsieur le ministre, sera d'ordre 
etnéral. Elle sera pour affirmer qu'il n’est pas possible de 
considérer comme un statut définitif le texte que vous devez 
soumettre à la ratification de l’Assemblée, 

on y relève des imprécisions, des omissions, peut-être aussi 
quelques contradictions, dont nous pouvons d'ailleurs trouver 
la raison dans l'agitation qui a présidé à l'élaboration du 
décret, dans le court délai qui vons était imparti pour faire Ja 
synthèse des observations présentées par les associations pro- 
fessionnelles comme par la commission des boissons, et, peut- 
étre aussi, dans les influences plus où moins occulles qui se 
sont exercées sur vous avec ou sans mandA, 

Je considère donc-votre texte comme une première épreuve 
où l'on trouve d'excellentes choses à côté a'erreurs appelant 
des reclifications. 

Vous ne devez done pas considérer votre tâche comme ter- 
minée et laisser à l'initiative parlementaire la mission de cor- 
riger votre œuvre. 

Vous devez, avant la discussion qui s'instaurera en vue de Ja 
ratification du décret, apporter les corrections nécessaires par 
un règlement d'administration publique, pour les matières qui 
relèvent du domaine réglementaire, et par un projet de loi 
d'initiative gouvernementale pour les modifications qui sont 
d'ordre législatif. 

Je crois devoir bien établir limpérieuse nécessité de Pini- 
tiative que vous devez prendre, en dehors de laquelle vous 
vous heurteriez sans doute à d’insurmontables difficultés pour 
la ratification du déeret, Si vous preniez cet engagement, vous 
permettriez à un certain nombre d’entre nous de vous accor- 
der une confiance que le texte actuel ne nous permettrait peut- 
être pas de vous donner. 

Dans le décret, nous apprécions, certes, Ja création d'un ins- 
{ilut des vins de consommation courante, la fixation d’un degré 
minimum uniforme, l'abaissement du maximum d’acidité voia- 
ile, l'arrachage des plants prohibés — arrachage qu'on est 
venu défendre à cette tribune alors que, je le crois, cette 
défense n'est plus possible actuellement; nos collègues ont 
certainement oublié que cet arrachage aurait dû avoir lieu 
il v a déjà quinze ans et qu'il n'est done pas surprenant 
qu'on le demande aujourd'hui — la limitation sévère des plan- 
tations, et les règles tutéiaires de l'orientation de la production 
viticole. 

Mais plusicurs points appellent une revision immédiate. 

Refuser la progressivité serait méconnailre l'esprit du code 
du vin dont bien des points sans doute sont devenus désuets, 
mais dont l'inspiration générale n’a rien perdu de son actualité 
ni de son caractère social. Les règles de l’article 69 du code du 
vin doivent être reprises: la distillation obligatoire doit être 
édictée en tenant compte de l'importance des récoltes indivi- 
duelles, du rendement, de l'augmentation des récolles par réfé- 
rence à l’année 1928. 

Une règ:e nouvelle doit figurer dans cette réglementation: il 
convient de faire la discrimination entre l'exploitant de mono- 
culture et celui pour lequel le vin n’est qu'une production 
accessoire. 

Une grave lacune aussi, que nous espérions devoir être 
comblée par le nouveau statut, subsiste: je veux parler de la 
fabrication des vins artificiels par le sucrage au mépris de 
loute logique et de toute justice. 

Ne pas fixer pour la concentration un maximum de richesse 
alcoolique qui évite une concurrence malhonnête aux produits 
des lerres les plus pauvres serait une erreur, plus encore une 
faute irréparable. Les mesures figurant à ce sujet dans le 
décret ne s’écartent guère de la législation antérieure. IH faut, 
de toute urgence et de toute nécessité, que le degré du vin 
concentré ne dépasse pas 10°5. La concentration, ne l’oubliez 
pas, monsieur le ministre, n'a d'autre but que de permettre à 
ceux dont la fertilité du sol fait des privilégiés, de consolider, 
d'augmenter encore leurs avantage; 3 
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Certes, l'œuvre réalisée par les divers décrets est is 
rable ; il serait injuste de la méconnaitre, mais el'e ippelle 
correetions, J'ai rapidement indiqué quelques unes de ceiles 
qui s'imposent pour le statut du vin 

Je passe maintenant à vot lécret relatif à 1vé 
marchés agricoles 

Les plans destinés à augmenter !a productivité, les € 
ragements à l'exportation, les investissements, l'enseigne | 
ugricole développé, s'imposent, tout le monde est d'accord 

Mais quel serait le résultat le tous ces efforts, S'ils n'avaient 
pas comme ! l ! juste prix ? 

SOVEZ assul monsieur je n tre, que la situation du n 
ché des fruits et légumes te que n us l'avons co lé e 
ant ie doit pa ie Jp t p e perpétue 

Si, l'année prochaine, le pro l 3 [l t leurs péch 
15 francs le kilogramme tout en nstatant qu fruits < 
vendent dans les centres 4: mat | M) 1 fn) f 
et sur 3 tables de restaurant 100 francs { j ire 
que ] s C\ iemelnt œravt li { { t pas }= 
du { 

Il est du des ir du Go vernement Fo 1 = san t | 
Votre décret prévoyant la stitution de comités nat IX 
interprofessionnels, doit etre suivi lans l'immédiat le rCai- 
sations qu'il ( ntient en gern 

Dans une parie des textes sur le statut lu vi et eitte 
partie n'e t pas la moins int réessante, x ] voulez don l 
orientation nouvelle à Ja production viticole. Vous promett 
des encouragements tangibles à ceux qui substitueront à la 
production du vin des cultures nouvelles, et notamment la eul- 
ture maraichère, Votre souci méril l'êétre loué sans réserve 
mais n'oubliez pas, comme je vous le disais, que les produ 
teurs maraichers sont victimes eux aussi, l'une redoutable 
mévente. Alors, vous vous contenteriez de déplacer le problème, 
si la garantie d'un juste prix n'était pas à irée aux produc- 
teurs. 

Certes, je n’ignore pas les difficultés à surmonter. Mais sachez 
qu'il n'est plus .possible d'attendre. Le découragement de Ja 


paysannerie la rend sensible à toutes les promesses fallacteuses 
de ceux qui croient avoir trouvé le remede à tous les maux, 
en condamnant le libérylisme et en offrant comme une panacée 
un dirigisme intégral. 


Le libéralisme est travesti, on veut le représenter comme 
synonyme d'incohérence, de licence, de misère. Celui q'ravec 
un grand nombre de mes amis nous défendons, ne rejett: pas 
les régiementations indispensab:es le l'Etat i ne rejette pa: 


les réglementations auxquelles aucune forme de gouvernement 
ne peut se soustraire Mais il pense que remettre à l'Etat, non 
pas seulement la direction, mais l'exécution jusque 
moindres détais de la vie économique est la pire des erreurs. 
Certains défendent le dirigsme intégral dans lequel ils se 
compiaisent avec déiectation pour lui-même parce qu'il cons- 
litue une doctrine. Nous savons cependant Îles 
n'a pas manqué d'entrainer, lorsqu'il a ét 


dans les 


failites qu'il 


nus en pratique 


et ies démentis que les faits n’ont pas manqué de Jui apporter. 
Mais prenons garde aux mouvements désespérés de ceux qui, 


devant le spectre de la misère, voulant que cela change, se 
jetteraient tèle baissée dans des expériences dont on ne revient 
pas. 


1 est donc indispensable d'éviter les manifestations du dés 
poir. Cornment y parvenir ? 
Les avis se retrouvent presque unanimes sur Ja nécessité 


de réformer profondément le système de la distribution. I} ne 
s'agit pas de supprimer le commerce, mais bien de le faire 
concourir utilement à l'amélioration de la conjoncture écono- 
mique. Le commerce serait la première victime du trouble dont 
les manifestations se sont déroulées, pacifiquement encore, sur 
l'ensemble du territoire. 

Le décret du 30 septembre 1953 sur Ja réglementation dn 
ruarché des Halles centrales de Paris peut produire d'excel- 
lents résultats. Encore faudrait-il qu'il ne restät pas lettre morte 
et que les nombreux règlements d'administration publique qu'il 
prévoit ne retardent pas son application. 

Le décret prévoit des peines disciplinaires pour les infrac- 
tions qui seraient commises et notamment, il est bon de le sou- 
ligner, pour des faits de nature à porter atteinte à l'honorabi- 
lité des mandataires, des approvisionneurs, des commission- 
naires, des négociants, C'est une excellente initiative dont il 
faut louer le Gouvernement, mais dont il sera indispensable de 
poursuivre une inflexible appheation. 

Trop souvent, les producteurs, éloignés des Halles, sont vie- 
times de procédés indélicats entraïnant pour eux des pertes 
sévères. Il y aurait lieu de prévoir la création d'une commis- 
sion paritaire de surveillance qui serait juge des infractions et 
défendrait particulièrement les intérêts des expéditeurs de mar- 
chandises trop souvent exposés à des opérations qu'ils ne 


peuvent suivre. Le décret n'a rien prévu à cet effet, 
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ret de Ja mème date à pour but de doter progres- 
rance d'un véritable réseau de marchés modernes 


| 1 autr > de 
sivement ja Fra 


visant à l'allégement des circuits de distribution. Des principes 
solides sont posés, Mais qui prendra les initiatives nécessaires ? 


ou ivez envisagé les collectivités locales, les établisse- 
ments publics. Je crois que RP doit être donnée par 
je pouvoir central, car les difficultés de premier établissement 


he Inanqueralent pas d'arrèler ces collectivités. 
Je le répète et il ne faut pas le nier, le Gouvernement a fait 
U!: fort col iderable. }l V 4 encore loin des principes poses 


aux réalisations. Le Gouvernement doit se persuader qu'il n'est 
qu'au début d'une grande œuvre pleine de promesses, mais rien 
que de promesses, I doit être pénétré des responsabilités qui 
pésent sur Jui, et nous sommes tous amenés à terminer nos 
exposés par les mêmes considérations, qui revienient comme 
un Jeitinotiv qu'il ne faut cependant pas se fatiguer de répéter. 

Les agriculteurs ont toujours représenté dans notre société 
un clément pondérateur, Dans le calme des campagnes, les 
esprits réfléchissaient et ne se laissaient pas entrainer par le 
chant des sirènes. I n'en est plus de même aujourd'hui, bien 
des orateurs l'ont déjà constaté. 

Je dois faire comme eux paree que Je danger qui menace Ja 
structure sociale éclate à tous les veux. Si la grande plainte qui 
monte de nos campagnes est entendue, si la spéculation est 
jugulée, si le travail retrouve une juste rémunération, notre 
pavs restera fidele à son passé. 

Mais si les solutions du désespoir devenaient le recours inévi- 
table, alors des jours sombres se léveraient, Saurons-nous com- 
prendre qu'aucune faute n'est permise et que ce pays est vrai- 
inent à la croisée des chemins ? (Applaudissements sur certains 
bancs à qauche et sur divers bancs an centre et à droite.) 


M. te président. La parole est à M. Chausson, (Applaudisse- 
merts à l'ertrème aauche.) 

M. Clément Chausson. Mé-dlurmezs, messieurs, à peu près tous 
les points interessant la crise agricole à tuelle, prix, taxes, 
importations inconséquentes, équipement, avant été traités en 
détail, notamment par mes collègues du groupe communiste, je 
} 


ve garderai de prolonger encore ce débat, de Falourdir, bien 


qu'en cette matière les répétitions ne soient pas toujours 
inut 

Quelques mots seulement pour signaler que, dans ma région, 
comme ailleurs sans doute, le prix du pore à la production 
Ü de 1% à 200 francs le Kilogramme, qu'il est largement 
déticitaire pour les producteurs de nos exploitations familiales 
di A 

En 1945-1946, le pore se vendait sur pied jusqu’à 280 francs 
et clait pavé a une monnaie qui valait cinq à six fois plus 
que celle dont la politique des gouvernements a doté Ja France, 
c'est-à-dire que le pore valait, 11 y à sept ou huit ans, environ 
d,x fois plus qu'aujourd'hui, 

I vous est loistble de faire vous-même le compte. 

C'était trop sans doute, malgré les besoins de modernisation 
et juipement d'une agriculture en retard. Par contre, l'effon- 
irement actuel du prix est une catastrophe pour la majorité 
d exploitations fainiliales agricoles de ma région, dont le 
pore est l'une des productions principales. 

Je dirai aussi brièvement que l'imposition forfaitaire à l'hec- 
ta pour les produeteurs de tabac du sud de mon départe- 
LE est portée à un chiffre dépassant loute mesure raison- 
nable, 

Les cultivateurs de la Corrèze peuvent se demander si c'est 
le fait d'avoir vu au Gouvernement un de leurs compatriotes 


occuper pendant plus de quinze ans le fauteuil de l'agriculture 
qui leur vaut le iuxe très peu désirable d'être imposés avec un 


excès sanis autre ext mpli , { \pplaud ssements u l'extrême 


Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. I n'est pas ici! 

M. Ciément Chausson. 1] n'est pas étonnant qu'étant donné la 
poitique d'abandon et de mort des gouvernements qui ont 
passé sur ces bancs au cours des dernières années, politique 
qu ne fait qu'empirer au fur et à mesure que les ministres 
iéclarent vouloir la redresser, les cultivateurs comme les autres 
J dent à défendre par l'action directe leur droit à la vie. 

J'ajoute qu'en présence d’un gouvernement qui les saerifie 
comme il sacrifie fa nation, ils font bien de recourir à des mesu. 
res qu'avec un gouvernement normal nul n’envisagerait, 

Sans doute le Gouvernement chargé d'affaires des trusts et 
des intermédiaires, pour m'en tenir à la politique intérieure, 
avait-il estimé que des actions de cette nature étaient impossi- 
bles dans le monde paysan, en raison de son éparpillement et 
Si de sa résignation habituelle à une vie de privations. 
ns doute des manœuvriers qui se croient habiles ont-ils 
tenté d'accomplir leur œuvre de division parmi les exploi- 
tants agricoles, Il en a été ainsi dans mon dipertemenit de la 
Corrèze, et j'ouvre, iei, une parenthèse. 


M. Quenille à été vingt ou vingt-deux fois ministre de l'agri- 
culture, de 1920 À 1939, L'état actuel de l'agriculture française, 


| 





rappelé tout à l'heure par M. Jean Masson, député du même 
parti que M. Queuille, juge éloquemment, sévèrement et trir, 
ment, l'action d'un homine qui a occupé assez longtemr 
direclion de l'agriculture francaise pour la promouvoir et «ni 
au contraire, l’a laissée croupir dans le marasme, Ja routine 
l'infériorité par rapport aux progrès de la technique mondial. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Queuille a voulu diviser les paysans de chez nons 
raut les désarmer et Jeur faire subir sans récrimination la | 
tique de démission et de ruine des gouvernements dont il 
été chef ou membre. 

Je cite ce fait pour démontrer à l'Assemblée que les petites 


t 
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manœuvres ne sont plus suffisantes, En effet, que s'est-il passé 
lors des protestations récentes ? On à pu constater qu'une orv1- 
nisation de cultivateurs corréziens constituée à l'origine jur 
les agissements inspirés par M. Queuille, organisation destinre 
en réalité à tenir ces cullivateurs sous la houlette gouverno- 
mentale, a été obligée de suivre le mouvement de protest1. 
ton, tant la poussée est forte et profonde, provoquée par une 
situation intolérable. 

L'unité s’est refaite en Corrèze et dans le centre entre eulli- 
vateurs qui l'ont reconnue indispensable pour défendre Jeur 
droit à la vie, indispensable ehez les paysans comme chez les 
ouvriers. 

M. Jaubert, ami de M. Queuille, sénateur radical, ancien 
ministre, à dû signer, comme les membres de la fédération des 
exploitants dirigée par M. Champseix, un appel au barrage (es 
routes. 

Monsieur le ministre, lorsque le peuple, dans toutes ses cali. 
vories de travailleurs, ouvriers, fonctionnaires, cheminots, pav- 
sans, se voit contraint de combattre le Gouvernement, lorsq 1e, 
notamment, le cultivateur, toujours lent à s'émouvoir, modéré 
dans ses manifestations, est obligé par l'incapacité et lin 
gouvernementales d'en arriver à barrer Jes routes, cela signifie 
sans l'ombre d'un doute que le Gouvernement qui siège encore 
sur ces bancs ne représente pas Ja nation (Applaudissements à 
l'ertréme gauche), que vous n'avez plus aucune autorité el que 
vous devez disparaitre de la scène. 

Les députés communistes voleront pour que ce soit le plus 
tôt he x non pour que vous passiez dans les coulisses et 
reparaissiez après avoir interchaugé vos portefeuilles, mais 
pour que vous fassiez place à un gouvernement qui, au t 
de ressasser de ridicules rabächages sur Ja baisse, au lien de 
rréparer et d'orchestrer ce bluff, établira l'organisation 3 


marchés intérieur et extérieur, l'équilibre entre les prix inilus- 
triels, les prix agricoles et les salaires, un gouvernement Gui, 


au lieu de réduire la part du travailleur dans le revenu natio- 
nal, combattra comme ils méritent de l'être les prélèvements 
injustifiables des trusts et des intermédiaires inutiles, ra 
ou supprimera les taxes sur les denrées de première ne 
prélèvera sur les dépenses de guerre ce qu'il faudra 
inserire au budget des investissements raisonnables en faveur 
de l’agriculture. 

Un tel gouvernement, qui mènera parallèlement une poli 
extérieure française, pourra parler au nom de la France | 
faire respecter l'ordre et la légolité, alors que vous n'êtes que 
des figurants ne représentant rien, contre lesquels le peuple 
doit, pour son salut, dans l'union de tous les travailleurs, 
prendre les mesures appropriées de résistance à votre roall 
sante carence maintenant reconnue de tous. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture. Mesdames, mes- 
sieurs, l'agriculture demeérire, tant du point de vue é£onomique 
que social, la première industrie du pays. Le Gouvernement 
se devait de lui consacrer une partie importante de ses afli- 
vités; c’est ce qu'il a fait, tant par l'exercice du pouvoir régie- 
mentaire que par l'usage des pouvoirs Spéciaux qui Jui ont etè 
conférés par la loi du 11 juillet. 

Dans les motions votées par leurs organisations, les pro- 
ducteurs ont reconnu, même lorsqu'ils ont jugé les textes avec 
sévérité, l’eflort qui a été tenté par le Gouvernement. 

Celui-<i, en @articulier son ministre de l'agriculture. à 
souhaité un impartial débat sur son action pour vous en prr- 
senter le bilan et vous définir sa politique. Vous avez vou 
vous-mêmes que les premières séances de votre session soient 
consacrées à un large examen de la situation agricole. 

Nombreux ont été les orateurs; j'ai suivi avec la plus grande 
attention les exposés, J'ai résisté souvent à Ja tentation de les 
interrompre pour fournir une précision, rectifier un jugement 
ou réfuter un argument, mais j'ai jugé que chacun de vois 
devait pouvoir développer complétement sa pensée, afin que Je 
puisse, dans un ordre plus logique. faire mes réponses en SY!i- 
thétisant les constatations faites, les craintes exprimées et les 
solutions proposées. + 

J'avais, ainsi le désir de contribuer À maintenir vos débats 
au niveau élevé vù vous les avez placés, dans le sérieux et 4 
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ds 
dignité que réclame de nous à juste titre Ja paysannerie de 
toutes les régions françaises qui subit actuellement les effets 

‘une crise grave. 

d pr 5 arrivés ensemble à ce résultat. Le pays ne 
ourra que s'en féliciter, et reconnaître par son calme que 
Parlement et Gouvernement ont le souci majeur ‘aboutir. 

Dans les discours qui ont été prononcés au cours de ces 
séances, des suggestions et des propositions m'ont été faites. 
Je puis donner l'assurance à l’Assemblée nationale qu'elles 
«eront toutes examinées avec soin et traduites éventuellement 
dans l'exécution de la politique agricole de notre Gouverne- 
pent. 
" exergue à mon intervention, je crois indispensable et 
opportun de ner rapidement l'évolution de la production 
asricole depuis la libération jusqu'à cet été de 1953 9ù j'ai pris 
la responsabilité de mon département ministériel. | 

Cette évolution de la production agricole est marquée par 
trois étapes bien définies: la première s'est déroulée de 1945 
à 1949. Il s'agissait alors, avec des moyens limités, d'accroître 
la production agricole qui avait été gravement touchée par 
les événements de guerre. 

La production du blé, qui autrefois atteignait en moyenne 
&o millions de quintaux, était tombée à 42 millions. La pro- 
duction viticole n'a commercialisé en 1945 que 23 millions 
d'hectolitres, alors qu'avant guerre cette commercialisation 
s'élevait à 48 millions d’hectolitres. 

Le marché de la viande n'a porté en 1945 que sur un million 
de tonnes, contre 1.800.000 tonnes au cours des années 1934 à 
1938. C'est la période où, avec des quantités d'engrais réduites 
et des disponibilités insuffisantes en soufre, en sulfate de 
cuivre, en aliments du bétail, l'agriculteur a engagé avec 
confiance et courage la lutte contre la pénurie. 

A la fin de cette période, la production agricole avait fait 
des progrès considérables; elle apparaissait déjà capable de 
satisfaire les besoins essentiels en produits alimentaires. Les 
efforts d'équipement tendant à l'accroissement des matières 
premières mises à la disposition de l'agriculture avaient porté 
leurs fruits. Les chiffres traduisaient cette amélioration. 

La production du blé s'élevait en moyenne à 78 millions 
de quintaux. La récolte de vin retrouvait son volume d'autre- 
fois, permettant une commercialisation de 3S à 40 millions 
d'hectolitres. L'augmentation du cheptel et l'accroissement du 
rendement des animaux engraissés portaient à 1.960.000 tonnes 
la viande produite par l'élevage métropolitain. 

Ainsi les besoins principaux paraissaient couverts ou sur 
le point de J'être. Déjà les producteurs, qui avaient encore 
en mémoire la période si pénible de 1930 à 1935, redoutaient 
l'apparition d’excédents sur les marchés intérieurs. 

En fait, ceux-ci étaient tantôt exportés prématurément, 
comme M. Charpentier a bien voulu le rappeler, en ce qui 
concerne le blé, tantôt reportés, comme c'est le cas pour le 
vin, dont les stocks détenus par la propriété en fin de cam- 
pagne ne cessaient de croître, passant de 4.200.000 hectolitres 
en 1949 à plus da 15 millions d'hectolitres en 1950. 

Parfois, bien qu'attendus par les professionnels et les tech- 
niciens, ces excédents ne se manifestaient pas, par suite d'’acci- 
dents comme la sécheresse et la fièvre aphteuse de 1952. 
Celle-ci, en frappant le cheptel avec une grande intensité, 
retardait l'afflux de lait cet de viande susceptible de déséqui- 
librer les marchés. 

C'est ainsi qu'on a pu croire que les appréciations portées 
sur le potentiel de production étaient prématurées. La présente 
campagne agricole nous à ramenés devant l’implacable réalité. 

Dès cet été, il est apparu que les récoltes étaient excellentes. 
L'estimation de la production de blé, chiffrée tout d’abord 
à 82 millions de quintaux, a été portée à 84 millions, et 
l'examen des résultats des battages laisse penser qu'elle dépas- 
sera 86 millions de quintaux. 

La récolte de betterafes se situe sans doute au delà de 
13 millions de tonnes. Celle du vin permettra de satisfaire 
tous les besoins et laissera un excédent non commercialisé 
de plusieurs millions d’hectolitres qui, s'ajoutant au report des 
récoltes antérieures, aurait pesé dangereusement sur les cours 
à la production si des mesures énergiques n'avaient été prises. 

Les apports de bétail sur les foires et les marchés sont 
exceptionnellement élevés et provoquent un abaissement exces- 
sif des prix. 

Ainsi, après le relèvement du potentiel de la production 
agricole et la période d'équilibre apparent qui a suivi, et 
malgré un accroissement certain de la consommation, le dést- 
quilibre latent se manifeste brutalement avec une gravité 
d'autant plus sensible qu'il atteint tous les domaines de la 
production. Sans transition, l'agriculture se trouve placée 
devant une crise qui, qualifiée de surproduction par les uns, 
de sous-production per les autres, a des conséquences particu- 


lièrement dures pour les exploitants, 





Cette situation s'est aggravée au cours de ces derniers m 
Placé devant elle dès sa constitution, le Gouvernermt 
devait, et il n'y à pas Hatque, de prendre des Inesijes lhnit- 
diates. Grâce aux possibilités offertes par la loi du {1 } iilet, 
il a pu les compléter par des dispositions ayant une elica- 
cité à plus long terme. 
Je vous exposerai les unes et les autres 


s, CR EH } LEE qu es 
s'intègrent dans Ja politique agricole du Gouvernenu it 
» tracerai les grandes lignes au cours de cette inter { 

Parmi les nonibreuses mesures imimédiales, Je ne rappeleral 


que les principales et essentiellement celies qui peuvent tem 
gner de notre politique, 

Elles visent tout particulièrement Ja fixation du prix du 
blé et son régime de conuuercialsation pour la campagne en 


cours; l'achèvement de la dernière campagne vinicole et lou- 
verture de la présente campagne: les conditions du marché de 
la betterave, du sucre et de l'alcool; Ja fixation du prix du 
lait; l'assainissement du marché de la viande; les décisions en 
matière d'importation et d'exportation de produits agricoles 
Le Gouvernement s'est jonné comme obj if de réduire 


les prix à la consecmmation en veillant à ce que ne soient 
amputées les ressources des producteurs. I compte y parvemi 


notamment par la revision des circuits de distribution et par 
certains aménagements fiscaux. Dans cette perspective, il veille 
à ce que les récoltes soient normalement écoulées, tout en 


juaintenant aux producieurs agricoles les prix de la campagne 

précédente, 
Ces principes ont élé tout d'abord ippliqués À la récolte de 
francs le quintal 1 éte 


nm créait d'autres dif- 


hé de 1933; le prix de base de 3.600 
reconduit mais le volume de la producti 
fieultés. Il apparaissait, en effet, dès la fin du mois de Juillet, 
que la récolte de 195% serait supérieure à la précédente et 


qu'il convenait de réaliser sans délai un écoulement sup- 
plémentaire sans iequel les reports cumulés des récoltes pré- 
cédentes constitueraient un danger grave pour l'équilibre du 


marché. 

C'est la raïson pour laquelle le Gouvernement à décidé de 
réduire le taux de blutage de trois points, sans auginenter le 
prix du pain, et de rendre toute liberté à l’utilisation du blé 
pour fa consommation animale. 

Comme ces mesures ne peuvent à elles seules, même en 
tenant compte d'une augmentation logique du stock de report 
en fin de campagne, résorber les excédents, elles doivent étre 
complétées par l'exportation. Cette dernière, réalisable seule- 
ment à un prix inférieur au cours fixé, impliquait Je maintien 
de la cotisation de résorption et l'élévation modérée de son 
taux pour la rendre à la fie efficace et supportable, 

Contrairement à ce qui a pu être affirmé, la charge de cette 
cotisation épargnera les petits producteurs puisque, d'une 
part, elle n'est perçue que pour une commercialisation supé- 
rieure à 50 quintaux et que, d'autre part, son taux est pro- 
gressif, Sur plus d'un million de producteurs. 50.000 sont 
ainsi complètement exonérés de la taxe de résorption. 

Un problème particulier se posait au sujet des marges des 
organismes stockeurs. Désireux de sauvegarder les intérêts 
à la fois des producteurs et des consommateurs, le Gouverne- 
ment n'a pu envisager la majoration de ces marges par un 
relèvement en valeur absolue, par suite des répercussions 
qu'auraient eues cette mesure sur le prix du pain ou sur les 
finances de l'Etat. fl s’est donc employé à alléger sensiblement 
le coût du financement du stockage des céréales. 

Un premier résultat a été obtenu grâce à labaissement du 
taux d'escompte de la Banque de France. Par ailleurs, la caisse 
nationale de crédit agricole a recommandé, sur mes instruc- 
tions, aux caisses régionales de rapprocher leur taux d'intérêt 
du taux d’escompte de l'institut d'émission. 

En outre, j'ai fait étudier par l'office des céréales, en rela- 
lion avec l'administration des contributions indirectes, la sim- 
plification des formalités administratives imposées aux orga- 
nismes stockeurs, notamment pour le recouvrement de la coti- 
sation de résorption. 

Enfin, la péréquation déjà établie les années précédentes en 
ce qui concerne la prime de livraison, a été aménagée en 
faveur des régions de petite et moyenne production, puisque 
le taux de celte prime a été porté de 150 à 200 francs par 
quintal pour la campagne 1953-1954. 

Cette réduction de charge est encore insuffisante, je le sais, 
et je vise à ramener le taux de réescompte à sa valeur à la 
date de fixation des marges actuelles. 

L'achèvement de la campagne viticole 1952-1953-a retenu, dès 
le début du mois de juillet, l'attention du Gouvernement. 

A cette époque, les prix du vin se situaient nettemen/ 
au-dessous du cours jugé souhaitable de 300 francs le degré 
hectolitre. La libération du reliquat de la récolte, fixée régle. 
mentairement à une date limite, pouvait peser à nouveau sut 
les prix; c’est la raison pour laquelle, par un décret du 29 juil, 
let 1953, le Gouvernement a reporté la mise sur le marché 
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de nouvelles tranches d'échelonnement, non plus à l'arrivée 
d'un terme fixe, mais à la date à laquelle le niveau de tran- 


sactions aîteindrait 300 francs le degré hectolitre. 

Il en est résulté une stabilité du marché qui n’a pas COmpro- 
1 la libération du solde de la récolte 1952. Pour éviter toute 
spéculation, cette mesure a été assortie de la fixation d’un prix 
Jin de 290 francs le degré hectolitre pour les vins de 
consommation courante et pour les vins de qualité supérieure. 

| titution de ce prix minimum, complétée par l'élévation 
du taux ( prêt ir récolte à 250 francs le degré hectolitre, 
[al to it i la lp pa été la possibilité d'échelonner ses ventes 
FR ubir la contrainte de besoins de trésorerie. 

\lors q {= juillet les chais renfermaient encore le quart 
d mninercialisable et que les perspectives du marché 
F ent trés sombr l'ensemble de ces mesures à 
perans de terminer la carmpagne dans des conditions accep- 
table et a ramené le caime dans toutes les régions particu- 
] t touchées par la mévente du vin. 

Ï bouidatu de la récolte de betleraves, qui déjà s'affirmait 
( Ôt, rendait urgente la promulgation des textes d'appli- 
cation 4 décret du 11 mars 1953 C'est ainsi que le décret 
du 9 septembre a décidé le pavement au prix plein des quan- 
1 | raves comprises duns les limites d'un tonnage de 
| pi de tonri 

Le Gouvernement fixera sous quelques jours ce prix d’après 
l1 méthode du coût d production. Si cetle mt thode a été aban- 
( pour le bié et matntenue pour la betterave, il ne faut 
pas y voir une contradiction. Les producteurs de blé sont en 
eltet répartis sur presque tout le territoire et cultivent dans des 
cond tot tres Variables, alors que les pl nteurs de betteraves 
t au contraire placés dans des régions plus homogènes, où 
cette culture est, en général, implantée depuis longtemps. 

M I de nombreuses difficultés à résoudre pour assurer 
soit e| hés «es € lents oit l'utilisation des produc- 


tions des régions où la culture de la betterave destinée à la 
= t veloppée qui depuis 1451. 


{ it 
Lol ient de ce que la campague en cours constitue une 
] laptation de la nouvelle économie poursuivie, j'en- 
te ppliq ivece toute la souplesse désirable des disposi- 
tot | pou ent heurter trop brutalement certaines srtua- 
C'est dans cet esprit que j'autoriserai, à titre exceptionnel, 


les usin jui ne pourraltent assurer l'équilibre de leur exploi- 


talio lu fait de la réduction Wop importante de leurs contin- 
£ s, à réalisèr, par accords amiables avec d'autres distilleries, 
u nm de leurs droits permettant ainsi la transfor- 
11 tonnage plus important de betteraves. J'examine 
és possibilité de trouver un léger contingent supplé- 
l l'aicoo! pour la campagne présente. 

Le Gouvernement s'est immédiatement préoccupé d'appliquer 
| 1 29 avril 1953 relatif au prix du lait. A cet effet, 
par a terministériel du 28 juillet 1953, il a fixé les élé- 
nel itutifs du caleul des frais de production. Les valeurs 
ete pour ces éléments et pour le rendement, ont conduit 
ù établir le prix moven annuel pour la prochaine campagne 

,10 frar Sur cette base, le prix indicatif a été fixé à 

16 francs le litre, pour les mois d'octobre et de novembre, 
‘ : francs le Ltre du 1# décembre 1953 au 31 mars 1954. 

le ra] lle que la réduction autoritaire et excessive des mar- 
9 du elles effectuée au cours du deuxième semestre 1952 
] t pas été n tenue au delà du 1% mai 1953. 

A des difficultés sont-elles apparues pour conserver Je prix 
à 1a ] luction au taux d'octobre 1952. 

| {fet, il n'était possible, ni de dépasser à la consommation 
le niveau des prix de l'an dernier, ni de ramener les marges 
ement à leur taux antérieur. 

Enfi je ne pouvais prendre aucune mesure qui eût trop 
lourdement pesé sur le prix indicatif. 

| s conditions, le Gouvernement a adopté une solution 
tendant à partager l'effort indispensable: deux tiers de la 
réduction nécessaire seraient pris sur les marges, un tiers serait 


supporté temporairement par l’agriculture sous forme d'une 
augmentation provisoire de la teneur en matières grasses. Mais, 
Dr'O\ 


ainsi que le } it le décret du 19 octobre, cette mesure à un 
caractere exceptionnel Elle ne sera appliquée que jusqu'au 
S1 mars 1954 

Le Gouvernement s’est d'autre part, engagé — disposition 
essentielle et novation très importante — à ce que le prix indi- 


! 
catif au 1% décembre soit le prix effectivement payé aux pro- 


11 prendra dans ce but toutes 


il Ï { iiTr'é 

Permettez-moi, mesdames, messieurs, de rappeler quelques 
aut | ms relatives aux produits laitiers. 

Les avantages qu'offre la procédure des lettres d'agrément 
a rt le l'aval de la caisse nationale des marchés de lEtat 
seront accordés aux stockeurs de fromages de garde des types: 
ë tal t 1 eu 





à 
Soucieux d'assurer en beurre un approvisionnement réeu- 
lier sans avoir recours à des achats massifs à l'étranger qui 
découragent toujours nos producteurs, le Gouvernement à décidé 
de limiter ces 1mportalions à 4400 tonues, quantités prévues 
dans les accords commerciaux traditionnels ; et de compléter le 
stock de sécurité par des achats de beurre métropolitain. 

Cet ensemble de mesures traduit bien la volonté du Gouver- 
nement de permettre à notre production nationale, de remphr, 
dans ce secteur délicat des produits laitiers, le rôle qui lui est 
dévolu: assurer régulièrement dans des conditions satisfaisan- 
tes, à la fois pour le producteur et le consommateur, l'approvi- 
sionnermment du pays, tout au long de l’année, compte tenu de 
variations saisannières de la production, variations que nous 
voulons d'ailleurs atténuer par le progrès technique et par une 
politique intelligente de stockage et de déstockage. 

Les grandes productions n'ont pas été les seules bénéficiaires 
de notre attention; nous n'avons pas oublié en particulier Les 
textiles sur lesquels certains d'entre vous ont appelé mon atten- 
tion; dès le 16 juillet, j'ai autorisé l'exportation d’un contingent 
national de 25.000 tonnes de lins en paille, exportation qui, ; 
l'espère, sera complétée prochainement par l'ouverture d'un 
nouveau contingent, 

En outre, en accord avec mon collègue M, le ministre de l'in. 
dustrie et du commerce, j'ai décidé d'autoriser, pour les six 
premiers mois, l'exportation de 4.900 tonnes de Jins teillés, 
3.000 tonnes de filasses et de 1.000 tonnes d'étoupes,. 

De même, j'ai réservé les sommes nécessaires à l'exportation 
des filasses de chanvre restant en stock, tandis que les dispo- 
sitions seront prises pour vendre, dans des cmlltions aceep- 
tables, la ficelle-lieuse fabriquée ces années dernières à parür 
des filasses de chanvre, 

Pour les oléagineux, un premier acompte de 400 millions de 
francs, sur les sommes dues au titre de la récolte de 1951, sera 
liquidé au début de novembre. 

Si toutes les productions citées rencontrent des diffcuit 
d'écoulement, c'est sur le marché du bétail et de la viande que 
la situation est devenue critique au cours de ces dernières 
semaines, 

Sans doute cette crise est-elle due à un accroissement tri 
net du cheptel, bien que l’angmentation des livraisons qui s'est 
manifestée depuis l’année dernière, et les séquelles de lépizoo- 
tie de fièvre aphteuse aient pu faire penser que le potentiel 
de production avait été réduit. 

Les livraisons sont demeurées à un niveau élevé depuis 
début de l'été et ont fourni à Ja Villette des marchés supérieur 
en nombre à tous ceux qui avaient été enregistrés depuis li 
Libération, et mème avant la guerre à pareille époque. 

Ces apports considérables ont eu un effet dépressif sur 
prix, dont la tendance à la baisse se maintient dépuis plusi 
InONS, 

Bien qu'il n'ait pu encore influencer ce marché de facon 
décisive, le Gouvernement à cependant pris des mesures {li 
importantes. 

Tout d'abord, il a maintenu la suspension des importati 


1 


1 


qui avaient été décidées à la fin de l’année dernière. H à in! 
sitié, autant qu'il l’a pu, la reprise des exportations, rétahl 
en avril 1953; lorsque celles-ci ne pouvaient être réalisées q 
par des opérations de compensation, il a exigé des exportatior 
préalables bien supérieures eu poids et en valeur aux inpor- 
tations correspondantes, 

De celte facon, des tonnages élevés de gras de porc — 
2.000 tonnes — et de quartiers de devant de bœuf — 3.000 ton- 
nes — ont été éliminés du marché métropolitain où ces caté- 
gories de viande sont peu demandées par F. consommation. 

Pour suivre l'évolution du marché du bétail et de Ja viande, 
pour proposer les mesures propres à équilibrer les ressources 
et les besoins, pour étudier en particulier les questions intéres 
sant la production, la commercialisation du bétail et la trans- 
formation de la viande, une commission consultative a été 
créée, 

La composition de cet organisme a été critiquée. En la cons- 
tituant, le Gouvernement n'a pas entendu doser le nombre des 
membres des diflérentes professions en vue d’une délibération; 
il a désiré établir une commission d’études, composée de spt- 
cialistes avertis, capables de formuler des suggestions ou des 
avis et d'apporter à leurs collègues des renseignements indiscu- 
tables. Si d'ailleurs des oppositions se manifestent, il les enre- 
gistrera, non pas comme venant des hommes, mais des profes- 
sions qu'ils représentent, ; 

Je dois ajouter, enfin, que cette commission s'est déjà réunie 
deux fois et que l’activité manifestée au cours de ces deux 
réunions fait bien augurer de la suite de ses travaux. Y colla- 
borent avec les professionnels représentant la production, à 
transformation €t la vente, les techniciens du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques et ceux du ministère de l'agriculture. 

Sans attendre les dispositions susceptibles d'être arrêtées en 
application du décret sur l'organisation des marchés agricoles, 
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un texte pris en vertu des pouvoirs spéciaux à eréé un fonds 
d'assainissement du marché de la viande, qui doit, à bref 
délai, permettre de résorber les excédents pesant sur les prix 
à la production. Ce fonds pourra aider notanunent les opera- 
tions d'exportation et de constitution de stocks, et contribuer 
efficacement à l'assainissement, puis à la stabilisation du 
nwurché. s os 4 

Par décret du 14 octobre, le fonds d'assainissement du marché 
de la viande recevait une première dotation de 2% mullions de 
francs, Celle-ci sera très notablement accrue, si le Parlement 
vote. comme le Gouvernement le lui demande, le prajet de loi 
qui a été déposé aujourd'hui sur le bureau de l'Assemblée et 
ui doit transférer à ce fonds une partie de la taxe unique 
ippant la viande, (Applaudissements à droue et Sur divers 
incs à gauche et au centre.) 

IL faut enfin ajouter que ces moyens d'intervention seront 
complétés, à brève échéance, par la constitution d'une société 
vrofessionnelle qui sera spécialement chargée des opérations 
mmerciales. Cette société sera régie à la fois pur les disposi- 
ns du décret sur Forganisation des marchés agricoles et par 
es du décret sur les organismes d'intervention économique. 
ces movens d'intervention étant pratiquement en place, 
quelles sant les opérations en cours où envisagées ? . 

\ l'heure actuelle, j'ai prévu des achats par le service de 
‘intendance et la constitution d'un stock destiné à la fois à la 
sommation métropolitaine et à l'exportation. 
J'ai envisagé également le développement des exportations 
el l'amélioration des circuits commerciaux en vue de la réduc- 
lion de l'écart entre le prix à la consommation et le prix à la 

produ( tion. É 

La première tranche des achats effectués par le service de 
l'intendance est en cours d'exéention et porte sur 2.040 tonnes; 
ces achats ont commencé à la fin de la semaine dernière et se 
poursuivent sur jies marchés les plus encombrés. 

En outre, il a été décidé que le service de l'intendance se 
orterait acheteur, dès maintenant, de 3.000 tonnes -de Viande, 
qui n'auraient été normalement achetées qu'au cours du 
je trimestre 1954. Un décret récent a mis à la disposition de 
l'intendance les crédits nécessaires pour cette opération, 

Enfin, la réalisation d’une autre tranche supplémentaire de 
2.000 tonnes fait l'objet d'études; il vous sera demandé à 
brève échéance d'autoriser la mise à la disposition des services 
des subsistances du erédit destiné à cette acquisition. 

Ainsi, avant l'hiver, plus de &.000 tonnes & viande pourront 
être retirées du marché par l'armée. 

Les exportations seront intensiftiées. Grâce au fond d'assainis- 
sement, nous espérons exporter avant le 1° janvier 1994, 
10.000 tonnes de viande. De plus, il pourra être constitué, si 
la situation du marché l'exige, un stock de 7.000 à 10.000 tonnes 
de viande congelée. 

C'est donc, au total, 25.609 À 28.000 tonnes qui pourraient 
être retirées du marché au cours des mois de novembre et de 
décembre. 

Voilà les mesures immédiates que nous avons prises. Celles- 
ci, quelle que soit leur efficacité, devront ètre complétées par 
des dispositions qui tendront à obtenir un parallélisme plus 
étroit entre les prix à la production et les prix à la consom- 
mation: M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques vous 
en a entretenu cet après-nndi. Déjà, la commission d'études du 
marché de la viande a entrepris, dans ce but, des études pré- 
päratoires, ÿ 

Une préoccupation majeure, dont l'écho se retrouve dans 
toutes vos interventions, provient de la situation de nos 
échanges portant sur des produits agricoles. 

En effet, depuis quelques mois, la structure des échanges 
extérieurs de l’agriculture française ne correspond plus, ni 
à son potentiel de production, ni aux besoins du pays. 

Avant la guerre, nos importations de produits agricoles 
étaient déjà supérieure à nos exportations. A la libération, dans 
nos campagnes, tout manquait, sauf la terre et la volonté du 
pavsan d'en tirer le maximum. 

tééquipée avec des moyens modernes, utilisant des tech- 
niques plus perfectionnées, l’agriculture — comme je l’ai déjà 
dit — a accru Le emag sa production et ses rendements. 
Et très vite, la balance de nos échanges dans le secteur agri- 
cole s'est améliorée. 

Mais l'élément fondamental d’une politique agricole tournée 
vers les marchés extérieurs est l'exportation permanente et 
régulière. Nos clients étrangers sont difficiles et stricts. Les mar- 
chés perdus se retrouvent difficilement. 

Peut-être trop d’exportations d'alors étaient-elles des expor- 
lations ocrasionnelles d’excédents eux-mêmes exceptionnels. 
Peut-être certaines d'entre elles étaient-elles prématurées et 
ces excédents occasionnels disparus ont-ils dû être remplacés 
l'année suivante par des importations onéreuses. 

Sans en approfondir toutes les raisons, nous devons cons- 
tater qu'un tel effort devait rester sans lendemain. De 1950 


l 


LU 
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à 1952, nos exportalions diminuaient de près d'un fers alors 
que nos importations accusaient, au contraire, une neile atig- 


mentatron : pour partre, toutefois. la dimmution aecrdentelte 


des récoltes de 164 et 192 justifiait eetle evolution 


Mais la production redevenue exeédentuire cette année. il 
élait fatal que l'a croisement des réva.tes ajoutant ses efielz 
à ceux d'une balanee exterten le plus en pius deleriorce, 
créât une situation économiquement aggravee el psycheltogupue- 
ment des plus irritantes 

Le Gouvernement est conscient du trouble profond que cette 
situalion provoque. 

Fidéle à l'engagement pris par sen président, lors de son 
investiture la France, déelarait-il, doit progressivement 
cesser d'importer des denrées qu'elle peut produire sur son l 
et devenir une nation activement exportalilce le Crouver- 
nement, dis-je, s'est efforcé, parant au plus urgent, de reduire; 
chaque fois que cela à été possible, le montant de ces linpor- 
tatrons. 

Ainsi, depuis Je f* juillet, Je pourcentage des importations 
agricoles par rapport aux importations totales l retrouvé 


le mivean qu'il avait en 1454. 

Pour les huit premiers mois de l'année en cours, les imjxr- 
fations ag! 
liards pour la même période de 1952 et 123 mulliards pour la 
période correspondante de 1951. 


oles n'ont pus de} isse 10 milliards contre 130 mile 


Depuis le début de l'année, certains droits de douane ont 
été rétablis, notamment sur les saindoux, les houblons, les 
tomates, le suif et diverses graisses alimentaires, certains pro 
duits de charcuterie 

Enfin, la nouvelle réglementation des comptes E. F. A. €., en 
vigueur depuis le 2 septembre 1953, ne permeltra plus ces 
importations inopinees de procdhut avrholes, réalisées in& 
aucun controle du Gouvernement et qui ont provoqué tant de 
protestations. 

Cepe dant. la colution 4 nos diftix ultés n'est I 15 dan la 
repli sur soi, à l'abri de barrieres douanières, 

La France eintrelient avt ses voisins des relations COMME TS 
ciales indispensables. Des courants d'échanges parfois Se 


aires nous lient, Leur rupture brutale entrainerait certainermm 
des mesures. qui nous uent préjudreiables: sertaines impor- 
lations de produits agricoles conditionnent l'exportation d'autres 
produits agricoles, 


D'autre part, certaines des denrées agricoles importées ont 
réellement comp'émentaires de notre propre production: agrus 
lues, tourteaux ;iches, semences et animaux reproducteurs, 


curps gras. 

Je precise COMNps gras: Car Nous r4 stons bien déficitaires dans 
ce secteur, même si certaines erreurs d'appréciation de nos 
besoins, comme l'a fait remarquer M. Charpentier, ont pu être 
commises dans le passé, provoquant des importations étran- 
gères qui ont considérablement gèné la production nationale 
d'oléagineux. 4 

Seule, une politique résoliment exportatrice peut apporter 
un soulagement au malaise dont souffre notre agriculture. I 
faut agir rapidement. Depuis plusieurs mois, en eflet, se prés 
cisent les signes avant-coureurs d'une crise de surproduction 
mondiale, La plupart de nos voisins ont amélioré leurs remle- 
ments et leurs récoltes. Outre-Atlantique s'accumulent deg 
surplus qui ne trouvent pas de débouchés. 

Dans cette conjoncture, la voie de la France n'est-elle pas 
d'assurer l’approvisionnement de l'Union francaise ? 

Sur les marchés constitués par l'ensemble de ces territoires 
la production française doit trouver une place que l'étranger 
lui à souvent disputée. Mais les prix des produits mis à Ja 
disposition de ces territoires doivent soutenir la comparaison 
avec les prix étrangers. Cela suppose un vaste effort finanvier 
dans lequel doivent s'associer le Gouvernement et les pro- 
ducteurs, 

Déjà, le plan suerier permettra d'approvisionner l'Union fran- 
Çaise en sucre français, Un effort semblable doit être fait pour 
d'autres produits. 

.On s’est étonné, à cette tribune, que Ja métropole n'appro- 
visionne pas l'Afrique du Nord et ses autres territoires d'outre- 
mer er produits laitiers et en céréales. 

Nous ne pouvons avoir la prétention d'approvisionner l'Enion 
française ou les pays qui nous entourent, déficitaires en den- 
rées alimentaires, qu'à la condition absolue de les approvi- 
sionner régulièrement tous les ans et pas seulement dans les 
années d’abondance. Or, je rappelie que l'année dernière, À 
la suite de la mauvaise récolte de 1954, nous avons dû, pour 
l'approvisionnement en céréales de la métropole, importer de 
l'étranger des quantités considérables. 

A l'époque où les importations pour l'Afrique du Nord ont 
été décidées, c’est-à-dire au printemps de cette année, les éva- 
luations officielles faisaient état d’une diminution effective de 
plus de 150.000 hectares de surface emblavée et les prévisions 
de récolte étaient sensiblement inférieures à celles de 19%2, 
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Dan nême tem il était con'orme à nos intérêts perma- 
lie le maintenir coûte que coûte nos courants d'exportation 
tradit els vers l'étranger, I nous à paru dangereux de per- 
dre cpouché que, dans une conjon ture mondiale de sur- 
production, nous n'aurions plus retrouvé. 
Au=<si bien, les bénéfices procurés par cette importation que 
t critiquée, ont-ils permis à l'Algérie de couvrir une 
partie d pertes occasionnées par l'exportation d'orge algé- 
e 
{ i ’ excellent recoit ue nou venon l'enregis- 
t ( lépit des pronostics défavorable lu printemps der- 
permettra de servir non seulement nos clients étran- 
pre 1 tou t pas | l'Union française, y compris 
FA 0 
De mème, pour les produits laitiers, je souhaiterais qu'une 
lu t ) ul is permette e fou Er à UN prix 
l ] [uelque NX) tonnes de ut concentré, 
} ( que l'Afrique du Nord et la France d'outre 
met t à 1 , Je d ependant rappeler que, de- 
] 1019 (p] tations en produits lait pour la seule 
[1 ; l hais été : rieures à 11 milliards de 
frai 
] | mn \ rappeler Jes mesu prises 
G ement depuis sa constitution et qui ressortis- 
t à ( nal du pouvoir réglementaire, et j'ai 
| bre d'entre elles n'avaient fait l’objet d'aucune 
] i r n t t les principales aisposi- 
I ! 1ND Uon de la loi du 11 juillet 1953. 
) tout d'abord : Ja loi accordant des 
iux avait champ d'applicalion restreint. Le 
{ lu ter les Himites qui Jui avaient été 
Î Î 1110 [116 rlains souhaitaient trouver 
t pu v êtr icluses, En revanche, il a 
\ 1 maximum la délégation qui lui était con- 
1) Î t ! l'a ünsi réali > ne ! entait 
] voudrais réfuter tte oninior 
{ ll léjà démontré, l'écoulement des récoltes a pris 
, ) Pour ] itivateur, ce qui importe 
ir ? | produit en retirant de 
\ d il qui lui permettent une vie 
\ to Mi ù bordonnent maintenant les 
I | l iniques, C'est le sou le l’organisation des mar- 
erminant l'o lion de la production, qui 
1 | l e I Pal li et à puis le 11 ju illet. 
Ï ] ) Il | 1 rœari ition dé Hal hés ioric iles était 
( vant votre Assembiée pa hveir<ses prop ositions de 
] x déposées par M. Charpentier et M. Saint-Cvr. Je 
d ujourd'hui que le Gouvernement s'est inspiré de 
t de l'autre pour établir le texte qui a été promulgué 
\u l'hui ie n'analx Fal pa e décret en détail puisque 
\ | halsse7z Je di rerais seulement répondre à CUX 
«l \ qui estiment que ces mesures ne donnent pas as:ez 
de pouvoit uxX ü! es iuterprofessionnels, ou qui les 
| RRE DID PEUT 
Certes, ganism léibératifs ne sont que consultatiis. 
Ma pas préserver Ja souveraineté de l’Assemblée ? 
( t qui doit légiferer et, dans une démocratie, aucun 
\ groupement d'individus ou d'intérêts ne doit pouvoir 
place où en dehors d'elle pouvoir législatif, 
était pas davantage question de déléguer à des comités, 
quel t le soin avec lequel ils seront constitués, les attri- 
| Pouvo exécutif, Seul, celui-ci peut arbitrer entre 
} crêts qui doivent se fondre dans Je seul intérêt 
“ Maïs ! q ssèdent l'efficacité voulue, 
celles doivent être neues en tenant compte des avis des pro- 
f Ces avis ne seront pas dominés par des intérêts 
part « puisque toutes les professions intéressées à un 
1 à un marché sont représentées au sein même de ces 
‘ \insi, ne pouvant se substituer ni aux Assemblées 
} \ in pouvoir exécutif, les comités nationaux 
ionnels n'ont aucun caractère de corporatisme, 
| nl S posil DE du ex prévoient, en outre, la 
socictes p fessionnelleé ou interprofessi nnelles 
q hargées de l'exécution des opérations commerciales 
pouvoirs publics à la suite ,des propositions 
< tés, Quant à l'institution du fon ds de garantie 
le permettra de promouvoït une poli ique d’expan- 
ble de la produetion agri et de développer les 
ex! l ie produits agricoles de + 
\ pres avoir été étudiées “par les comités nationuax 
Ï ( nnels, les mesures proposées au Gouvernement et 
( suite par lui, pourront stabiliser les marchés, appor- 
ti de aux exportateurs, faciliter la « nstitution de stocks 


par le jeu des 


garantie mutuelle, 





1953, 


hassan 
Comme M. Kauffmann, nous pensons que le décret sera eff 
quelle que soit la réforme persan qu'il entraînera da $ 
habitudes. En l'adoptant, le Gouvernement a montré qu'il iVait 
choisi la route difficile de la rénovation et du progrès, comme 


on le lui demandait, 
Déjà, les principes posés dans le décret relatif à l'organiaa. 
tion des marchés agricoles 


ont été appliqués au marché des 
toutefois, des particuiarités à 
obtenus par l'office interprofes. 
office, qui a | 


céréaies, en tenant compte, 
marché et des résultats déjà 
sionnel du b'é et des céréales, Cet 
fondes modifications depuis sa création, 
selon les termes mêmes de l'ordonnance du 
Plusieurs propositi ns avaient été déposées 


subi de pro. 
devait être réorganiss 
21 décembre 19 

que votre Commis. 





sion de l'agriculture avait longuement étudiées, Les travaux 
de la commission ont guidé le Gouvernement dans la pre Le 
tion du décret du 30 septembre. 

Les critiques présentées visent surtout la déterminat ln 
prix du blé, Avant la guerre, celle-ci était une des à ttrib ; 
de l'office, les pouvoirs pub'ices nr que dar % 
taines conditions exceptionnelles, Les cire onstan( es ont voul 
que « di spositif n'ait pratique ue pas eu à Jouer. 


La Rs indiciaire telle que lavait retenue votre his 
sion de l’agriculture et qui avait rallié les producteurs, à 6t4 


adoptée par le Gouvernement, Nous espérons qu'elle do 1 
satisfaction à tous. ou 
iréales régies par l'organisation du m 4 


Pour les 


— _ijrge, st 


utres céréales 
le, avoine 


d 
1e 


des mesures beaucoup pius soupes 
l'a 


ont élé prises pour tenir compte de l'importance de l'au 
sommation: les prix pourront être librement déballus eulre 
heteurs et vendeurs. 
L'O. N. I. C. pourra jouer son rôle régulateur des prix sur re 
marché par l'octroi de son aval aux effets souserits par le - 


stockeurs et par les dispositions prises pour l'Pe 


Histes 


ment des stocks en fin de campagne à un prix d'inter l 
qui sera fixé par décret, 
D'une manière générale, l'exercice du monopoie d'importation 


et d'exportation complétera la défense de l'ensemb'e du marché 
Ct éal 1er. 
Au moment lu Gouvernement, votre Ne 


forms 


de la constitution 


mission des boissons avait étudié un projet de loi sur 1 
du statut viticole, L'Assemblée n'avait pu en délibérer avant 
tin de la session. Or, la situation de ia viticulture était alare 


Comme je l'ai indiqué, les perspectives d'une 
avaient provoqué au début du mois de juin un affa 
sement des cours qu'at icune mesure d'échelonnement ou d'ime 
mobilisation n'avait pu empêcher. 

En effet, les dispositions du statut viticole conçues à uns 
époque où, sur plus'eurs aanées, la production équilibrait son 
sibiement les besoins, n'étaient plus en mesure d’assainir le 
marebé actuel du vin. L'extension licite des plantations, la 
réduction de la consomination taxée, la recherche des rende- 
ments élevés et stables, les progrès de la cuïture et de l'an 
aient la cause. 

ve plus, l'emploi d'un matériel puissant avait permis aux 
petits producteurs groupés en coopératives, comane aux vinili- 
cateurs importants, d'obtenir, par surpressurage, des vins de 
qualité médiocre dont l'apport sur le marché avait accentué la 
ae sce cours. L'insuffisance des moyens dont disposait 

era page pour assurer convenablement le contrôle de 
l'appli ation du statut viticole ne permettait d'ailleurs pas uuë 
élimination effective des produits dont la commercialisation 
était cependant interdile depuis plus de dix années. 

Tout en prenant les mesures d'urgence que j'ai déjà : 1mé« 
rées, le Gouvernement gageait, à la demande des viticul- 
teurs de toutes les régions, à pre ndre des mesures ge nérales cn 
application des pouvoirs spéciaux de la Joi du {1 juillet 1953 

Le décret du 30 septembre 1953, qui tient compte, sur de nom- 
breux points, des travaux de la commission des boissons, doit, 
par l'élimination des produits de moindre quai lité, par la séiec- 
tion des cépages et des terroirs, et par un renforcement des 
possibitités de contrôle technique, obtenir un assainissement 
en profondeur de Ja production et du marché du vin dans le 
politique traditionnelle de qualité de la viticulture 


mante, 
rec Ite 


10og1e en t 


des 


S ‘eng 


sens de la 
rançaise, 

Je ne détaillerai pas ces mesures, qui sont bien connues du 
Par:ement, Elles ont fait l'objet de nombreuses observations 
auxquelles je désire maintenant répondre. 

Le Gouvernement a été particulièrement sensible aux remar- 
ques suivant lesquelles ii aurait supprimé le caractère social de 
l'ancien code du vin en reportant sur les petits produc teurs les 
charges que supportaient seuls, précédemment, les viticuiteurs 
ayant une production plus importante, 

Cependant, il nous faut constater que les mesures antérieu- 
rement en vigueur, faute d'avoir pu être adaptées à l'évoluton 
économique générale, ont, en fait, mis particulièrement + 
petits me lucteurs dans une situation critique : 


ainsi, en juillet 
ans les quatre départements méridignaux particulière- 
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éé 
ment atteints par la crise. les prêts des caisses de crédit agri- 
cûle AUX ‘ulteurs — dont bénéficient surtout les petits et les 
Jo vens yducteurs — ont atteint 9 milliards sur 11 milliards 
au total Our l'ensemble du pays. 

la généralisation de Ja prestation vinique, compte tenu du 
curpressurage qui est fréquemment pratiqué, se présente donc 


ne une discipline indispensabie, dont les avantages, en ce 


q icerne Ja qualité des vins, compensent amplement les 
Care es 

M. Gourdon à observé à ce sujet que l'administration des 
{ butions indire les, qui t prouv: ut des l! fti ul ités pour faire 
4 juer les mesures Jui in ombant, ne pourrait, a fortion, 
contrôler un système plus complexe. En réalité, la eréatian 
U institut des vins de consommation courante « rai 26 entre 
aut lu contrôle des plantations, déchargera ce service d'une 
n rt tres importante de ses resp msabilités. 


[ leurs, plusieurs dispositions du 
fient ‘blement sa tâche. 
qarait parfaitement réalisable et appl 


nouveau Statut 
conditions, ce 


à tous. 


t simpli- 
Dans ces controle 


icabie 


Je \ lrais, de même, rassurer M. Kuehn, car si le décret du 
2) septembre s'applique à l’Alsace, il prévoit pour les vinifica- 
F : spéciales, telle que celle des vins blancs, une modification 
des taux et de la présentation des prestations viniques, de 
nature à satisfaire ceux qui m'ont signalé, par exemple, la 
coutume dans la région de l'enfouissement des marcs. 


la généralisation des prestations viniques ne peut être, en 


! narHère, considérée comme une participation à la 
résorplion des excédents, dont la charge incombera, comme par 
Je passé, aux producteurs les plus importants. 

Ainsi les producteurs de moins de 100 hectolitres, c’est-à-dire 
environ 9% p. 100 de l’ensemble des vignerons pour la récolte 
2, demeurent dispensés des mesures de blocage définitif et 
de distillation obligatoire. Seuls seront soumis à ces obliga- 
dio 6 p. 109 des producteurs, et encore suivant une progres- 
sivité en fonction de l'importance de leur récolte et des rende- 
men ° 

| e sait, les petits ct les moyens producteurs ne suppor- 


ibution légè 
Gouvernemnen 


e, répondant ainsi au earac- 
COUSCrver alu nou- 


qu'une contt 
“ial que le 
Veall statut, 


' 
! 
! »? 

t a tenu à 


Certains A na ont exprimé le regret que le Gouver- 
nement n'ai L pas interdit entièrement la fabrication des piquet- 
{ 1 vins de sucre. A cela, je sépondrai que la lés ee 
en vigueur en la matière interdit déjà formellement toute com- 
luerclalisation de ces produits et en limite la fabri tion aux 
petits pi ducteurs, 

L'obligation pour ceux-ci d'assurer des prestations d'alcools 


volume 
toutefois, 
consom- 


lues tendra, d’ailleurs, à réduire sensiblement le 
global de fabrication de piquettes. Il ne pouvait, 
étre question d'empêcher les producteurs modestes de 


] ie boisson, d’un prix de revient réduit, provenant de 
propres résidus de vinification. 

Certains d'entre vous ont déploré que le Gouvernement n'ait 
pis étendu à l'ensemble de Ja viticulture l'interdiction du 
sacrage appliqué au vignoble méridional. 

I y a lieu de remarquer que la réglementation de la chapta- 

lion avait été longuement dé! battue en juillet 1929 par le 

} ment, qui avait, en définitive, décidé de respecter les 

usi2es en vigueur en la matière dans certaines régions viti- 

Par la suite, malgré de nombreux débats au cours des- 

le statut viticole fut profondément aménagé, l6 Parle- 

ment ne crut pas devoir modifier les mesures sur la chaptali- 
S \ arrêtées en 1929. 

\ucun élément nouveau n'a paru suse epti ble au Gouverne- 

t de justifier, sur ce point, la modification de la position 

arrctee. 


D'ailleurs, les difficultés d’un contrôle efficace du sucrage 


'i-queraient de rende illusoire toute nouvelle restriction de 
cet ordre. 
M. de Tinguy a attiré mon attention sur la viticulture ven- 
icenne qui, pour une production de 518.000 hectolitres de vin, 
nple 2704XN hectolitres issus de cépages prohibés. Je Jui 
ccise que rien n'a empêché, jusqu'à présent, et que rien 
h'empèchera les replantations anticipées en cépages nobles 
ant la continuité, en particulier, de l’approvisionnement 
ilial des intéressés. 


L'abandon des mesures d’échelonnement a été critiqué. 
J'observerai qu'efficace dans un marché dont les disponibilités 
“lobales correspondent aux besoins, l’échelonnement s'est, au 

traire, avéré sans action dès que les disponibilités dépas- 
saient ces besoins. Il a favorisé le développement de fraudes 
dont les producteurs ont été les seules victimes. 


La libération des récoltes par tranches successives amenait 
écessairement Ja propriété à livrer, par 
qualité et de 


les vins de 


! nr 
moindre conservation aléatoire, Lorsque la 
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rphon les excédents Pour uit être décidée pal le GOouvetre 
nement, eile frappait alors les meilleurs vins demeu ey 
cave 

Désormais, puisque la distillation sera décidée en mème 
temps que le blocage définitif, les vignerons auroat intéret à 
mettre sur le marché, dés le début de la campagne, leurs 
meilleurs vins et à reserver les auires aux mésu x 
résorpli nn, De son cûle le heg t qui dis sera de L: rs m 
ponibilités d'approvisionnement dès la fin de la vinilication, 
retrouvera son rôle traditionnel ea recherchant et en vVaiori 
sant des vins de qualité 

A la garantie trompeuse que l'échelonnement pouvait 1- 
ner aux viticuiteurs, je Gouvet nent a préfern bstitue 
blocage plus efficace, pu squé s vins bloqu ne p i 
ètre mis © le marché 1 cou | la in phuifti 

Les dispo \toTis le ji Î e i 1 ecret lu {) Î bre 
1953, substituant la date du 1% septembre 1929 à ce du 
it octobre 1931, prévue par l'article 85 du lu vin, on! 
fait croire que es droits de pla tation ouverts pal de= . 
chages dûment enregistrés avant le 1% septembre 1939, élatent 
supprimées, Il n'en est rien: ces droi sont ilen t PCI 
dus. 

M. Guille reconnaitra certainement avec moi que si depuis 
1939, c'est-à-dire depuis pe ze ans, les vignerons q nt 
arraché, n'ont pas replan quoique jl'assolement normal soik 
de huit à dix ans, c'est bien par qu'ils n'a ent pas [LS 
tion de le faire immédiatement, Les plantations furent très 
nombreuses à la Libération et pratiquement, sanf p ètre 
pour une campagne, l'approvisionnement en plants n'a pu 
constituer un obstacle, 

Au moment où la nécessité impérieuse apparaissait, tant I 
Parlement qu'au sein des associations spécialisées, de réduire 
les surfaces, il eût été particulièrement nlogique d | r 
une augmentation de celles-ci qui, je viens de le montr ne 
s'était pas imposée aux intéressés eux-1nême 

En ce qui concerne les arrachages avant fait l'objet d'enga- 
gement temporare «de non-replantation, la dale d'ex] in 
du demmier eng ment de non-replantation sera substitu 
ja date de l'arrachage pour ] “pp ition des articles 1 { 14 
du déeret du 30 septembre, ne serait-ce qu'en rtu du } : 


cipe de la non-rétroactivilé des 


M. Delhez 


I m'est également demandé que les mesu: le distillation 
soient appliquées avec une prog ivité modérce. € f ot 
tant du volume que du rendement 

Ces dispositions me paraissent découler di ipplicatio le 
l'article 7 du décret. Je con Gren *, en tous cas, qu e< (Ispo- 
sitions du décret d 1ppii ation ‘ont concu 141 { sens, 
en conformité avec le caractère social que, je le répète, £ e 
le statut viticoie. 

La limitation du legré de ncentration que } teait 


M. Delbez et M. 
Ji 


Delcos he peut vire 


pas le de ret Su] 


n'analvserai 


l'alcool. Je signalerai seulement que les intérêts privés ont été 
ménagés au maximum et que les dispositio pris loivent 
diminuer la charge que la production d'alcoo éce à l'Etat 
dans le passé, elles laissent la possibilité de trouver un debou- 
ché aux excédents occasionnels de certaines production 
Mesdames, messieurs, j'ai décrit les aspects succesifs de Ja 
situation de l’agriculture française depuis la Libération et j'a 
rappelé devant vous les mnesures urgentes arrêtées ] 
Gouvernement dès sa constitution ainsi que les textes de 
que nous pouvions prendre dans la limite de la délégation de 


pouvoirs. 


Ces textes marquent l'orientalion que le Gouvernement veut 


donner à sa politique agricole. Le Gouvernemé pe vec 
vous que ce m'est là qu'une étape — la ile que no pou 
vions parc ourir en ces {rois moi 

l] m appal lient donc de vous définir cette D liti Jue ou plis 
exactement les modalités d'application d'une politique agri- 
cole sur laquelle un accord général est fait mais qui ne peut 
être réalisée que dans la continuité des mesures prises; trop 
de contradictions successives ont empêècht \ ce jou l'en 


asseoir sûrement les bases. 
La structure agricole de Ja 

sur J'exploitation familiale, Jui 

vernement entend ne pas la 


France, reposant essentiellement 
est bien particulière; le G 
modifier et s'attacher 


autant à 


son caractère social qu à Su Cara ère économique. \p; lau- 
dissements à droite.) 

C'est une erreur fréquente, en effet, de comparer sans mar- 
quer de nuances suffisantes, les poliliques agricoles des diffé- 
rents pays et de prétendre transposer, sans les adapter, telles 
ou telles mesures qui ont fait leurs preuves sur d’autres ier- 
roirs. 

Les problèmes agricoles, en France, sont dominés par !e 


] 
ersité extrème 


doubie fait qu'ils affect ee un milieu d’une div 
— sous tous ses aspects, géographique, technique et hum 
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— ét qu'ils concernent un groupe social considérable compre- 


‘nent où indirectement, près de la moitié de la 


S'agissant de la tenure des terres, on peut sans doute affir- 
mer qu'un tiers des fermes françaises représente la « grand2 
culture où l'exploitation est semi-industrialisée et que les 
deux autres tiers sont formés par les « exploitations fami- 
lial Mais, en fait, ne trouve-t-on pas toutes les formes 
l'exploitation intermédiaires entre le lopin de terre, cultivé 
le dimanche par Flouvrier agricole, et la ferme industrielle. 

La France est variété, répétait Paul Valéry. Ainsi pourrions- 
nous Île die particulierement pour wotre France agricole, car 
sa caractéristique Ja plus esseutielle est, sans nul doute, « s3 
diversit , diversité dans les cultures, diversité dans les condi- 
tio le production, diversité dans les condition de vie, dues 
à la nature du sol, à son relief, à s’hvdrographie, au climat, à 
d'éloigrrement ou à la proximité des centres de consommation. 

L'herbager de Normandie et celui de la Thiérache, l'éleveur 
du Sud-Ouest et le nourrisseur marseillais, le cultivateur des 
Charente maine l'éleveur savoyard où du Massif Central pro- 
duisent, chacun, du lait, Leurs conditions de vie, les modes 
d'exploitation, le coût de production, le travail des hommes, 
l'occupation de la femme sont-ils, cependant, comparab:es ? 

Is fout tous du vin, les vignerons du Midi comme eeux ée 
Champagne, les vignerons de Bourgogne ou ceux de la Gironde, 
Mais 1ls produisent également de l'alcool comme le vigneron 
d'Algérie, le betteravier du Nord ou de l'Ile-de-France, le plan- 
teur de cannes des Antilles où de Ia Réunion. 


\ encore, outre la diversité des conditims de vie et de 
production, 11 y a une diversité d'intérêts. Le vigneron du 
Midi désire vendre son vin, unique ressource pour Jui, à un 
prix rémunérateur; l'agriculteur du Nord à la vie ardente, 
consommateur de vin, souhaite l'acheter à un prix bas. Le 
producteur de vin des régions traditionnelles de culture de I 


vigne critique la concurrence que suscite à sa production la 
plantation, dans d'autres contrées, de vignes destinées à la 
sal [ ] 


ion de la consommation familiale, 


111 LA 

L'allusion que je fais à ces oppositions d'intérêts légitimes 
me permet de souligner la difficulté de mettre en œuvre une 
politique qui soit approuvée par l'ensemble des agriculteurs. 
| Inarque la nécessité, pour le Parlement comme pour le 
Gouvernement, de pratiquer des arbitrages, de faire des choix, 
d'o ‘nter 

lRancon de la richesse de la France, cette diversité est donc 
] HT l hitTix iltés de son économie ag1 cole, L'autre domi- 
nante ect l'importance numérique et en mème temps Ja frag- 
iméentation du monde rural, 

Notre pays compte deux millions et demi d’exploitants agri- 
coles répartis sur l’ensemible du territoire: deux millions et 
demi d'agriculteurs qui ignorent pour partie les soucis du voi- 
sin: deux millions et demi qui jugent les mesures prises ou les 
orientatior conseillées au travers de leur propre exploitation. 

C'est là que <e trouve un des risques des « plans agricoles » 


et la différence capitale avec les plans réglant toute autre 


i LA , 

En matière agricole, l'exécutant des prévisions d'un plan gou- 
véernemental n'est pas une societe, dotée d'un bureau d'études, 
C'est un individu solitaire qui, le soir, après le travail, réfléchit 
iuix problèmes qu'il a vu développer la veille au cours d'une 
réunion professionnelle ou dans son journal. 

Quelle sécurité a-til par ailleurs, cet exploitant qui se décide 
à une orientation nouvelle ? S'ii se trompe dans le choix de 
cultures ou d'élevages auxquels il n'était pas accoutumé, il ne 
connaîtra son erreur que bien des mois ou des années plus 
tard. La durée d'un tel risque explique ses inquiétudes et ses 
rétict . 

Sans doute, depuis des années un mouvement généreux 


t-il permis aux hésitants, par le développement de la coopéra- 


tion notamment, de se grouper pour mieux réaliser les efforts 
techniques nécessaires et supporter en commun les aléas de la 
production. Malgré le succès de certaines de ces formes de 
sroupement, combien d'agriculteurs ne restent-Es pas isolés! 
C'est pourquoi il est nécessaire de mettre à leur disposition des 
vulgarisateurs, des conseillers, des techniques nouvelles comme 


des principes d'une économie agricole moderne. 

Compte tenu de ces considérations, le but que nous poursui- 
vons est le suivant: 

Sur le plan national: donner à l'agriculture dans l’ordre 
économique la place qui est la sienne, lui assurer Ja part de 
revenu national à laquelle elle peut prétendre et qu'elle doit et 
peut augmenter si on lui en accorde les moyens. 

Sur le plan particulier des agriculteurs: accroître, matériel- 
lement et moralement la situation du paysan français, mainte- 
nir la structure agricole française actuelle avec toutes les 
exigences que cela comporte. 

Nous avons done aujourd'hui, ici, ensemble, l'impérieux 
devoir d'étudier les problèmes agricoles sans rien négliger de 
leur triple aspect économique, social et humain. 





mnt 
Pour atteindre le but, deux voies s'ouvrent À nous. 
orientations sont possibles: l'expansion, ou, par un cert 


: : à . . l 
malthusianisme, la limitation de la production aux he. * 
actuels, ” 

J'indique très fermement, répondant ainsi aux questions + 
ju 


m'ont été notamment postes par MM. Pineau, Charpentier et 
Saint-Cyr, que le Gouvernement auquel j'ai l'honneur d'annur. 
tenir à choisi l'expansion, C'est l'expansion qui sera le mov 1 
de sa politique, mais non pas, certes, l'expansion à tout 
et sans réserve, 

Raisonnée et se tenant dans les limites du possible, l'exnine 
sion choisie par le Gouvernement est celle où Ja production 
s'adapte aux débouchés solvables, les provoque au heso 
mais n'atteint pas le niveau dangereux où Ja mévente s'i 
talle à l’état latent, décourageant le producteur et entrainunt de 
sa part, des réflexes de régression. 

« Le cultivateur ne produit pas pour produire », 

Nous devons avoir un concept audacieux de l'expansion 
agricole, mais nous assurer d'une réalisation prudente Tout 
recul par rapport à une position trop avancée aurait des réper- 
cussions trop graves. 

Le rôle de l'agriculture française est, en premier lieu. de 
ravilailler le pays en denrées alimentaires et en matières pre. 
luières d'origine agricole sans faire appel, d'une façon perma- 
nente, aux importations, Celles-ci cobteni cher en devises et 
elles ont, par la manière dont elles sont généralement réal 
l'inconvénient de ralentir, chez l'agriculteur, l'effort de pro- 
duction, 

Pour cela, compte tenu des inévitables variations saison. 
nières, il faut tendre vers des objectifs toujours sensiblement 
supérieurs aux besoins, mais en prenant les précautions mn 
saires pour qu'une progression trop rapide des excédents 
n'amène pas, par découragement et crainte, un recul prono 

De plus, puisque la France est entrée, avec prudence, 
mais avec la volonté d'aboutir, dans une perspective d'organi- 
sation européenne, elle est désormais dans lobligation, pour <e 
préparer à la confrontation des économies, d'accomplir les 
efforts nécessaires, S'il n’en était pas ainsi, l’agriculture fran- 
çaise serait rapidement concurrencée par celles d’autres pays, 
en particulier des pays ou le progrès technique a permis d'at- 
teindre des résultats meilleurs en matière de productivité. 

Et c’est encore une raison qui justifie l'expansion raisonnée 
que nous désirons. 

Techniquement possible, personne ne le conteste, l'expan- 
sion n'est, par contre, réalisable que si les conditions euivantes 
sont remplies : 

Donner à l’agriculture les garanties de débouché et de renta- 
bilité de sa production, c'est-à-dire « organiser les marchés »; 

Donner à l’agriculteur à la fois les « moyens de production 
nécessaire » et des « conditions de vie meilleures ». 

L'organisation des marchés intérieur et extérieur doit tre 
envisagée. 

Sur le plan intérieur, est-il possible d'augmenter la consom- 
mation ? 

IL faut éviter d’éludier séparément les possibilités d'écoule- 
ment de chaque produit et de rechercher des solutions isolées 
dans l'augmentation de la consommation de chacun: pain, 
viande, lait, sucre, etc. 

Il semble très possible d'orienter la consommation vers des 
solutions plus hygiéniques ou moins coûteuses, ce qui faci- 
litera l'absorption de certaines productions considérées comme 
particulièrement abondantes, 

D'autre part, alors que les besoins du ravitaillement en den- 
rées alimentaires et en matières premières agricoles sont pres- 
que constants, l'agriculture offre, du fait des conditions nalu- 
relles, une production souvent irrégulière, Ces variations imp 
tantes, en partie imprévisibles, sont encore amplifiées si les 
excédents non résorbés provoquent des baisses de prix entral- 
nant pour l'avenir une diminution de la production ou Si, 
inversement, le déficit générateur de hausses de prix, pousse 
à des augmentations de production excessives, 

Toutefois, tant que le producteur continuera à Ja considérer 
comme susceptible d’'engendrer la mévente, une production 
normalement excédentaire ne pourra pas être obtenue, 

L'organisation des marchés permettra d'orienter la produc- 
tion agricole: les besoins normaux seront couverts en même 
temps qu'assurés, les stocks de sécurité mettant le ravitaille- 
ment du pays à l'abri de tout aléa; en cas de pléthore anor- 
male et continue de certaines denrées qu'aucun marché, inte- 
rieur ou extérieur, n'absorberait, la production en sera limitée. 

Pour agir sur l'orientation de la production, le moyen le plus 
efficace consiste à utiliser le jeu des prix. C’est pourquoi, il 
est indispensable de faire connaître aux cultivateurs, dans 
toute la mesure du possible, avant les ensemencements, l'ordre 
de grandeur de leur rémunération, 
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La détermination de celle-ci doit rép ndre à la triple préoc 
cupation: d'assurer à l'exploitant un bénéfice normat; de Fin 


ter à soutenir son effort de production; de maintenir les inves- 
tissements indispensables à l'abaissemen it de ses prix de revient. 
Les formules de prix garantis, en vigueur jusqu'à ce 
niéres années et qui ont permis — il faut le reconnaître 
dans la période de pénurie, un magnifique nent de Ja 
production pe paraissent plus répondre aux co nditions écono- 
miques gérer iles actuelles. Elles ne tiennent pas effet un 
compte suffisant de la variation et de l'ampleur de la 
duction. Leur application s'est par révélée, du fait 
de la rigidité du parfois 
Les solutigns préférables visent, 


ces dei 
rédresset 
er 
1 
ailleurs 


difficile. 


selon la nature des 


syste mie, 


tions et les conditions du marché, 
Soit à fixer un prix plancher et un prix plafond entre 
Jesquels les prix seront débattus Hbrement en fonction de 


mporttice des récoltes et du pouvoir d'achat des consom 
mialteurs, ; 

Soit à relenir un prix indicatif assorti des mor 
caires pour maintenir Jes prix rée lans une zone voisine du 


prix x indicatif ; 


Soit à déterminer des prix indexés, tenant esmpte de la 
variation du coût de la production. Je vous le rappelle ce 
dernier svstème el adopté par le Gouvernement dans l'éta- 


blissement du plan céréalier. 
Les principes étant posés par le décret dn : 


20 sé pape 19 
les textes d'application pt nettre 


Es } 
voieront Îles 


IOVeNS 4 ee 6! 
œuvre pour faire jouer efficacement celte organisation des 
marches. 

Ces movens sont nombreux; ils ont fait leurs preuves, Nous 
choisirons pour chaque cas particulier le mieux adapté. L'essen- 
tiel sera de les appliquer en te Tps opportun et avec méthode. 


Je mentionne seulement l'un d’entre 
ticulièrement important: il du stockage, 

Grèce au stockage, en effet, on peut pallier les inconvénients 
d'une produetion nrégulière en face d'une consommation eons- 
tante. permet aussi de procéder à des préli vements sur les 
marchés au moment où, Poffre excédant la domande, les prix 
tombent au-dessuus des niveaux de prix désirés: inversement, 
il assure la permanente disponi bilité des stocks NP ren 
d'ètre mis sur le marché dès que les prix ont atleint des cot 
gés excessifs pour le consommaleur, Le stockage facilite 
nf n l’étalement des ressources et leur report d'une campagne 
ir l'autre. 

g” sais que le décret 


eux qui 1e 


parait par- 


s'agit 


rs 
Jul 


el 


du 30 sep es prévoyant la mobili- 


sation des stocks, inquiété nos pr teurs, Je tiens à leur 
preciser que cetle mobilisation, d aid e par le ministre des 
alfaires économiques en accord avec le ministre de l'agricul- 
ture, ne vise que les stocks à caratère spéculatif qui pour- 
raient perturber un marché dont nous voulons nous-mêmes 
l'organisation, 


La réalisation du sto-kage pose 
des organismes slockeurs et de 
nent des stocks, de g:xantie de 0] 
Le stockage peut ètre l'œuvre des industriels ou des 
ratives, À cet égard, dans le domaine coopératif, il prolonge 
effectivement l'action du cultivateur, tâche itielle que je 
voudrais voir les coopératives développer en plus de leur rôle 
de piloté dans l'amélioration de la qualité des produits et de 


des ee aerareneen d'équipement 
l ur financement, de finance- 
bonne fin de 1 )pératon. 


coopé- 


esSsCi 


secteur témoin des prix. 

Les coopératives accompliront cette mission avec succès, à 
la condition qu'elles sachent « se limiler » et « se discipli- 
ner », 

Se limiter aux opérations qui relèvent vraiment de leurs 
fonctions propres, se limiler aussi dans le volume des opéra- 
tions entreprises, afin de rester sous le contrôle direct de 
leurs membres limiter entin à la mise en œuvre d'inveslis- 
£ 


ements rentables. 
Se discipliner en sachant resler, en toute cit 
seul terrain technique qui est le leur, sans recher 
fuis dans des luttes locales ou personnelles, des 


constan e, sur 
cher, par- 


raisons de se 


Multiplier, au détriment de leur rentabilité et de leur vie 
lropre, 

L'organisation rationnelle des marchés sera dominée par le 
souci con<tant de la recherche de la qualité, condition essen- 
lielle de la rentabilité de Ja production et de la garantie des 


débouchés tant intérieurs qu'extérieurs. 

A ce sujet, je répondrai à M. Loustau que mes efforts tendent 
en particulier vers cette normalisation dont il a souligné lim- 
lurlance et dont vous pouvez suivre actuelleme w les premières 
“\périences pratiques sur Je marché parisien dans le domaine 
de certains fruits et de certains légumes. 

De plus, l’organisation des marchés devra, dans fous les cas 
possibles, tendre à raccourcir les circuits commerciaux afin de 
restreindre l'écart souvent inadmissible entre les prix à la pro- 
duction et ceux à la consommation, 


e 
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Uon el Ù ( \S ] t l otit S 
et d tre-m ] nt ets téret r 
}'<queiles J'en suis dd Wed avé M. Cal t ne 
s'est pas assez pencl dar les pi mines ] S, Jé l- 
teront plus que jJathals UHé haison étroite ent les ministeresg 
responsables, C'est dar elte vue, d'ailleur fl tt iVONS 
prévu là participa des représentants de 1 le tért X 
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d'une subvet ut | li: trésorc di hifi isa 1 
de droits de doua e,ie-Ci salirait ir u l i \ . 
IIAUtIqŒUE t é £ tal: <e( Son attribut p \ étre nue 
fonction des | il= s et de la natn (l bee < Il iii le 
tient au Gouvernement et au Par:ement de la déterminer. 

Sur le plan extérieur, ceite expansion cherchera à ps faire 
des besoins aux meilleurs conditions, I ne s'agit pa au 
mépris des ac-ords exislants, de se livrer à des pr ti ue 
commerciales fâcheuses et d'inquiéter souvent nombre de nos 
interlocuteurs étrangers. 

L'expansion raisonnée de la pr Juction. dont je viens de 
développe r les divers aspects, ippose que soi nt mis à la 
disposition du paysan les moyens suffisants po ii permettre 
de maintenir dans certains cas, d'accroitre dans d'autres, la 
produ uvilté de ses terres et d'ai ler a l'effi acité de son effort. 

Cela suppose que soit maintenu, orienté aussi pour son meil- 
leur rendement, l'effort d'équipement qui à été accompli 


jusqu'ici, 
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C'est eurs un é ingulière pour un ministre avec la pius extréme prudence: éviter le suréquipement 
qui à équipement rural de ne pouvoir apporter st éviter aussi tous travaux à caractère spectaculair 
que di { sufiisants devant des besoins manifestes. somptualre, 
M crédit * peut s'inscrire que dans Je n'ignore pas le désir des collectivités publiques ru 
4 f noie 1 Gouvernement, Je trouve donc là une de s'équiper et notamment de développer leurs 
I re pour Jalionaliser 1 we effort d'équipe d'alimentation en eau. Sur le plan social, ce désir est \ 
leure économie d rédits dont je vais compréhensible. Les projets en instance sont de plus én plus 
nombreux, d'autant que la plupart de nos collectivités » 4 
tout de (] le f ement d travaux commencé que depuis quinze années à vouloir vraim 
d'équif t1 L est | MT ment assuré par des travaux. Un seul chiffre que, d'ailleurs, vous connaissez tous, 
et des prêts. La dist \ constante de ces dei précisera l'impossibilité de satisfaire en un court délai toutes 
nivres années entre les crédits du budget d'équipement et ceux les demandes. 1 faudrait 1.200 milliards d’investissements 
( ements 4 miques et Sociaux n'avait pas pour terminer l'alimentation en eau. On à pu faire le rej 
} | n eritl ent toutes les opérations, De nom- an Gouvernement de ne pas avoir cree un « fonds <p ». 
breu lossicrs subventionnés étaient en instance à la Caisse Un fonds ne se comprend qu'en fonction des recettes qu'on y 
] e de crédit a£ le: ils ne pouvaient obtenir les prèts apporte. La délégation de pouvoirs ne nous permettait pas 
: te de disnonibilit( de créer ces recettes. Mais, je désire, avec l’aide du Park 


Le Gouvernement vient de 
Ü d'ou n nouveau créd de 9 milliards sur Fexer- 


’ } | t r le nancement de tous les dossiers 
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fe ine part du revenu de sa terre pour sauver un 
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créer ce fonds et lui affecter des ressources exceplionn 
seules permettront d'accélérer la distribution d'eau aux 
munes rurales. 

I m'a été demandé également de reprendre le texte 
par un précédent gouvernement sur le « fonds généra 
pement rural », Je ne crois pas qu'un fonds si vaste rép 
à des demandes d'équipernent si diverses soit facilement « k 
table, Par contre, il y a lieu d'examiner Ja situation spéciale 
des crédits d'investissements mis à la disposition de l'agr 
ture : leur remboursement annuel par l'intermédiaire des 
préteuses doit permettre de laisser les sommes amor \ la 
disposition de l'agriculture et de lancer de nouveaux fi é- 
ments. 

Pour terminer cet exposé, je veux simplement citer 
problèmes cependant trés imporlants qui auront place dans 
d'autres débats que ceiui-ci, plus spécialement portés sur les 
questions économiques : 

Le problème de l'enseignement agricole par lequel nous 
nous devons d'apporter à nos jeunes agriculteurs la formation 
spécialisée indispensable dans une économie moderne. Votre 
commission de l'agriculture s'est penchée sur l'étude d'une loi 
fondamentale; le Gouvernement a Ja ferme volonté, 
l'Assemblée, d'aboutir rapidement. 
formés et fidèlement attachés à Ja terre, t 
peuvent pas toujours disposer de lexploitalion nécessaire à 
l'exercice de leur profession, alors que d’autres régions $ 
obligées de faire appel à la main-d'œuvre étrangère pour les 
culuver. I faut faciliter les migrations intérieures; j'ai prévu, 
dans ce dessein, des crédits importants au budget proc 

Mesdames, messieurs, à la fin de ce débat, je vous ai 
senté le bilan des décisions prises par le Gouvernement des 
sa constitution pour par@r à la très grave crise que travei 
l'agriculture franraise, crise dont les causes sont profond t 
dont l'origine remonte à plusieurs années. La gravité méme 
de cette crise n’a pas permis, malgré l'importance de ces 
décisions, de la résoudre en trois mois et de redresser e1 
court délai la situation devant laquelle s'est trouvé le Gouvcr- 
nement. 

Cette situation ne peut du reste être complètément rétallia 
que dans l'adoption d'une politique agricole nouvelle, qui elle- 
mème n'aboutira que si’elle est continue et que si les moyens 
à mettre en œuvre sont voulus avec ténacité, Le Gouvernement 
a créé ces moyens en définissant l’organisation générale des 
marchés agricoles et, particulièrement, lorganisation des mar- 
chés de certaines production importantes, I a la volonté, par 
les textes d'application à prendre, de les mettre en piace très 
rapidement. 

Mais toute sécurité ne peut être donnée au producteur que s 
la politique agricole s'inscrit dans l'économie générale du pays, 
que si elle s'appuie sur une situation financière saine car l'agri- 
culteur sait bien qu'il est la première victime de toute diminu- 
tion de la valeur monétaire qui le frappe pendant la longue 
durée de son eyele de production — et sur un effort continu 
du paysan, déployé dans le calme, effort et discipline qui sont 
chez lui des qualités ancestrales. (Applaudissements à droite, 
Sur divers bancs au centre et à l'extrême droile et sur certarns 
bancs à gauche.) 


Les Jeunes, 


M, le président, La paro'e est à M. Castera. 


M. Edmond Castera, Mesdames, messieurs, s'il y avait sur les 
bancs du Gouvernement, non pas des « paysans » avec des lrut- 
tements de ministre, mais des ministres obligés de vivre comn 
la grande majorité des paysans de ce pays, il est certain que 
la politique agricole française serait tout à fait différente. 

Dans nos régions de petite et moyenne exploitation, où Facti- 
vité agricole est constituée par l'exploitation familiale, la cri-8 
est particulièrement dure. Ce ne sont pas les explications et les 
promesses vagues de M. le ministre qui peuvent nous per- 
mettre d'espérer le changement souhailé par tous les lravau 
leurs de la terre, 


(Applaudissements 
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Les agriculteurs qui, de tradition, comme c'est le cas dans 
de nombreux cantons du Gers, tirent leurs principales res- 
sources de l’élevage des bovins, des porcins et des animaux de 
hasse-cour, sont aujourd'hui dans une situation catastrophique 
par suite de vos importations massives de viande et de -toute 
votre politique antipaysanne. 

J! faut dire que, en cette matière, si la politique du Gouver- 
nement est absolument cantraire aux intérêts des petits et 
moyens paysans, elle favorise, par contre, une poignée de spé- 
culateurs qui profitent de la gêne et de la misère générale. 
En effet, les éleveurs sont mis en coupe réglée par quelques 
sros expéditeurs, quelques gros maquignons, rois des marchés, 
dont certains, d’ailleurs, ont réalisé des fortunes colossales au 
temps où ils étaient dans les commissions de réquisition de 
Vichy. 

Ceux-là, naturellement. ne demandent pas que « cela change » 

çar ils ont de bons défenseurs dans le Gouvernement, 
Pour les viticulteurs de nos règions d’Armagnac, la situation 
n'est pas meilleure. Tandis que le vin ne se vend environ que 
42 fois le prix d'avant :a guerre, les impôts sont 4 fois plus 
élevés et le sulfate de cuivre 60 fois plus cher. 

L'Armagnac subit des charges écrasantes. C'est ainsi qu'un 
produit de dix ans d'âge est traité au prix d'environ 50.0) 
francs la pièce de 400 litres, Un litre d’armagnac que le viticul- 
teur vend 125 francs est frappé par plus de 600 francs de droits 
et taxes. 

Et, pour toute solution, votre gouvernement « indépendant 
et paysan » ne trouve rien d'autre que d'augmenter les droits 
sur les alcooïs et d’imposer la distillation obligatoire, les presta- 
tions d'alcool vinique, le droit de licence, voire l'arrachage des 
vignes à tous les petits viticulteurs. | 

Lorsque nous avons demandé la convocation de l'Assemblée 
nationale, au mois d'août dernier, certains journaux de la majo- 

gouvernementale nous ont annoncé qu'il n'était pas possi- 
le de respecter la clause de la Constitution prévovant cette 
nesure parce que les travaux n'étaient pas terminés dans cette 
HalSON), 

Cet argument a été particulièrement apprécié par les habi- 
tants de nos campagnes. 

Il y à très longtemps que la plupart des petits exploitants, 
des agriculteurs, ne peuvent plus exécuter de travaux. Le sac de 
ciment à 500 francs, les matériaux de construction ne prennent 
plus le chemin de nos fermes dont les murs se lézardent. En 
revanche, c'est à pleins camions et par wagons entiers qu'ils 
arrivent au camp américain du Pofeau. 

Les populations rurales du département du Gers et d'autres 
départements limitrophes attendent avec impatience la réalisa- 
tion d'un grand projet qui concerne l'adduction d'eau et l'irri- 
gation des côteaux de Gascogne. 


J 
l 
J 
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Pendant les années de sécheresse, certains habitants de nos 
campagnes éprouvent les plus grandes difficultés pour se ravi- 
taillér en eau et, parfois, ils doivent la payer à des prix exor- 
hitants pour Ja faire porter chez eux, afin d'assurer leur 
consommation et celle de leurs animaux. 

Les projets d'adduction d'eau et d'irrigation des côteaux de 
Gascogne ont élé approuvés et ont reçu un commencement 
d'exécution. Le projet d'exécution du premier barrage, celui 
de Recurt, dans les Hautes-Pyrénées, est terminé. 

Mais les travaux ne vont pas plus loin faute de crédits. Il suf- 
firait pourtant d’y consacrer les dépenses d'une semaine de 
guerre en Indochine pour les réaliser. 

Le syndicat départemental d'adduction d’eau, réuni le 21 fé- 
viier 1953, a demandé une ouverture de crédit, aussi élevée 
que possible, sur Ja première tranche du projet évalué à 
1.800 millions de francs et acceptée par la commission départe- 
iuentale d'équipement rural. 

Je demande à M. le ministre: 

1° Quel est le montant de la somme qu'il compte attribuer 
sur cette tranche; 

2° A quelle date il espère faire terminer ces travaux car, à 
là cadence actuelle, il faudra environ cent ans pour réaliser 
l'irrigation des côteaux de Gascogne. 


M. Félix Kir. Vous n'en verrez pas la fin. 


M. Edmond Castera. Je profite de ce débat pour rappeler en 
quelques mots les terribles dégâts causés dans le Sud-Ouest 
par certaines calamités agricoles, notamment, au mois de 
février 1952, par les inondations. 

A la suite de cette catastrophe, le ministre de l'intérieur, 
M. Brune, expert en pigeons-vovageurs (Sourires), se rendit sur 
les lieux entouré d'une caravane de sous-préfets, de préfets et 
de policiers. Quelques banquets eurent lieu à Aire-sur-Adour, 
à Toulouse et les sinistrés attendent encore la réparation des 
dégâts, 





: 


— oo … 


J'ai eu l'honneur de déposer à cette époque, avec mes Cama- 


rades du groupe communiste, une proposition de loi tendant: 
{1° À wuvrir un crédit de milliards de francs pour accorder 
des secours immédiats et des indemnités aux victimes des 


| } 


ins les départements du Su -Ouest; 
dit de 3 mulliards de francs pour procéder 


t 
vaux de protection, entreprendre de grands 


inondations de 1952 
2° A ouvrir un «1 
d'urgence à des tra 


{ 


1 } 
lravaux contre les inondations et accélérer le reboisement 

3° A prévoir des exonérations d'impôts en faveur des sinis- 
trés. 

La majorité gouvernementale a repou cette proposition. 
Mais quelques jours plus tard, elle a adopté un rapport de 
M. Gardey, député radica! du Gers, qui, sous forme d'aide à Ja 
Yougoslavie, à accordé aux entreprises d'espionnage de Tito 
les cinq milliards que l'on avait refusés aux sinistrés du Sud- 
Ouest. (Applaudissements à l'extrême qauche. 

M. Henri Thamier. Voilà la sollivitude gouvernementale, 

M. Edmond Castera. Parmi les agriculteurs qui subissent le 
plus durement les conséquences de votre politique antipa 
sanne, il faut citer les fermiers et les mélavers. Vous avez vid 
le statut du fermage et du métavage de son contenu. Le main- 
üicn sur les lieux, le partage un tiers-deux tiers, méme la sup- 
pression des redevances en certaines régions, le droit de pi 

} | t 


emption, toutes ces conquêtes du lendemain de Ja Libération 
sont liquidées par les représen 
talistes ou des gros hobereaux actuellement au pouvoir, 

Afin de venir en aide à cette catégorie de travailleurs de la 
terre fortement défavorisée, le groupe communiste demandera 
à l’Assemblée le vote de Ja proposition de loi de notre cama- 
rade Waldeck Rochet, tendant à réduire de 10 p. 100 le prix 
des fermages. 

Les paysans ont fait maintenant l'expérience que, par leur 
union, ils peuvent faire entendre leur voix. Ils ont déjà obligé 
les parlementaires, même ceux qui soutiennent le Gouverne- 
ment, à reconnaitre leurs difticultés, Soyez sûrs qu'ils ne se 
contenteront pas de paroles. IIS veulent une autre politique, 
une politique qui tiendra compte de leurs intérêts, qui sauve- 
gardera l'indépendance nationale et la paix. Nous les 
qu'ils peuvent compter sur (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. Ia parole est à M. Fabre. 

M. Alexis Fabre. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
à cette heure et à ce moment de la discussion, je ne veudrais 
pas retarder davantage les décisions qui s'imposent 

Je me bornerai donc à présenter quelques observations, car 
je suis d’un département qui est particulièrement touché par 
la crise économique. La situation des agriculteurs y est dou- 
loureuse; quant à celle des viticulteurs, elle est tragique 

Mes observations porteront sur le décret d'organisation du 
marché du vin et d'orientation viticole, sur les € nséquences 
de la récente revision cadastrale, enfin sur Ja situation parti- 
culièrement grave de certaines régions de mon département, 

Certes, ie décret du 30 septembre 1953 a déjà donn# lieu, 
dans cette enceinte, au cours de ce long débat, à des propos 
parfois acerbes, parfois plus nuancés et M. le ministre de l'agri- 
culture vient de leur opposer nombre d'arguments 

Je voudrais, encore que mes observations apparaissent main- 
tenant un peu tardives, reprendre quelques questions qui ont 
été traitées à cette tribune et examiner certains points sur 
lesquels M. le ministre de l'agriculture n'a pas précisé la posi- 
tion du Gouvernement. 

Il est certain que la réforme, ou plus exactement la réxlap- 
tation du statut viticole s'imposait depuis quelque te 
puisque l’équilibre entre la production et les débouchés n’était 
plus parfaitement assuré. On a accusé, à ce sujet, le statut 
viticole et on a prétendu, à certain moment, que celui-ci avait 
fait faillite, Je ne pense pas que la preuve ait été faite de la 
faillite du statut viticole, 


assurons 


HOuSs. 
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Si on n'a pas pu d'une façon concrète et efficace élabiir 
l'équilibre entre la production et les débouchés et assainir, 


lorsque cela s’imposait, le marché du vin, ce nest pas telle- 


ment parce que l’ancien statut viticole était devenu périmé, 
mais peut-être parce qu'on n’a pas voulu l'appliquer ou qu'on 
l’a appliqué à contretemps, ou avec quelque retard, qu'on en à 
méconnu en un mot l'esprit et même la lettre, 

Je crois que si le statut viticole, malgré ses défauts et ses 
imperfections, avait été appliqué dans l'esprit où il a été pro- 
mulgué, en temps voulu et non à contretemps, 
évité la crise grave dans laquelle nous nous trouvons. 

C'est parce que depuis la fin 4 


nous aurions 


le la guerre, notamment depuis 
l'apparition de la première récolte excédentaire 


après la libé- 


ration, on n'a pas appliqué comme cela s’imposait le dispo- 
sitif d'assainissement et d'autres dispositions essenteilles du 
statut, que l'équilibre entre la production et les débouchés s'est 
trouvé rompu et que se sont instaurés la mévente et l’efflondre- 
ment des prix à la production. 














cependant, 


I est incoutestable, Ù 
— fout le m le en était d'accord — en raison des modifira- 
I te lans la structure du vignoble depuis plu- 

| i te pas sur la mrécessité de cette réadap- 
| ju 1 ICOUP 4 me colegue ont reconnue. Sur 
les profess els étatent d'accord et que vous-même, 
ministre, avez soulignée tout à l'heure pour jus- 

1 { 

( ht, quel jugement porter sur le décret du 31 septembre 

{0 Je peux dire, aprés M. Delbez, qu'il présente, du point 

e de l'aspect extérieur et de l'architecture d'ensemble, si 

J 1 1 CXPTITE CoTnn u? IoCHMMET, Gtnne un 

nl t — pour reprendre l'expression même de M. Delbez 
— Qui, inicontestablement, à une certaine allure. 

Ï | Concerne SOI tenu, je suis obligé, au contraire, 

r bien d points il présente des injustices et 

( icunes graves et que si certains de ses principes directeurs 

u b les movt prevus sont insuffisants et parfois 

très dist | 

J'examinera ( ivement les deux parties fondamentales 
du d ( 

Le titre 1% vise plus spécialement ce qu'on peut appeler 
l'équilibre à rt terme du marché des vins. Le titre I, Jui, 
en we l ures qui tendent à équilibrer à Jong terme le 
marche, en agissant non seulement sur le marché proprement 
dit sur Île vignob sur la production, en s'attaquant 
do ja e du mal plutôt qu'à ses conséquences appa- 
cent 

1: ries de dispositions sont prévues pour l'équilibre à 
court terme. 

Les premicres ont trait à l'organisation proprement dite du 
march à son alimentation; la denxième série des mesures 
{ usseméent quantitatif; les dernières établissent 
l'assainissement. qualitatif 

( liver<e h<posil s appellent, sur certains points, de 
vi tiques, que de nombreux orateurs qui m'ont précédé, 
mn ünistre, Vous ont déja présentées avec plus ou 
Hi nuances, Vous avez essavé d'y répondre, mais j avoue 
franchement que vos explications ne m'ont pas entièrement 
COUT icu, Je m'exphque. 


| e qui « erne l'organisation du marché, tout d'abord, 


\ vez dit qu'il était nécessaire de supprimer l'échelonne- 
ment, qui ne remplissait pius Son rôle et qui ne permettait 
plus d'assurer convenablement l'alimentation du marché tout 
t protégeant efficacement le producteur, Certes lécheionne- 
n { ne jouait plus normalement et ne remplissait pius le 
rôle qu'avaient voulu Jui donner ses auteurs, mais cela, il faut 
l'indiquer, parce que Fassainissement et 1e financement, élé- 
] id iles du svstéme n'élaient pas assurés. 

J is que le nouveau svstème, basé sur le seul blocage, 
et la hbéralion totale des quantités correspondant aux besoins 
lu in hé au {5 janvie * donneront des résultals positifs et 
hevileront les déconventues que dans la mesure où vous assu- 
ré ie facon réelle l'assainissement et où vous déciderez 
Ja Ullafion sans attendre. Sinon, les conséquences en seraient 
orare notamment pour kes petits producteurs et pour les 


avt pératives qui feraient les frais de la réforme. 


S issainissement quantilatf, je voudrais vous présenter 
aus-1 quelques observations rapides puisque plusieurs de mes 
collègues ont traité ces questions. 

\ IVOZ PSSAN démontrer que le compromis social 
qu'avait instauré l'ancien statut n'était pas détruit par les nou- 
velles dispositions, el déclaré que, pour l'article 7 notamment, 


la progressivité qui figurait dans les articles 75 et 76 du code 
du 1, que l'on vous accusait d'avoir supprimée, serait rétablie 
lor vous prendriez les décrets d'application. 
ne d ‘à quel point vous le pourrez si vous 
entendez respecter la lettre de l'article 7, car celui-ci contient 
précisions concernant justement la manière dont 

sera appliquée la distillation obligatoire qui, à la première lec- 

e 


manie msi 


ture tout au moins, apparaissent contraires à vos déciaralions, 

Vous avez, « æ, abaissé le seuil de la distillation, à un 

1 \ peut-être un peu trop bas, ce qui peut, dans une cer- 

ne e, s'expliquer par la mévcessité d'élargir l'assiette de 

la lon pour rendre la mesure efficace, Il n'en reste pas 

que l'article 7 parle de proporlion » et non pas de 

} lemande done dans quelle mesure vous pourrez, dans 

| t d'application, sans aller contre l'esprit et même la 

| lu texte, introduire cette progressivité en fonction de 
l'in tan les récoltes et du rendement à l'hectare. 

Je pense, d'autre part, que si ses incidences n'étaient pas 

Î mportantes en ce qui concerne les x lumes atteints, la 

le 128 correspondait à une notion de justice qu'il 

est regrettable de voir abandonnée, puisqu'elle faisait peser 

< S véritables responsables de la surproduction une charge 

M » UT u 
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Sans doute vous pourrez prétendre que par le jeu de 
vances réévaluées vous alkz frapper par auleurs les 
dements, 1pais j'estime quant à moi qu'il y a là une 
et presque un trompe-bl'œil du fait des taux prévus q 
trop faibles et de la disposition suivant laquelle les reder 
ne s'apphqueront pas sur les quantités qui seraient | 
ou distillées. Comme nous allons entrer dans une pi DE 
surproduction à peu près permanente, et comme il faudra 
tiller à peu près chaque année, en fait, ceux qui ont Q 
rvndements ne payeront jamais de redevance. 

L'article 9, qui établit les cas d'exonération, m'a; 
d'autre part, trop timide. Vous avez repris à peu pres 
tement les dispositions de l'ancien statut qui prévoyaier 
cas d'exonéralions, l'un basé sur le rendement - 

9) hectolitres à l'hectare — l'autre sur la diminut 
volume de la récolte — moins de 50 p. 100 de la move: : 
trois années précédentes alors qu'il aurait fallu } 

aler plus loin, les condiliots ayant changé quant 
dement permettant au producteur de vivre, et la mo 

trois années précédentes ne donnant pas toujours 

juste de la production moyenne de l'exploitation. 

Cela est si vrai que, si je suis bien informé, vos ser 
dû envisager, pour certaines régions sinistrées, l'aph 
d'une regle plus souple et plus libérale 

I! faudra certainement que, sur ce point, des retouch 
apportées au décret. 

Si vous avez maintenu à peu près intégralement les d 


tions de l'ancien article &0 sur les exonérations, pal 
vous avez supprimé la compensalion des prestations d'a 
vin, qui existait dans l’ancien statut, alors qu'il y aval 
lation, ne la maintenant que pour les jus de raisin. 

Certes, la compensation dont bénéliciait le produ 
avait envoyé des vins à l'étranger, avait donné dieu 
fraudes. Toutefois, je ne pense pas que le système qu s 
avez instauré pour encourager l'exportation, 'e est-à-dire 11 pos- 
sibiité de prélever 10 p. 100 sur les ressources du fon: - 
cial, pourra permettre d'aider efficacement i’exporlalion - 
dera surtout les négociants exportateurs, et vous aurez de ho 
breuses difficultés d'app:ication. 

L'ancien système, introduit par les articles 78 et 79 du 
du vin, avec quelques retouches peut-être, vous aurait pernuis 
d'obtenir de meilleurs résultats. 

En ce qui concerne l'assainissement 
apporte des améliorations tangibles et 
ment par la généralisation des prestations viniques, il pr 


qualitatif, si le 


incontestalbles, 


en revanche, des lacunes graves que tous Imts Co.Iegu (A 
déjà relevées. 

Je ne critiquerai pas quant à moi ‘a généralisation des pres- 
tations viniques, dans leur principe, car elles sont destinées 
avant tout à assurer Ja défense du consommateur, et 
qu'elles ont pour but d'enlever du marché les vins issus des 
surpressurages, les lies et les queues de cave, en un t 
toutes les scories du vin. Les seuls qui pourraient logiquement 

t 


se refuser à livrer ces prestations sont ceux qui coœsacrent 
toute leur production à leur consommation familiale et 
peuvent prétergire avoir le druit de boire leur vin jusquà 
la lie. 

Vous avez fixé un taux élevé cependant — 12 p. 100 
récolte — identique pour tous Îes producteurs. Ainsi qu'un 
prix uniforme à la différence du taux précédent, moins ! 
que dans le passé. C'est, à mon sens, une erreur. 

Vous auriez pu, en eflet, à l'égard des nouveaux assuje! 
édieter un taux inférieur quant aux prestations à livrer et un 
prix des alcools viniques plus élevé que pour ies anciens à 
Jettis, c'est-à-dire les producteurs de plus de 200 hectolitre:, 
conune l'avait prévu Ë commission des boissons, lorsqu'e.le 
avait examiné cetle question. 

Teiles qu'elles sont établies, les prestations viniques risquer 
de paraître comme une nouvelle charge imposée aux petits pro 
ducteurs sans compensation aucune. 

C'est encore une injustice et une faute. 

Toujours au sujet 1 apr gger viniques, il est un autre 
point qui mérite, me semble1-il, d’attrer votre attention et dont 
vous n'avez pas parlé. Je veux parier de la diminution des 
irix des alcools. Vous savez qu'aux termes de l’ancien statut, 
es prix pouvaient atteindre jusqu'à 80 p. 100 du 


S]e 


prix des 
alcoo!s du contingent. Vous avez diminué actuellement les prix, 
si bien que désormais ils pourront être au plus égaux à 
pour 400 du prix des alcools du contingent. 

Par ailleurs, vous ne nous avez pas indiqué comment serait 
effectué Je payement de ces prestations viniques ? Avec qu 
argent ? Le ferez-vous avec l'argent du contingent ? Avec ! 
gent de l'ancienne caisse annexe de la viticulture ? 

Cela ne me parait pas possible. k 

Si vous voulez vraiment payer les prestations viniques, ]8 
crois qu'il faut es payer hors contingent. En effet — je m9 
permets de vous le faire remarquer, monsieur le ministre — 
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\ous avez, par la généralisation des prestations viniques, aug- 
té considérablement les quantités qui seront livrées à Ja 


prié 

distillation, alors que par le décret du 9 août 1953, relatif au 
regime économique de l'alcool, vous avez diminué jes con- 
unsents. H y à à une contradietion fagrante. Vous ne pourrez 
arriver à payer les prestations viniques si vous prélevez les 


commeés nécessaires sur le contingent qui doit ètre réduit 
rogressivement jusqu'à 425.000 hectoitres, les reports étant 
nèmes réduits dans le temps. 

ll nous faudrait donc, pour en assurer le financement, envisa- 
cer de faire payer le montant des prestations viniques, non pas 
suivant la valeur des contingents, mais, au contraire, hors 
contingent, Sinon, vous vous trouveriez dans une silualion 
inextricable. 

Je voudrais souligner également, après p'usicurs de mes col- 
Jegues, qu'il y à une :aéune incontestablement grave en matière 
d'assainissement qualitatif, puisque vous avez maintenu le 
eucrage et la fabrication des piquettes. 

Vous avez essavé tout à l'heure, monsur le ministre, de jus- 


tiier ce maintien. Je dois vous avouer que, là non plus, je 


Le 


n'ai pas été convaincu par vos arguments, 
Le maintien du sucrage et des piquettes, alors que vous pré- 
tondez orienter la viticulture vers une politique de qualité et 


r la protection des vins naturels, sermble à tout le moins 


rad Xül. 

En ce qui concerne la concentration, je pense, comme beau- 
coup de mes collègnes, notamment MM. Delbez et Decos, que 
J1 réglementation est tout à fait insuffisante. 

Si vous voulez vraiment défendre la qualité et, partant, la 
production traditionnelle des vins de coteaux, il est absolu- 
ment indispensable que vous apportiez une amélioration aux 
textes qui visent la concentration, 

S'il y à, certes, une amélioration dans le texte du code du 
vin, si vous avez dressé certaines barrières contre des prati- 
ques regrettab'es et les fraudes, dans la mesure où vous n'avez 


pas établi un plafond, vous n'empêrherez pas que, d'une façon 


tificielle, grâce à la machine, si j'ose dire, on arrive à faire 
| looré 
du: degré. 


Si on n'établit pas un plafond, que les associations viticoles, 

rs du congrès de Royan, avaient fixé à 10°5, c'est à plus ou 
moins brève échéance la disparition des vins de coteaux qui 
n'ont que cette arme pour lutler contre la production à grand 
rendement de certaines régions et de certains cépages que vous 
connaissez bien. 
en ai terminé en ce qui concerne l'examen du titre F7. 
à titre HE — qui vise l'orientation de la production, c'est- 
re l'équilibre à long terme du marché du vin, qui est {a 
irtie la plus originale et la plus intéressante de votre texte — 
e crois qu'il sera nécessaire aussi d'apporter queiques préei- 
ns et quelques modifications lorsque vous établirez les dé- 
crets d’afplication. 

Vous avez très justement créé vet institut des vins de consom- 
mation courante qui pourra décharger les administrations d’un 
certain nombre de tâches, discipliner la production, établir le 
cadastre viticole et assurer certains contrôles, 

Mais sa structure n'est pas très nettement précisée et sur- 
t sa constitution reste floue. Quant au fonds d'assainisee- 
ment, il ne pourra jouer un rôle utile et effirace que s'il est 
doté des movens et des ressources indispensables. 

Je ne crois pas, malheureusement, que le financement soit 
bien assuré. La reconversion des vignobes, indispensable pour 
arriver à un équilibre dans le temps, doit porter sur près 
de 250.000 hectares de vignes, comme l'avait déjà fait remar- 
quer en 1947, dans un rapport lumineux au Conseil économique, 
un grand disparu, un grand défenseur de Ja viticulture, M. Pierre 
Benet, qui, dès ce moment-là, avait prévu qu'il faudrait ramener 
le vignob'e à environ 1.330.000) hectares, alors qu'il est aujour- 
d'hui d'environ 1.700.00) hectares. 

Comment arriverez-vous à faire tout ce'a, monsieur le mi- 
nistre, avee les faibies ressources qui sont prévues ? Je crois 
que c'est impossible. Il est donc nécessaire que, de ce côté-là 
aussi, vous amélioriez les textes que vous nous avez pré- 
c'es, 

Vous avez tout à l'heure, sur le régime des plantations, 
apporté quelques précisions pour apaiser les craintes que beau- 
coup d’entre nous éprouvaient au sujet du changement de Ja 
date de référence qui est mentionnée à l’artice &5 du statut. 
Si j'ai bien compris, les droits des viticulteurs qui ont fait 
des arrachages de cinq ans seraient maintenus, Je vous remer- 
Cie de cette interprélation du texte de l'article 34 du décret, 
qu s'imposait. 

ll aurait été, je ne crains pas de le dire, scandaleux, con- 
Uarre à tous les principes juridiques et aux notions les plus 
tlémentaires d'équité d'empêcher ceux qui, en application de 
la législation de l’époque, avaient en quelque sorte passé un 
Contrat avec l'Etat et s'étaient engagés à procéder, sur une 
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période de cinq ans, à l'arrachage, il aurait été scandaleux, 
dis-je, de les empêcher de replanter à la fin de la servitude 
sous ie prétexte que les vignes sur lesquelles portait Je contrat 
élaient arrachées en 1939 

Hi y aurait eu là queique chose de choquant, de nt re 
à la justice, de contraire même au but que vous poursu 
puisque voire text2 prévoit avant un arrachage facwtatif, 
qui aurait été bien compromis si quelques lignes plus loin 
VOUS avi€Z Uuhiialéralement déchiré le lrat passe avec ceux 
qui, en 1935, ont fait confiance à la promesse donnée alors pa 
Vos précédesseurs, 

Cetle disposition iurait élé une faute grave, ( nome temps 
qu'une iourde injustice. Elle aurait, «4 effet fra pe es 1 ons 
les pius pauvres, <elles qui, fau pour piusieurs raisons d'en 
avoir eu les movens, n'ont pas pu rep'anter. 

Vous auriez ainsi frappé non seulement les pl pauvres, 
Mais aussi Îles p.us Imerilants, ceux (4 doit t l'exemple, 
avaient fait du cont entcment individue), adant Ja coltec- 
hivité pur leur sacrifi 

Ces quelques observations faites sur certains articles du 
décret, je me permets d'ajouter que toutes ces disposition 
je parle de celles que je considère comme bonnes n'auront 
évidemment de portée pratique que si vou vez la ferme 
volonté de faire ippl quet la loi, toute Ja loi et dans toutes les 


régions. Encore faudrait-il que vous en avez les movens; je me 


demande si vous les aurez. 


Certes, vous avez donné aux services de la r pression des 
fraudes des pouvoirs qu'ils n'avaient pas auparavant. Vous 
avez aussi, dans un souei de simplicité, déchargé certaines 
administrations, celle des contributions indirectes notamment, 
d'un certain nombre de tâches, ce qui leur permettra de mieux 


accomplir les autres. 

Mais en définitive il faut que le Gouvernement ait la volonté 
de faire appliquer la loi dans toutes les régions, et non pas 
simplement dans celles où le contrôle s'est toujours exercé. 

Je veux en lerminant vous exposer la situation dans laquelle 
se trouvent certaines régions particulièrement déshéritées de 
mon département. Les Corbières et le Minervois traversent en 
effet une période de crise qui dure depuis de nombreuss années 
déjà et les viticulteurs qui les habitent sont à bout. Je vous 
demande de faire preuve à leur égard du maximum de com- 
préhension et de prendre le plus rapidement possible toutes 
dispositions de nature à leur venir en aide. 

Elles le méritent car elles produisent des vins de qualité et 
sont essentieïlement des terres à vocation viticole, celles que 
vous voulez encourager si j'ai bien compris l'esprit du décret 
du 30 septembre. 

Vous y avez envoyé tout récemment un inspecteur général 
de l'agriculture. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de prendre toutes 
les dispositions que cet inspecteur général vous soumettra après 
avoir pris contact avee les populations, après avoir étudié sur 
place les problèmes qui se posent et après avoir envisagé les 
remèdes susceptible de permettre à ces régions, aujourd hui 
dans le malheur, de retrouver des raisons de vivre et d'espérer. 

Je ne veux pas quitter cette tribune, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, sans lancer un appel en faveur de ces 
viticulteurs qui sont, plus que tous les autres, malheureux. 
Ils sont pris d'une sorte de désespérarice. Rendez-leur sans 
tarder l'espoir que la nuit qui aujourd'hui les environne ne 
sera pas éternelle. ipplaudissements sur cerlains bancs à 
gauche et sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Jean Legendre. 


M. Jean Legendre. Monsieur le ministre, l'Assemblée vous 
saura gré d'avoir, au cours de ces très longs débats, fait montre 


d’une grande patience, 

Elle vous saura gré aussi de cet exposé au cours duquel, 
après avoir üressé le bilan de votre action, vous avez dessiné 
devant nous les perspectives d’une politique agricole à venir. 

Sur ces perspectives, je vous donnerai très volontiers mon 
accord et celui de nombreux collègues. Mais Ja crise est d'au- 
jourd'hui et c'est dès maintenant qu'il convient de prendre, sur 
des points choisis par vous, les mesures destinées d'abord à 
restaurer la confiance que les paysans ont perdue dans le Gou- 
verneiment. 

Ils ont perdu confiance parce que trop souvent, et depuis 
trop longtemps, des engagements solennels n'ont pas été tenus. 
Je veux, en réponse à votre Giscours — ce qui me permettra 
d'ailleurs de vous poser des questions et de ‘solliciter des 
réponses — citer quelques exemples préeis. 

Les cours de la viande se sont effondrés depuis quinze jours. 
Le Gouvernement a promis d'intervenie. IL est en effet inler- 
venu par des achats de l'intendance dans certains départe- 
ments particulièrement touchés par la crise. 

Mais dans le combat qu'il mène il y a un centre névralgique, 


c'est la Villette. Or, aujourd'hui même, à la Villette, ies cours 
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nt effondrés et vous pouvez être certains que dans les 
qui viennent les répercussions se feront sentir sur les 
hés de province, ipplaudissements à droite et à l'ex- 

me dr { 
matin mème une délégation de parlementaires allait 

li E à M. le presint it du conseil de faire intervenir dès 

jourd'hu ir le marché, M. le président du conseil a donné 

xd I! faut croire que ces derniers n'ont pas été exécutés. 

Vou'ez 15 un deuxième exemple ? L'engagement solennel 

it ] \ Caen par M. le président du conseil que le prix 

lait pour Ja prochaine campagne serait le même que celui 

à campagne précédente, Cet engagement n’a pas été tenu. 

is, monsieur le ministre, que vous nous avez dit tout à 

ire: au mois d'avril, nous rétablirons Ja situation. Qu 

ju , en avril 1954 ? Le Gouvernement actuel ou son suc- 
) 

‘est une promesse pour l'avenir. Nous préférerions une réali- 


! min iatn 
21 LAC UE € 


M. le ministre de l’agriculture. Par décret du 19 octobre, donc 
naintenant, nous avons rétabli la situation pour le mois 

ü AVI 

M. Jean Legendre. Oui, pour le mois d'avril. 


M. Marcel David. Pour le 1° avril, sans doute ? 


M. Jean Legendre. J'espère que celte date n'aura pas d'in- 
fluence fächeuse,. 

Mais pourquoi ne pas avoir rétabli ce prix immédiateraent ? 
Pourquoi ne pas avoir tenu immédiatement cette promesse et 
l'avoir reportée à une échéance aussi lointaine ? 

M. Joseph Laniel, pre sident du conseil. Elle a été reportée 
apr l'hiver, à cauee des prix. 

M. Jean Legendre. Oui, à cause des prix, je le sais bien, et 
c'est là tout le drame. 

Je prétends que tant que le credo de la politique gouverne- 
mentale sera l'intangibilité des fameux 213 articles et des 

ù \pplaudisst ments à l'extrême droite s il sera im pos- 
sib'e de pratiquer une politique agricole d'expansion. 

J'ai recherche quelle était l'évolution des prix de ces articles, 
de janvier à septembre de cette année, Qu’ai-je constaté ? Pour 
les produits agricoles, c'est-à-dire pour les produits alimen- 
tuires, une baisse de dix points. Par contre, pour les services 
qui relèvent des entreprises nationalisées, par conséquent de 
l'Etat, une hausse de six points et, pour certains produits 
industriels, une stabilité relative, 

Ainsi, monsieur le président du conseil, en fonction de ce 
mythe de l'intangibilité des 213 articles, vous êtes dans l'obli- 
gation d'assurer la relève de la hausse des prix industriels 
] la baisse des prix agi coles, ipplaudissements à l'ex- 


te et sur divers bancs au centre et à gauche.) 
C'est ce qui explique que nous assistons à certains faits un 
peu déroutants 

| rriculture nous a dit tout à l'heure: en 
ce qui concerne le colza, nous allons donner 400 millions de 





f ] paver la récolte. Quelle récolte ? Celle qui a été 
en 1950 et qui a été effectuée en 1951. Nous sommes au 
l'oclobre 1953 et cette récolte n’est pas encore payce, 
Très bien! très Lien! à l'ertrême droile.) 
Vous nous annoncez qu'au mois de novembre 1953 on va 
d ver 400 millions. Mais vous en devez encore 700! Quand 
payer le reliquat ? C'est la question que je pose. Je 
nande que, dès ce soir, le Gouvernement prenne l'enga- 
sement de payer enfin en 1953 le colza de la récolte de 1951. 
C'est la moindre des choses qu'on puisse lui demander. 
C'est par des gestes comme ceux-là que vous rétablirez Ja 
cunfiance que, je le répète, les agriculteurs ont perdue dans la 
parole des gouvernements quels qu'ils soient. 


M. le président du conseil. En 1951, je n'étais pas le chef du 


Couvernement. 


M. Jean Legendre. Je ne condamne pas spécialement le Gou- 


vernement qui est sur ces bancs. En matière de politique agri- 
le, les erreurs ne sont pas d'aujourd'hui; elles viennent de 
| ip plus Join et, sur ce point, je suis d'accord avec 
M. le ministre de l'agriculture. 11 n'en reste pas moins que 
| v a des échéances, vous devez les assurer, monsieur le pré- 


sident du conseil, c’est votre devoir, 
1 


M. le président du conseil. J'en ai déjà assuré quelques-unes. 
M. Jean Legendre. Si hier il y a eu des manquements à la 
rails Thnr 


] e, c'est à vous de la tenir le plus complètement 
jossible, si vous voulez rétablir cette confiance. 
Quelle a été la conséquence de ces manquements, en malière 
d'oléagineux ? Oh, la réponse des agriculteurs a été simple: 
n'ont plus semé d'oléagineux et la récolte métropolitaine 
est aujourd'hui incapable de couvrir nos besoins. A l'heure où 





Re 
je vous en vous êtes dans l'obligation d'importer de Suède 
contre des devises fortes, 20.000 tonnes d'oléagineux na 
combler la différence, (Applaudissements à l'extrême droite 

Il eût été plus simple, l'an dernier de tenir les engagen 
qui avaient été pris en matière de prix et de payeme nts. On ne 
les à pas tenus: l'agriculture a répondu. Et il en sera tou) 
ainsi. 

Passant des oléagineux à la betterave sucrière, je rappeller: 
au Uouvernement une promesse qui à été faite, non par 


lnais par ses prédécesseurs. s 

La récolte de l'an dernier a été catastrophique. On a voulu 
toujours en fonction des 213 articles, maintenir en 1952 le prix 
de 1951, qui était de 4.900 francs. Mais, en raison de la maue 
vaise récolte, le gouvernement de l’époque avait consenti à 


ajouter à ce prix de base une prime de calamité de 375 fran 
Sur ces 379 francs, 130 francs ont été payés aux agriculteurs, 
Au moment où la récolte de cette année est déjà en sucreri 
on leur doit donc encore 245 francs pour la récolte de l'année 
dernière. 

Monsieur le président du conseil et monsieur le ministre d 
l'agriculture, nous vous demandons de prendre l'engagement 
de payer d'urgence ce reliquat,. | 

Nous le demandons avec d'autant plus de force que, sur ca 
point, et sur ce point seulement, les propos de M, le ministre 
de l’agriculture ont été d'une prudence extrême. Il nous a dit 
que bientôt on allait fixer le prix de la récolte, ]1 ne nous a 
pas dit comment. Or, à cet égard, je puis déjà apporter quel. 
ques précisions qui ne manqueront pas d'intéresser l'Asseme 
blée. 

Le comité national des prix s'est réuni deux fois. A la pre. 
m'ière séance, à l'unanimité, il a adopté le prix de 4.900 fran 
qui est celui de l’année dernière et celui de 1951. 

Mais, chose curieuse, le lendemain de cette réunion, instau- 
rant dans cet organisme une méthode qui est fort en honneur 
à l’Assemblée, les représentants du patronat rectifièrent leur 
vote. On comprit tout de suite le sens de cette rectification 
lorsque, à la séance suivante, il fut entendu que tandis que 
le prix de la betterave subirait une réfaction de 300 francs — 
c'est-à-dire 4.600 francs au lieu de 4.900 — Ia marge des 
sucriers pourrait être augmentée d'autant. Je ne discute pas 
la légitimité de cette revalorisation, mais comme par ailleurs 
M. le ministre des finances — qui ne parle pas pour ne #ien 
dire, je lui rends volontiers cet hommage — a déclaré qu'en 
aucun cas le prix du sucre ne serait augmenté, je dois en con. 
clure que les intentions du Gouvernement sont de fixer pour la 
récolte de 1953 un prix de la betterave inférieur à celui de 
1952 qui n'a d’ailleurs pas encore été intégralement payée, et 
mème de la récolte de 1951. 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Monsieur Legendre, voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. Jean Legendre. Je vous en prie; j'en suis même très 
heureux. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Pu:- 
que vous avez eu la courtoisie d'indiquer que je ne prenuis 
jamais la parole pour ne rien dire, vous me ferez certainement 
le crédit de penser que je parlerai quand j'aurai quelque chose 
à dire, 

Par conséquent, lorsque le Gouvernement aura arrêté sa déci- 
sion, nous nous empresserons de la faire connaître. 

Le Gouvernement n'a pas encore arrêté sa décision; et il n'a 
pas les intentions que vous lui prèêtez. 

Le comité national des prix n'est pas le Gouvernement. Nous 
examinerons cette affaire prochainement dans un esprit dégagé 
de tout préjugé et aussi favorable qu'il se pourra aux intércts 
des agriculteurs. 

M. Jean Legendre. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de cette déclaration, Elle eût été pour nous plus intéressante 
ei vous nous aviez dit que le Gouvernement n’a pas linten- 
tion de diminuer — en 1953 — le prix de la betterave. 

Mais puisque le Gouvernement ne s'est pas prononcé à cet 
égard et puisqu'il ne prend pas d'engagement, il n'empéchera 
pas l’Assemblée d'indiquer elle-mème sa volonté et il en titn- 
dra comp'e lorsque cette volonté aura été affirmée. 

D'autant plus, monsieur le ministre — j'y insiste en pas- 
sant — qu'on ne peut pas reprocher à cette production de 
ne pas être compétitive, IL faut que vous sachiez, mesdames, 
messieurs, que Île prix de la betterave est moins élevé en 
France que dans n'importe quel pays d'Europe et méme 
qu'aux Etats-Unis. Le prix américain est de 325 francs supt- 
rieur au prix français de l'année dernière. J'ignore quel sera 
le prix en France l'année prochaine, puisque les intentions au 
Gouvernement ne nous sont pas révélées, et la situation est 
la même en ce qui concerne la Belgique, et même l'Allemagne 
où nous exportons en ce moment des beiteraves qui y älrk 
vent à 5.300 francs la tonne, 
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Par conséquent, il apparait 
nt doive encore réduire le Prix de Ja beiterave, car alors 
cn verrait se répéter ce qui s'est fait pour les oléagineux et 


inconcevable que le Gouverne- 
. ‘ « w'auriez pas la possibilité d'assurer le plan sucrier que 
ouvernement vient d'établir. 

Tandis que nous diseutons ici de la mévente agricole, dans 
e autre enceinte on échafaude des plans miritiques. Alors 
ne nous ne savons que faire de nos 86 millions de quintaux 
L blé, on parle d’assigner en 1957, à l'agriculture française, 
une production de 95 millions de quintaux. | 

On lui assigne aussi comme objectif une production de { mil- 
lion 200.000 tonnes de sucre, une augmentation de 500.000 ton- 


nes de viande, de 300 millions de litres de lait, que sais-je 


encore. 

M. Félix Kir. 11 peut y avoir de 
vous 1947! 

M. Jean Legendre. Ce n’est pas très sérieux, et il convien- 
drait, monsieur le président du conseil, qu'à l'encontre de ce 
qui s'est fait à l’origine du plan Monnet, l’Assemblée ait à en 
discuter et soit en ces matières consultée. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mon- 
eur Legendre, fne permetlez-Vvous de vous interrompre de 
nouveau ? 

M. Jean Legendre. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ce 
n'est pas pour vous contredire, monsieur Legendre, que je vous 
erromps, c’est pour répondre au fur et à mesure aux ques- 
ons que vous posez, et la dernière ayant provoqué quelques 
ouvements, je tiens à bien préciser que les études prépa- 
toires du commissariat au plan ou d’autres organismes n'’en- 
ixent pas encore une décision formelle. 
La pensée du Gouvernement est de ne pas séparer deux pro- 
blèmes, celui de la production et celui des débouchés, Nous 
1 certes tous voir augmenter là production, mais ce serait 
ingulière aberration de ne s'occuper que d'un des aspects 


mauvaises années. Rayppelez- 


Ep ed ol ee mue 


du problème en négligeant l’autre. 
le tiens à vous donner l'assurance que le Gouvernement y 
pense autant que vous et, sur €e point, il vous donne son 


} 


M. Jean Legendre. Monsieur le ministre, ces deux points en 
lent un troisième. Nécessité de l'expansion de Ja produe- 
découverte des débouchés, d'accord, Mais pour que lagri 
ire francaise accepte de courir le risque d'une surproduc- 
pérmanente, il faut qu'elle ait confiance en vous. 

\ujourd’'h'n, elle est découragée, Aussi est-il nécessaire de 

retail, par le respect strict des engagements pris, la confiance 

que l'agriculture re devrait cesser de manifester dans le Far- 
it d’abord, dans le Gouvernement enfin. Applaudissements 
divers bancs à l'extrême droite.) 

VW. André Le Troquer remplace M. 

Ü fl présidence.) 


{ndré Mercier au fauteuil 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


M. le président. Monsieur le président du conseil, désirez- 
sous prendre la parole maintenant ou après la lecture des 
ordres du jour ? 

M. Joseph Laniel, président du conseil. Je préfère prendre Ja 
parole maintenant. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, M. le ministre 
de l’agriculture a répondu, au cours de ce débat, à la plupart 
ds questions qui ont été posées par les interpellateurs au sujet 
des divers aspects de la crise agricole présente. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et M. le 
secrétaire d'Etat à J'agriculture ont eu également l'occasion 
d'apporter, sur Jes points relevant plus particulièrement de 
leur compétence, les précisions et les apaisements qu'appelaient 
quelques-unes des préoccupations exprimées à cette tribune. 

\insi les objectifs de la politique gouvernementale en matière 
agricole et les moyens que nous comptons mettre en œuvre 
pour les atteindre Vous sont maintenant connus dans le détail. 
. Je me Bornérai pour ma part, au terme de ce débat, à trois 
de ‘larations qui devraient contribuer à dissiper tout malentendu 
entre le monde agricole et les pouvoirs publics, aussi bien en 
ce qui concerne la façon dont nous jugeons la situation actuelle 
te qui concerne les intentions gouvernementales pour 
avenir. 


Voici la première: l’année 1953 doit être la dernière en 


France Où Ja surabondance de Ja production agricole puisse 
D ms - comme une catastrophe aux producteurs. 

e ne formule pas cette déclaration à la légère. Je sais per- 
sonnellement ce que sont les problèmes paysans tels qu'on 
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les voit, non pas de Paris, mais sur pla t n | - 
prend, non pas du côté des bureaux, mais du côté d : 
Ma carrière parlementaire ne m'a jamais éloigné d = 
champs ni des techniques agricoles, et je puis vous dire en 
toute sincérité que, dans un débat comme celui-Q, où s'est 
fait gntendre l'écho des inqui‘iudes de nos campagnes, je me 
suis senti fréquemment tout proche des opinions étuises à cette 
tribune. 
La déclaration que je viens de faire, j'en ai done pesé les 
pensable de la faire au nom 


termes avec soin; je juge indis 
du Gouvernement tout entier 

H faut, en effet, éviter coûte que coûte de 
dans nos provinces la hantise de la surproduction, la crainte 
iustinctive de l'abondance considérée comme un désastre, 
crainte qui à SI loi gtemps freiné la modernisation et l'essor 
de notre agriculture. La véritable catastrophe aujourd'hui, ce 
serait que dans l'esprit des ruraux vienne à nouveau s'installer 
cette idée fausse. Ce retour « urière marquerait l'échec défi- 
nitif de Ja politique d'expansion et la condamnation d'efforts 
accomplis durant de longues années, d'abord pour sortir de la 
pénurie, ensuite pour améliorer l'outillage et la productivité. 

IL ne faut plus que Ie paradoxe des « bonnes années qui 
apportent la ruine puisse encore se jouer du bon sens de 
nos paysans. On leur a dit à tous de produire, de produire 
beaucoup, de produire davantage: ils ont fait ce qu'on leur à 
dit: il est inadmissible qu'ils soient pénalisés pour leur succès, 
ipplaudissements à droite, Sur rerlains bancs à aqauche, sur 
centre et sur quelques bancs à l'ertrème 


laisser renaitre 


de nombreux ban« S au 
droite.) 

I y a là une responsabilité nationale qui n'a peut-être pas 
toujours été suffisamment mesurée. J'affirme que le premier 


devoir des pouvoirs publics est de faire en sorte que désormais 
pareille situation ne se reproduise plus. 

Comment cela ? Comment nous y prendrons-nous pour attein- 
dre ce but ? Comment ferons-nous pour que les paroles que 
vous venez d'entendre ne soient pas simplement des paroles 
Jetce: au vent ? 

li, je tiens à faire une seconde déclaration, non moins nelle 
que Ja première. En matière agricole, la politique à suivre ne 
doit s'inspirer d'aucun préjugé doctrinal, dirigiste ou lib 

Le qui commande, c'est le résultat à btenir ‘ À 
plus de sécurité dans les revenus agricok 

J'ai souvent parlé à cetle tribune en hhéral, et il 4 vrai 
que je suis atta hé à tout svstème de production où les inilia- 


ment récompensé. Mais dans le 
des récoltes ne dépend pas seulement des calculs des hommes, 


tives privées sont respectées et où l'effort individuel est juste- 
domaine agricoe, lé volume 


il dépend aussi des caprices de la nature, Qu'un minimum d'or- 
ganisation soit indispensable pour éviter les secousses violentes 
d'une année sur l'autre dans Je niveau des prix, cela 

parait pas pouvoir être contesté, Il est h ulimissible que 
l'absence de toute coordination ou r.entation préalabl 


aboutisse à créer dans le monde rural un 
d'insécurité. 

C’est pourquoi je n'ai pas hésité à signer le 30 septembre un 
texte dont le principe était réclamé depuis des années el qui 
a désormais force de loi. C'est celui qui prévoit l’organisation 
générale des marchés agricoles dont le but essentiel est de 
mettre en place les institutions et Jes mécanismes qui cher- 
cheront à adapter le volume de la production à la demande et 
à régulariser les cours. 

Regardez et relisez bien ce texte. Vous verrez qu'il est gros 
de réalisations possibles pour tous les produits agricoles de 
base dont la liste n’est pas d’ailleurs limitativement arrêtée. 
Vous verrez qu'en collaboration avec les diverses professions 
intéressées à une même catégorie de produits, en liaison avec 
des sociétés professionnelles qui pourront acheter, stocker et 
vendre aux moments voulus, les pouvoirs publics pourront 
veiller non seulement à la production, mais aussi à son écou- 
lement. Car il ne suffit pas de produire normalement. Si les 
revenus agricoles doivent être assurés d’un minimum de stabi- 
lité, il faut aussi vendre normalement. 

Pour mettre en place cette organisation générale des marchés 
agricoles, nous agirons au plus vite. Pourtant, quelle que puisse 
ètre notre diligence, il ne suffit évidemment pas de signer un 
décret et de le faire paraître au Journal officiel pour transfor- 
mer en fait des structures et des pratiques qui ont des années 
d'existence et souvent aussi des défenseurs intéressés. 

Mais je le demande à tous les agriculteurs: N'est-il pas vrai 
que notre Gouvernement s’est penché sur leur avenir lointain 
et a cherché à fonder cet avenir sur des bases plus sûres ? 
S’est-il oui ou non atlaqué au problème fondamental de la 
mise en ordre et de l'orientation future des marchés dont ils 
dépendent ? N'a-t-il pas étroitement associé les professions 
agricoles à ses travaux ? 

Si un jour, comme je l'espère, mesdames, 


qui vivent en France du travail de la terre 


messieurs, ceux 
connaissent la 
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té et la régularité de leurs revenus, j'aurai la fierté légi- 
time de penser que les efforts de notre Gouvernement auront 
concouru à celte amélioration de leur sort. 

Là où la crise était la plus aiguë, nous avons brûlé les 


étap Nous n'avons pas attendu pour créer instantanément 
le fonds d'assainissement du marché de la viande, pour le doter, 
pour le mettre en action. Je précise un point Enportant: une 
jutervention puissante sera exercée en faveur de l'amélioration 
sanitaire du cheptel français. (Applaudissements à droite, sur 
plusieurs bancs à l'ertrème droite, Sur certains bancs à gauche 
el sur de nombreux bancs au centre.) I s'agit là d’une question 
non seulement d'intérêt professionnel mais d'intérêt national 


Nouveau applaudissements sur les memes bancs  Hous n'hési- 


lerons pas à consacrer à cette täche une part substantiele des 
ressources du fonds 
Enfin, le Gouvernement s'était engagé à réduire dans toute 


Ja mesure du possible nos importations de denrées alimen- 
1 


taire il ne s'est pas contenté de tenir sa promesse mais, 
comine vous l'a dit M. le ministre de l'agriculture, :ïl s’est 


préoccupé de rechercher au dehors des débouchés immédiats 


pour nos productions excédentaires, 

Cependant, mesdames, messieurs, l'Etat ne peut tout faire. 
Les agriculteurs doivent comprendre que FElat ne peut pas 
leur garantir n'importe quoi, n'importe quel prix, n'importe 
quelle sécurité, La plupart le comprennent, d'ailleurs, ear ils 
savent bien que l'Elat, ce n'est pas autre chose que l'ensem- 
ble des Francais, et aucun miracle ne peut faire que les 
affaires de l'Etat aillent bien si les affaires des Français vont 
mal. Une politique imprudente de prix agricoles serait aussi 
funeste pour Ja monnaie qu'une politique imprudente de 


LEE 

C'est pourquoi, alors que mes deux premières déclarations 
naient les responsabilités et l'action des pouvoirs publics, 
la troisième a trait aux devoirs des professions intéressées à 
] ure et à la commercialisation des produits du sol. 

L'avenir de l'agriculture exige une discipliñe accrue dans la 
production et dans la distribution, une discipline qui vaudra 
InNIeUxX pou elle que toutes les protections artificielles, 

Je m'explique. La discipline dans la distribution, elle peut se 
minifester dans bien des domaines, Nous avons déjà, au cours 
du débat, cité et discuté bien des cas particuliers, bien des 
(à blèmes concrets, Permeltez-moi de n'en rappeler que deux, 
la distribution de la viande, la distribution du beurre. 

Depuis 1945, tous les gouvernements se sont penchés sur 
Je problèm le la distribution de la viande. Aucune solution 
léfinitive n'a pu cependant Jui être donnée, Nous ne pou- 

prétendre régler d'un seul coup une question aussi 

il Xe, 

Notre but a été et sera de mettre un terme au scandaleux 
contraste dénoncé par tous entre les baisses spectaculaires à la 
campagne et le baisses à peine sensibles dans la grande ville. 
Quelquefois mème — nous le savons bien — c'est dans le 


L 


village même, à quelques centaines de mètres du lieu de pro- 
duction, que l'on voit vendre au détail non seulement la viande, 
| , les fruits, le beurre, aux prix praliqués à Paris. 
N'estil pas évident qu'il faut discipliner et moraliser nos 
circuits de distribution, longs qu courts, ruraux ou urbains ? 
{pnlaudissements à droite. sur divers bancs à l'extrême droile 


et sur de nombreux bancs au centre.) 

Je pariais de la distribution du beurre. Naguère on régularisait 
les cours, on coupait les pointes » principalement avec des 
importations. Mais aujourd'hui, les stocks importés sont peu 
de chose à côté des tonnes de beurre français stockées par des 


entreprises privees, 
C'est pourquoi nous avons pris un décret spécial autorisant 
l'Etat à obliger les professionnels à mettre en vente ce beurre 
ir elles si le prix au détail s'élevait anormalement, 


Combattre la rétention abusive des denrées alimentaires, 
estce du dirigisme ? N'est-ce pas plutôt assurer le jeu normal 
de la libre concurrence ? 

La discipline est nécessaire nôn seulement dans la distribu- 
tion, mais aussi dans la production des produits agricoles, car 
s'ils sont moins spectaculaires que ceux de la distribution, les 
I bles et les dérèg'ements dans la production, à l'échelon 
nat | ( nt pas moins graves, 


Ici, c'est tout le problème de l'orientation générale de notre 
agriculture qui est en cause, toute la question du plan de notre 





production et de notre équipement agricole, 

Le probième est immense, les difficultés sont innombrables. 
I est aisé à des interpellateurs de venir signaler ce qui laisse 
\ désrer dans ua secteur ou dans un autre, ce qui demeure à 
régler dans tel ou tel domaine. 

Mais à mon tour n'aurais-je pas le droit d’interpeller nos 

tiques et de leur dire: la mise en œuvre d’un plan céréalier, 
téterminant pour l'avenir une procédure de fixation du prix du 


bic qui garantira les intérêts des producteurs, l'assainissement 





ie pateaemens 
à long terme du marché du vin et du cidre, la réforme du «ts 
tut de l'alcool qui à modifié profondément les perspectives à 
venir de l'équilibre betteraves-sucre, sont-ce là des mesures 
négligeables ? 

D'autre part, un plan quadriennal à été élaboré, vous Ja 
savez, par les services du commissariat au plan, Il sera sou. 
mis à l'Assemblée (Applaudissements à droite, sur certains 
bancs à l'extrême droite et à gauche et sur de nombreux bancs 
au centre) dès que le Gouvernement Jui aura donné sa forme 
définitive, (Erelamations et rires & l'extrême gauche.) 

IL me parait indispensable qu'un large débat s'institue j:i, 
sur un programme d'action qui engage le destin même de 
notre agriculture. (Très bien! très bien! à droile et à l'ex. 
trème droile.) 

Sans doute s'atiache-t-il quelque incertitude aux évaluations 
qui ont été avancées au sujet de 560$ possibilités de production 
et d'exportation &'ici 1957. Il dépend beaucoup de nous-mérmes 
que la réalité se rapproche de ces prévisions. 

L'avenir de nolre agriculture est entre les mains des jeunes 
paysans francais, Notre devoir est de leur ouvrir de vastes 
horizons et de leur communiquer notre foi dans le succès, Il 
est aussi — et nous v veéillerons — de donnêr aux jeunes les 
moyens matériels qui trop souvent leur font défaut pour s'ins. 
tailler à la campagne et moderniser leur exploitation. 

Mais tout en éveillant largement les espérances du monde 
rural, je tiens à souligner qu'il ne s’agit pas de | éarmd po 
produire, mais de produire pour veudre. (Applaudissements 
a droite. 

Pour être vraiment féconde, une politique d'expansion agri- 
cole doit aller de pair avec l'abaissement des coûts de revient. 
L'accroissement de la production risquerait en effet d'être plus 
néfaste que profitable à notre équilibre économique et finan- 
cier si nos prix devaient rester sensiblement supérieurs aux 
cours Mondiaux. 

A cet égard, l'institution de cotisations destinées à financer 
les exportations de produits excédentaires ne saurait à mon 
sens constituer qu'un palliatif provisoire. De pareils prélève. 
ments — quel que soit le nom qu'on leur donne — ont le 
caractère de redevances parafiscales et — quelle que soit leur 
incidence théorique — ils pèsent inévitablement sur nos prix 
intérieurs et sont, par conséquent, un facteur de vie chèr: 

Nos prix de revient industriels subissent eux-mêmes le contre. 
coup de cet état de choses et leur niveau excessif inflige en 
retour à l'agriculture, en tant que consommatrice de produits 
manufacturés, un hardicap supplémentaire qui Jui interdit 
d'aborder à armes Cgales la compétition internationale. 

Or, le temps n'est plus où Ja France pouvait vivre replire 
sur elle-même à l'abri d'une protection douanière généralisée et 
où elle pouvait compenser le déticit de ses échanges comm 
ciaux grâce au revenu de ses placements financiers extérieurs, 
(Très bien! très bien! à droite.) 

Tel est le fait capilal qui différencie profondément notre 
économie d'aujourd'hui de celle d'avant 1914 et, à un moindre 
degré, de celle que nous avons connue entre les deux guerres 
mondiales, I nous faut maintenant lutter à visage découvert, 
tant pour Ja défense de notre marché national que pour la 
conquête des marchés étrangers. Il y a là, si l'on envisage les 
choses non pas à courte échéance mais dans une perspective à 
Jong terme, un impératif absolu. Penser que nous pourrons nous 
y soustraire indéfiniment au moyen d'artifices ingénieux, mais 
qui ne touchent en rien au fond du problème, serait une 
périlleuse illusion. 

Ne nous y trompons pas. Si la France se révélait incapable 
des efforts qui s'imposent, dans le domaine agricole comme dans 
le domaine industriel, pour porter sa productivité au niveau de 
ses voisins, elle n'aurait de choix qu'entre la stagnation de son 
économie avec, pour corollaire, Ja dégradation du niveau de vis 
des Français et l'abdication durable de son indépendance. 

Mesdames, messieurs, nous mesurons toute la gravité du 
malaise agricole actuel, 

Les causes de ce malaise ne sont pas seulement d'ordre maté- 
riel; elles sont aussi, plus qu’on ne le pense, d'ordre psycho- 
logique. Le manque de compréhension dont fait preuve une 
partie de l'opinion à leur égard, les attaques injustes qui sont 
même parfois dirigées contre eux, suscitent chez les paysans 
une armerlume légitime. On oublie trop souvent que Ja popu- 
lation agricole ne perçoit pas sur le revenu national la fraction 
qui devrait proportionnellement lui revenir. Les travaux de là 
commission des comptes de la nation en font foi. (Applaudis- 
sements à droile et sur divers bancs à l'extrême droile, au 
centre et sur certains bancs à gauche.) 

Le Gouvérnement, quant à lui, se présente avec une bonne 
conscience devant l’agriculture française. 

1 a bonne conscience pour deux raisons: d’abord parce qu'il 
a pris avec la célérité qui s’imposait toutes les mesures immi- 
diates susceptibles d'atténuer les conséquences de la crise; em 
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suite parce qu'il à abordé de front le vrai problème, le grand M. le président. On à demandé une suspension de séance. 

suite De celui du développement de la production agricole et li n'y à pas d'opposition ?.. 

de l'extension de ses débouchés. fr La séance est suspendue. 

” Jes difficultés de l'heure ont pu dissimuler au monde rural (La séance, suspendue le vendredi 23 octobre, à zéro heure 


fa signification rofonde des mesures que nous avons prises au 
cours de ces dernières semaines. Lorsque l'atmosphère sera 
éclaircie, les contours de l'œuvre que nous avons éditiée se 
dégageront avec plus de netteté, et je suis sûr que le monde 
rural en saisira la porté véritable. roi 

Me tournant maintenant vers l'avenir, je vous donne solen- 
«lement l'assurance que mon Gouvernement ne négligera rien 


; : 
ur aider les agriculteurs à atteindre les objectifs que les pou- 
vos publics auront retenus dans le cadre du nouveau plan. 


Nous veillerons spécialement à ce que dans la répartition des 
credits d'investissement, l'agriculture reçoive une part propor- 
donnée à l'ampleur des tâches qui l'atteudent. k 
Notre effort pour 1954 sera supérieur à celui des exercices 
“cdents. (Applaudissements à droite et sur divers bancs à 
| rtrème droite, au centre et sur certains bancs à qauche.) 
Mesdames, messieurs, l’Assemblée en votant l'ordre du jour 
sera proposé par les groupes de la majorité, le Gouver- 
nent en l'acceptant, marqueront leur volonié commune de 
er à l'agriculture française la place qu'elle mérite dans la 
n. (Applaudissements à droite, au centre et sur certains 
à gauche et à l'ertrême droite.) 


Ps om Ce nt y, 


M. le président. Je vais donner lecture des ordres du jour 
qui ont été déposés, 
M. Louis Briot et 


gu-pension de séance. 


M. Jean Sourbet. Nous demandons une 


t , 
la Sscanre 


M. le président. L'Assemblée dés're-t-elle suspendre 
ou après la lecture des ordres du jour ? (Mouvements 


précise que je suis saisi de neuf ordres du jour, pour la 

plipart assez longs. 

M. Maurice Fredet. Pourquoi en donner lecture ? Nous les 
connaissons tous. 

M. Antoine Guitton. 115 ont 

M. le président. Si l'Assemblée consent à dispenser son 
] lent d'en donner lecture, elle Jui épargnera et elle s'épar- 
à une fatigue inutile, (Assentiment.) 


été distribués, 


l'ordre du 
Rires à 


M. Louis Vallon. Peut-être pourriez-vous lire 
de conflance, monsieur le président ? 
strorte.,) 


jour 
l'ertrème 


M. Auguste Joubert. Vous faites de l'esprit à bon compte ! 
M. Edouard Depreux. Y en aurait-il un ? 


M. le président. L'Assemblée est d'accord pour 
qu'il a été donné lecture des ordres du jour (1). 
Sur de nombreux bancs. Oui! 


considérer 


1) Ont ék du jour 
Ordre du jour déposé avec demande de priorité par MM. Lussy, 
slau, Pineau, Mme Laissac, MM. Jean, Guille, Gourdon, Conte, 
J'orand et les membres du groupe socialiste ; 

L'Assemblée nationale, 

Condamne Ja politique 

x intérêts légitimes de 
catnpagnes, 

Et, repoussant toute addition, 

Passe à l'ordre du jour. » 

Ordre du jour déposé avec demande de priorilé par MM. Waldeck 
Pochet, Jean Pronteau, Auguste Tourtaud, André Tourné, Jean 
Trivart, Eugène Fourvel, Gabriel Paul et les membres du groupe 
communiste : 

L'Assemblée nationale condamne la politique antipaysanne du 
uouvernement, contraire aux intérêts du pays. 

Considérant que l'effondrement des cours du bétail sur les foires 
et les bas prix à la production de la majeure partie des autres pro- 
qnits agricoles mettent gravement en danger l'existence même de 
millions de petites et moyennes exploitations familiales, l'Assem- 
blée nationale se prononce pour la mise en œuvre d'une politique 
ügrirole comportant: 

« 19 La revalorisation des prix agricoles à la production grâce à 
une organisation rationnelle des marchés et aux mesures immé- 
diates suivantes : 

« a) La snppressicn des imporlations de produits que l’agriculture 
française est capable de fourhir; 

« b}) La réduction du nombre des intermédiaires 
sion de leurs marges; 

« C) La réduction de moitié de la taxe de circulation sur la viande, 
de la taxe unique sur les vins et autres taxes frappant les denrées 
ägricoles de première nécessité ; 

« d) La revalorisation dù pouvoir d'achat des travailleurs afin 
d'accroître les débouchés intérieurs ; 

« e) L'exportalion des excédents ; 

« 20 Une baisse substantielle sur les produits industriels néces- 
saires à l’agriculture (machines agricoles, engrais, objets manufac- 


turés, etc.),; 


« 


déposés les ordres suivants: 


( 
agricole du 


" le 
tous les 


Gouvernement, contraire 
travailleurs des villes et des 


et la compres- 





cinquante minutes, est reprise à deux heures quarante minutes.) 
M. le président. La séance est reprise 
Je suis saisi d'un nouvel ordre du jour présenté par MM. Chare 


pentier, Boscary-Monsservin, Briot, de Sesmaisons, Laborde, 
Saint-Cyr, ct le dépôt entraine saus doute le retrait des erdres 
du jour précédemment déposés de M. Laborbe et les membres 








cu groupe indépendant paysan, de MM. Charpentier, Lucas, 

5 L'abrogation du décret-loi du 3% septembre relatif au marché 
du vin et le respect des plafonds 4 nératio me le statut viti- 
coleé à prévu en faveur des petits et movens viliculteurs ! 

mcerne le blocage, la distillation ". | ù n3 

d'alcool vinique ; ù 

io L'abrogation du décret lu 20 septembre relalif au marché 
du blé, et l'examen rapide par l'Assemblée du projet de r n 
de l'O. N. I, C. adoplé par la mmission di ts l ‘ 
de la fixation d’un juste prix du b" 

oo L'abrogation du droit de licence des bon | EL 
listilent leurs produits pour la nsommat farnilia 

üo L'octroi aux familles paysannes de | C 
familles de toutes les professions en matière d'alk - 
haies et de lois sociales; 

« 79 L'amélioration du régime de Fall { \ gricole 
en vue du relèvement du taux d le \ 
tous les agriculteurs a&yant tisé, et l'amélioration du m 
financement; 

So L'application, dans l'agriculture, du même salai m \ 
garanti que dat l'indtus * et l'octroi X ila 1 
roits identiques à iX dont j - 
9 L'affectation d'un lit 7 un de 20 | 
pour le financement d'un véritable équiper - 
tions d'eau, at ratio | t ul. « 

jeunes qui veulent S'installer, calarmit £ \ t 

VUISAaI LION ATI olt r! , 
Considérant que cette politiq le 
française ne peut dre réa qu 
ductives de la nation seront $Sensiblement dimi » \ 
nationale affirme la nécessité d'une rédu } 
qui pèsent sur le pays, réduction rendus | 
de détente internationale visant à régle | ges 
l Jurs par voie de négocialior 
Et, repoussant toute addibc 
Passe à l'ordre du jour. 
Ordre du jour déposé avec demande de } ! M. Laborbhe 
ct les membres du groupe indépendant \ 
L'Assemblée nationale, 
Considérant que dans l'intérêt de la Fra 
l'Europe tous les efforts doivent êli endus e i 
de la capacité de production de l'agriculture française dont 1 
tiel reste étendu, 
Considérant que l'accroissement ra nel de Ja 

ole métropolitaine est justifié par la nécessité de rédun t 
du commerce extérieur agricole, tant avec la Ft 
qu'avec les pays étrangers, tant pour l ie ir 9 
imentation que pour les matières premières et den . 
gine agrico.e nécessaires aux indusiries na le . 
ion, 

« Considérant que la politique sociale et économique pour : 
depuis la Libération n'amène qu'une stagnation concre r le 
chômage partiel, l'exode rural et le marasme agricole général 

Considérant que les décrets pris dans le cadre des pouvo Pu- 
ciaux permettent d'envisager l'avenir de igriculture fran fl 
moins d'inquiétude s'ils sont appliqués avec la con é el - 
ge désirables, 

« Invite le Gouvernement à instaurer une politique sa et 
économique basée sur l'expansion maximum de l'agricullure 

« 49 En réservant, en priorité, les débouchés intérieurs à la pro- 
duction agricole métropolitaine et par la recherche de dél hé 3 
nouveaux ; 

« 20 Par la conclusion d'accords commerciaux en conformité avez 
cetie politique, réserve faite du respect d'une protection douanière 
agricole et industrielle équilibrée et établie par le Parlement 

« 3° Par un effort technique soujenu à réaliser par la prof n 
avec l'appui et sous le contrôle du ministre de L ture l 
moyen d'abaisser le coût de la production; 

« 4o Par l'établissement d'un fonds spécial d'investissement agri- 


cole : 
« 5° Par 


une amélioration de l'assurance 


vieillesse agricole et 

une protection sociale efficace des exploitants en matière de longue 
maladie ; 

« G Par la mise à l’ordre du jour rapide d’une loi sur l’enseigne- 

ment agricole, loi bénéficiant d’un financement en rapport aveg 


celui de l’enseignement technique, 
« Et, repoussant toute addition, 
« Passe à l'ordre du jour. » 


Ordre du jour déposé, avec demande de priorité, 
tier, Lucas, Devemy, Juglas, Mehaignerie, Bapst, 

« L'Assemblée nationale, 

a 1° Exige qu'une amélioration immédiate soit 
situation <atastrophique des producteurs de viande : 

« Par la mise à la disposition du 
viande d’une avance en partie remboursable correspondant 
du produit de la taxe de la viande pour 1%4; 


par MM. Charpene 
Ihuel, Aubin 


apportée à 14 


fonds d'assainissement de la 
1 p tx) 
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l'evermiv, Juglas, Mehaignerie, Bapst, IThuel et Aubin, de 
MM. Jacques Bardoux et Dixmier, de M. Saint-Cyr et les mem- 


bic ou groupe radical, de MM. de Sesmaisons, Legendre et les 


iüeinbres du groupe A. R. S., de MM, Triboulct, Kauffmann, Gol- 
van, Bricout, Briot, Pinvidic, Ritzenthaler, Commentrv, Sev- 
hat et ls membres du groupe de l'U. R, A. $., de MM. Andre 

« Per l'acauisition — dans les jours qui viennent — de viande, 
notanis dans les centres de production du Centre, de l'Ouest et du 

i LU 

« 2e Exige en outre du Gouvernement le payement aux produc- 
leurs de colza de la somine qui leur a élé formeliement promise 
pour leur récolte 1950-1951; 

«“ 20 bis Exige que les décrels intéressant la viticulture soient 
uménag pour tenir compte des difficultés particulières aux régions 


de pelile exploitations 

« ïe fRéclame du Gouvernement les conditions suivantes d'une 
politique d'expansion : 

«“ à) L'organisation des marché: agricoles réalisés notamment 
grâce à une politique de stockase; 

« Larret des imporlalions inutiles; 

« La recherche des débouchés permanents de nos produits agri- 
cobes en Union française et dans ics autres pays, notamment par 


la mic \ route de l'organisation des marchés agricoles européen», 

«+ le développement du pouvoir d'achat des salariés et le raccour- 
cissement des cireuits de distribution pour diminuer l'écart existant 
entre les prix à la production et à la consommation. 


b) Lne politique de prix évitant le retour des producteurs vers 
anse , 


ec) La recherche d'une réduction des coûts de production plaçant 





les agriculteurs français dans une siluation comparable à celle des 
üugriculieurs des autres pays europeens: 
D'une augmentation des crédits d'investissements accordés à 
l'agriculture ; 
e) Le développement de la vulgarisation permettant aux régions 
Ji Voluét de France de æejoindre le niveau technique des 
de | ls les plus développés, notamment grâce à une formation 
rofe ti le el à une orientalion de Fa production 
Demande que le deuxième plan de modernisation et d'équipe- 
ll { ni 
« Et r ant toute addition, 
« } à l'ordre d our. » 
Ordre ir déposé par MM. Jacques Bardoux et Dixmier: 
« |,'A bl nationale 
«sh ie le ministre de l'agriculture, en présence des pro- 
la production, n'ait pas prévu que la moindre 
le rendement élevage et dans celui des cultures, 
‘ in éffondremeé du rs, dont les producteurs suppor- 
PO al jui es consommateurs atent vu reculer 
li prix d hat, dans une proportion à peu près concordante ; 
LE re que cet écoulement n'ait pas été cherché par une orga- 
I « emble dt Ce police D el des product tions de llnion 
f { uer un seul marché agricole et alimen- 
Î 
\ l les exporlalions de produits alimentaires ne béné- 
{ les mômie ilégemments et des mêmes facilités que les 
Ux l de produits dustriels ; 
« à ile que la fabricalion en gros des biscuits de farine, prévus 
} l | isation de l'armée, permettrait non seulernent de €ons- 
( réserve en cas de cri agricole Imais encore de vendre, 
S cette forme, du blé aux peuples africains ou asiatiques sous- 
aliment 
Ï ste contre le fait qu'après avoir annoncé brusquement que 


le prix du lait resterait, celte annce, le même que l’année dernière, 
d'application précisait que ce prix S'appliquerait à un 
jait t la teneur en malières grasses ne serait plus de 34 gram- 
nes mais de 4, ramenant ainsi par le fait de cette insutfisance, 
contrairement aux engagements du Gouvernement, le prix du lait 
à la production de 26 à 25,25 franes; 
« | late que la réforme et l'allégement du circuit de distribu- 
tion, maintes fois promis, n'a même pas été amorcé ; 
bernande au ministre de l'agricullure de prescrire aux directeurs 
départementaux des services agricoles et à leurs adjoints, d accroi- 
tre le nombre de leurs tournées, de pousser et d'aider les agricul- 
teurs à constituer ces associations, ces coopératives de consomma- 
tion, de production et de vente sans lesquelles ils ne peuvent pas 
faire baisser leurs prix de revient; 
« Suggôre au ministre de l'éducation nationale de prescrire aux 


+ 
recteu d'organiser dans les centres ruraux des cours posiscolaires 
de sciences naturelles et chimie, de technique et de comptabiiité, à 
j'usage de la jeunesse terrienne ; 

luvite le Gouvernement à déposer: 

LE Une loi qui permettrait aux chambres d'agriculture, si 
e ivaient le inéime statut, disposaient des mêmes hbertés et 
ressources que les chambres de commerce, de construire les silos et 
Massa d'organiser les centres de réparations et parcs d'outillage 
de moissonneuses-batteuses et de tracteurs, notamment), sans les- 
jue lans un pays de petits et moyens domaines, la mécanisation 
des ex] lions ne peut être réalisée rapidement; 

l - Une loi çrescrivant l'expropriation des terres incultes et 
des maisons abandonnées et la constitution, par le génie rural, 
ons moyennes qui seraient affermées à de jeunes ménages 
, « Suggère au ministre de l'intérieur de rappeler aux sous-préfets 
qu'ils ont un rôie « d’animatleur économique » à jouer et que par 
con: ent, au lieu de rester immobiles sur une chaise, devant leur 
bureau, ils doivent, per des tournées régulières, prendre contact dans 
les communes rurales avec les municipalités et avec les bureaux 
des à: ] \gricoles, 
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Liautey, Antier, Robert Moutillot, Laborbe, Delachenal. (A4ssen. 
timent ) 

Je reste saisi des ordres du jour présentés par M. Lussy et es 
collègues du groupe socialiste et par M. Waldeck Rochet et :4 
collègues du groupe communiste, J'en rappelle les termes 

Ordre du jour, déposé avec demande de priorité, pr 
« Demande enfin au Gouvernement, dans sa réforme fiscale, de 
prévoir l'allégement des impôts indirecls, qui ne devraient pas conti. 
nuër à représenter dans les ressources de | Etat un fourtentage su, 
rieur à celui des impôts directs, 

« Et repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Ordre du jour déposé avec dernande de priorité par M. Saint Cvr 
et les membres du groupe ramcal: M 

« L'Assembkée nationale, 

« Emue par l'effondrement des cours de certaines denrées àz::. 
coles au stade de la production, aggravant l'écart entre, d'une part 
les prix payés au produ:teur, d'autre part, les prix payés par Le 
mt et le coût des produils industriels nécessaires à L''azr.- 
culture, 

« Considérant que ce déséquilibre accru diminue dangereusern 
le pouvoir d'acha!l des masses paysannes et met en cause léquili! 
social el le relèvement écouvinique du pays, 

« Dernande au Gouvernement: 

« A. — De prendre sans délai les mesures suivantes: 

« {o De metlre en œuvre les mesures annoncées par lui pour 
assurer le relèvement des rours du bétail; 

« 2° De prendre toutes dispositions de nature à assurer aux produce 
teurs de lait des prix équivalents à ceux de l'an dernier; 

« Jo De poursuivre une politique de revalorisation du prix du vin 
lout en assouplissant le régime actuel des prestalions Viniques pr 
l'institution d'un abattement à la buse en faveur des petits prui 
teurs : 

« äo De surseoir jusqu'au vote de la loi de finances 1954 à l'encuis 
sement des droits de licence prévus par Particle 7 bis de la loi da 
41 juillet 195% auprès des bouilleurs de Cru qui exercent la proies. 
sion agricole à Cire principal, 

« BR. — De gromouveir une politique agricole d'expansion, de - 
duclivité et de progrès seule capable d'assurer la sauvegarde des 
exploitations familixles, et comportant: 

« a) L'organisation des inarchés agricoles intérieurs et extér 
pour garantir l'écoulement des produits de Ja terre à des prx « 


tables pour ie producteur et le consommateur et l'extensio N 
exportations agricoles des facilités actuellement accordées dans le 
secteur industriel; 

« b) Le développement des investissements ruraux dans le cadre 


du deuxième plan de rnoderüisation et d'équipement qui devia tl'e 
soumis à l'examen du Parlement; 

«a c) La réorganisalion de l'ense‘gnement agricole du prernver 
degré, de la formation professionnelle et de la vulgarisation: 

« dj) Une amélioration de ja proiection sociale des exploitar 
ce qui concerne nolamment l'assurance vicillesse et l'assurante 
longue maladie, 

« Et repoussant loute addition, 

« Passe à l'ordre du jour, » 





Sesmaisons, Legendre et les membres du groupe A. &, S.: 

« L'Assemblée nationale, 
idérant que la crise agricole actue'le provient essen P. 
ment du déséquilibre accru entre les prix à la production de 
cerlaines denrees agricoles el les prix des produils nécessaires à 
l'agriculture ; 

« Considérant qu'il n'y 4 pas d'amélioration possible sans une 
augmentation de la production permettant l’abaissement des prix 
de revient — à la condition que la garantie d'écoulement de cette 
production soil assurée — invite en conséquence le Gouvernemer 

« {jo À se rappeler qu'il n'y aura pas de grande politique agricoë 
si celle-ci ne s'inscrit pas dans un cadre plus vaste que le cadre 
métropolitain, si elle ne vise pas à satisfaire aux besoins de l'Union 
française qui doit être une réalité, et si elle ne s'eïforce pas de 
praliquer une substantielle et régulière exportation; 

« 2° Lui demande en conséquence de réserver pour l'équipement 
agricole une part des investissements correspondant à l'importance 
de celle activité dans Ja nation; 

« 3° Lui demande inslamment de tenir les engagements pris à 
l'égard des agriculteurs — notamment la prime de calamités pro- 
mise aux producteurs de betteraves en 1952, ainsi que celle promise 
aux producteurs d'oléagineux ; 

« 4o L'invite à rétablir, au profit des producteurs de lait, le prix 
basé sur les 31 grammes de matière grasse au litre; 

« 3° Lui demande instamment d'appliquer sans délai les mesures 
les plus énergiques pour l'assainissement du marché de la viande 
et la revalorisation des produits de l'élevage; 

« 6° L'invite à veiller sur l'application des contrals entre pro- 
ducieurs et ulilisateurs de produits; 

« 7e Lui demande de faire réserver, en matière agricole, l’attr:- 
butin de loute licence d'importation et d’exporlation aux soins 
du seul ministère de l'agriculture et d'apporter en matière d'aide 
à l'exportation et de protection à l'importation, le même régime 
aux produits agricoles qu'aux produits industriels; 

« Bo Réclame jnstamment que le Gouvernement s'assure avec 
une vigilance constante, que les baisses à la production se réper- 
cutent immédiatement au détail et à la consommation; 

« 9o Lui demande que les dirècleurs des services agricoles dépar- 
tementaux instaurent un système de contacts constants et direris 
avec le monde agricole en attendant la réalisation d'un enseigne- 
ment agricole soigneusement organisé; 


Ordre du jour déposé, avec demande de priorité, par MM. de 
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ni Lussy, Loustau, Pineau, Mme Laissac, MM. Jean, Guille, Ordre du ur, dépose, ia d F- li | À — 
courdon, Conte, Florand et les membres du groupe socialiste : MM. Waldeck Rochet, Jean Pr eau iguste | \ 
ar - Le i lourné, Jean Tricard, Eugène Fourvel, Gabriel Paul « mern- 
L'Assemblée nationale, à k | # TS cn 
Condamne la politique agrit ole du Gouvernement, co traité A Le Lo hdd à x 
ux intérêts légitimes de tous les travailleurs des villes et PR de pes 4 die ot DS p, ne 
des campagnes, + Considérant que l'effondrement . | | d. :1 ul $ 
« Et, repoussant toute addition, foires et les bas PrIX à ia production de Li INajJeure } ue des 
passe à l'ordre du jour. » autres produits agricoles mettent gravement en dang L - 
2 Ch hrs ; tence mème de millions de petites et moyennes exploit S 
j9o Qu'ure aide soit accordée aux jeunes agrii ilteurs, par ami'iales, l'Assemblée nationale se prot pour la pen 
l'augmentakon + 1 crédits mis à leur disposition et l'abaissement œuvre d'une politique ricole eomports 
tau d'intérêt; ) sa Inriça 1 lac - \OT »lé nro bon 
br {ie Lui demande que le nouveau plan d'équipement agricole æ- 1 La A o! a on = - ba pue À à pr 
soit soumis à l'approbation du Pariement; grace À on organ ation itionneile des ma | l 
*, renant compte des mesures déjà prises par le Gouvernement et linmédiates suivantes: a | 4: 
des engagements exprimés en conclusion du débat; a) La suppression 4 s importations de produits qui L- 
Repoussant toute addition, culture francaise est capable de fouri j 

« Passe à l'ordre du jour. » « b) La réduction du nombre des intermédiaires et la m- 

ordre du jour déposé, avec demande de priorité, par MM. Triboulet, pri 1. . . et | " pri lé a he jus à ETES ta 
Kauffmann, Golvan, Bricout, Briot, Pinvidie, Ritzenthaler, Commentry, ne les vins et autres taxes franpant 
Gevnat et les membres du groupe de l'U. R. A. S.: viande, de :a axe unique sur les Vins € au res taxe frappan 
| « L'Assemblée nationale, ies denrées agricoles de premiére nt ssité ; 

S'inquiétant de l'effondrement des cours et de la mévente des d) La revalorisation du pouvoir d'achat des ta leu fin 
produits agricoles alors que le prix des produits nécessaires à l'agri d'accroître les débouchés intérieurs ; 
culture n'ont pas varié et sans que pour autant les consommateurs e) L'exportation des excédent 
en bénéficient, ; « %° Une baisse substantielle sur les produit 4 

« Constate que le niveau de vie de la plupart des petites exploi- nécessaires à l’agriculture (machines agricoles, rais. Le 
{ations paysannes n'atteint plus le minimum vital, ” LAN facturés, etc : 

« Déplore que cette situation soit la conséquence de la politique = 2e L' 0 tic , à sin he de 2 nbéE dés de 
économique sans consistance et continuité mente au cours des Re SAuon vb root v6r Bety Bag ace 22 dE den fgue 
dernières années par les gouvernements successifs, marché du vin, et le respect des plafonds d'exon i 

« Prend acte d'une prochaine mise en œuvre d'un nouveau plan statut viticole a prévu en faveur des petits et l \ 1l- 

t d ræ 


d'expansion de la production agricole prévoyant un accroissement 
>) p. 400 en quatre ans et réclame sa mise en discussion, En 

uligne avec force que les auteurs de ce plan ont fait de l'exis- 
tence des débouchés une condition préalable et indispensable, faute 
de quoi elle n'aboutirait qu'à accélérer une crise agricole sans 

{ lent, 

« Demande au Gouvernement: 

« to Une intervention immédiate sur les marchés pour leur assai- 
nissement, et des crédits pour k financement des exploitations agri- 
coles plaçant enfin notre pays dans une position d'exportateur 
permanent; 

« 20 Des crédits d'investissement pour assurer la formation pro- 
fescionnelle des jeunes agriculteurs, le développement de l'équipe- 
ment collectif et individuel, grâce aux prêts sociaux attribués notam- 
ment aux jeunes exploitants; 

« 3° La mise en application des mesures d'organisation des mar- 
chés intérieurs spécialement: 

« Par le stockage des produits laitiers, le respect des engagements 
ris envers les producteurs de céréales, de betteraves et de colza, 
enfin par l’aide à l'exportation des vins de France, dans le respect 
de la juste rémunération des organismes régulateurs, 

« Par l'affectation d'un pourcentage de la taxe de circulation de 
la viande à l'assainissement et à la protection du cheptel, 

« Par l’organisation des circuits intermédiaires, laissant bénéficier 
le consommateur des prix à la production 

« Affirme sa conviction qu'une véritable politique économique 
française peut seule assurer la prospérité de notre agriculture, en 
améliorant à la fois le niveau de vie du producteur et celui du 
consommateur, 

Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 


s 


I r 


Ordre du jour déposé par MM. André Liautey, Antier, Robert Mon- 
tillot, Laborbe, Delachenal: 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que l’article 8 de la loi du 11 juillet 1953 a institué 
ine licence dont le prix doit être acquitté par tous les bouilleurs 
de cru qui veulent bénéficier de la distillation en franchise, 

« Considérant que cette licence dont le taux est variable suivant 
les quantités produites va entraîner un grand nombre de contrôles 
et d'inquisitions au domicile des producteurs ruraux, 

« Considérant qu'elle frappe principalement les petits bouilleurs 
récollants pour des quantités réservées à la consommation fami- 
mue Pre des conditions qui ne portent aucune atteinte à la santé 
publique, 

« Considérant que la loi précitée enlève à de nombreux récoltants 
les droits dont ils jouissaient précédemment au même titre que les 
bouilleurs exerçant la profession agricole, 

« Considérant que toutes ces mesures ont été prises sous le faux 
prétexte de lutter contre l'alcoolisme, 

« Invite le Gouvernement: 

.« {9 À poursuivre une politique de lutte effective contre l'alcoo- 
lisme basée notamment sur l'interdiction des alcools de mauvaise 
qualité, le contrôle de la circulation des alcools commercialisés, 
l'éducation antialcoolique à l'école, à l'armée et à la radio; 

« 20 A donner son appui aux propositions de loi tendant à suppri- 
mer l'article 8 de la loi du 11 juillet 4953 imposant un droit de 
licence aux bouilleurs de cru et enlevant à un grand nombre de 
producteurs récoltants le bénéfice des dispositions des articles 315 
et suivants du code général des impôts; 

« 39 A proposer de ramener au taux antérieur à la loi du 11 juil- 
1 1953 le droit de consommalion frappant les quantilés d'alcoo! 
produites en sus de la franchise légale, 

« Et repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 


’ 





teurs en ce qui concerne le blocage, la distillation 
et les prestations d'alcool viniqu 


« 4° L'abrogation du déeret-lai du 30 septembre, relatif au 
marché du blé, et l'examen rapide par l'Assembiée du } t > 
réforme de l'O. N. IL C. adopté par la commission de | ul- 


ture en vue de Ja fixation d'un juste prix du bl 


« D L'abrogation du droit de licence des houilleurs d ru 
qui distillent leurs produits pour la consommation fami.ials 

« 6° L'octroi aux famiiles paysannes des mêmes droits q IX 
familles de toutes les professions en matière d'allocations L- 


liales et de lois <0 iales : 


« 7° L'amé:ioration du régime de l'allocation vi agri- 
cole en vue du relèvement du taux de l'allocation e n 
extension à tous les agriculteurs avant cotisé, et l'amélior Ù 
du mode de financement ; 

« 8° L'application dans l’agriculture du même sal nini- 
mum garanti que dans l'industrie et l'octroi aux salu - 
coles de droits identiques à ceux dont jouissent les trax 113 
de l'industrie ; 

« 9° L'affectalion d'un crédit minimum de 20 milliard r 
an pour je financement d'un véritable plan d'équipement 1 I 
adductions d’eau, amélioration de l'habitat rural, électrifica- 
tion, aide aux jeunes qui veulent s'installer, calamités agri- 
coles, enseignement et vulgarisation agricole, ete 

« Considérant que cette politique de renaissance de J'ac il- 
ture française ne peut être réalisée qu'autant que les dépenses 


improductives de la nation seront sensiblement diminuées, FAs- 
semblée nationale affirme la nécessité d'un 

charges militaires qui pèsent sur le pays, réduction rendue pos- 
sible par une politique de détente internationale visant à régler 
tous les conflits et litiges en cours par voie de négociation 

« Et, repoussant toute additior 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur la priorité en faveur de l'ordre 
du jour présenté par M. Lussy et ses collègues du groupe 
socialiste, 

(L'Assemblée, consultée, n'accorde pas la priorité.) 

M. le président. Je consulte maintenant l’Assemblée sur la 
priorité en faveur de l'ordre du jour présenté par le groupe 
communiste. 

M. Auguste Tourtaud. Nous demandons le scrutin 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus a voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


à Feoucttori es 


» 


) 


Nombre des votanis.............. ET . 618 
Majorité absolue ....... li sridisa sant 10 


PUS VAUT used tasedicecus: 22 
(HD LPS PRESENT IPC ROIS 398 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
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M. le présidemt. (On me dit que l'ordre du jour déposé par 
MM. Triboulet, Kauffmann et plusieurs de leurs collègues serait 
Anäalrnilenu. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Non, il est retiré. 


M. le président. Voici les termes de l'ordre du jour présenté, 
avt jexmmande de priorité, par MM. Charpener, Boscary -Mons- 
get Briot, de Sesimaisons, Latborbe, Satnt-Cyr: 

« }'Assernblée nationale, 

dérant que les décrets pris dans le cadre des pouvoirs 

epécraux permettent d'enwisaget l'avenir de l'agriculture fran- 

ca e avec Mmoins d'inquiétude s'ils sont appliqués avec Ja 

continué et l'énergie désirables et, prenant acte des Fhgage- 

ments du Gouvernement, mais consciente de la gravité de la 
crise agriCoie : 

| Invite le Gouvernement à apporter une amélioration 


immédiate à la situation catastrophique des producteurs de 
Vian 

« Par la mise à la disposition du fonde d'assainissement de 
ja viande d'une somme correspondant à +0 p. 100 du produit 
d \ taxe de la viande, les avances nécessaires étant faites 
tout « suite ; 

Par l'acquisition — dans les jours qui viennent — de 

viande, notamment dans les centres de production du Centre, 
de l'Ouest el du Sud-Ouest. 


« Demande en-outre au Gouvernement: 
Le pavement aux producteurs de colza de la somme qui 
Jeur a été formellement promise pour leur récolte 1450-51; 
Le reconduction du prix de la betterave et du sucre ; 
« Des facilités de financement pour les organismes de sloc- 
kage de bié; 
« L'application des di<positions de nature à assurer aux Ppro- 
ducteurs de lait des prix équivalents à ceux de l'an deriner; 
La poursumie d'uue p nilique de soutien de la production 


viticole tout en assouplissant le régime acluel des prestations 
viniques en faveur des petits viticulteurs. 

Il héclame du Gouvernement les conditions suivantes 
a une po Ique 4 EXPaliSiIOn: 

1° L'organisation des marchés agricoles, réalisée notarm- 
ment griäve à une politique de stockage; 

L'arrét des importations inutiles ; 

L'extension aux exportations agricoles des facilités actuel- 


lement accordées aux exportations industrielles ; 
« L'affermisseinent des prérogatives du ministre de l'agri- 


+ 


La recherche des débouchés permanents de nos produits 


Le développement du pouvoir d'achat des consommaleurs; 
« Le raccourcissement des circuits de distribution; 
« 2° Une politique des prix évitant le retour Ges producteurs 


au malthu 
ï»° La recherche d'une réduction des coûts de production 

vlacant les agriculieurs français dans une situation comparable 

agriculteurs des autres pays europeens; 

Une augmentation des crédits d'investissement accordés à 
ture faisant leur juste part aux prêts d'installation 


liliisune ; 


développement de Ja vuigarisation, notamment aux 
resrlu moins évoluées : 


La mise en roule rapide de l'enseignement agricole hént- 


ficiant d'un financement en rapport avec celui de l'enseigne- 
}1i 1 | jiit 
« L'orientation de Ja production: 
Et. repoussant foute addilion, passe à l’ordre du joui » 
Je salte l'Assemblée sur la priorité en faveur de cet 
{ t [2 
1, À cmllée, consuitée accorde la priorité.) 


M. le président. La parole est à M. Waïldeck Rochet, (Applau- 
2 met «dl rlréme aqaucheé 

M. Waïldeck Rochet. Mesdames, messieurs, au cours du long 
débat qui vient de se dérouler, chacun à pu faire une pre- 
mière constatation, à savoir que tous les orateurs qui sont 
intervenus, Y compris ceux appartenant à la majorité, ont cri- 
sévèrement la politique du Gouvernement tant sa 
I fuisaunce est éviuente. 

Si les membres des groupes de la majorité voulaient donc 
apporter une sanction \ogique à leurs critiques et exprimer 
leur prétendue volonté d'instaurer une politique agricole nou- 
velle, ils devraient pour le moins voter un ordre du jour con- 
dumnant formellement la politique du Gouvernement. Mais, 
depuis longtemps déjà, les groupes qui soutierinent le Gou- 
vernement nous ont habitués au petit jeu démagogique qui 
consiste à criliquer les conséquences désastreuses de la poli- 
tique gouvernementale et à faire ensuite confiance à ce même 
gouvernement pour qu'il poursuive la même politique, 








C'est ainsi que, aujourd’hui encore, après avoir bien critique 
regretté, déploré et protesté verbalement, les groupes d: 
majorilé proposent à l'Assemblée d'adopter un ordre du jn 
qui ne condamne pas le Gouvernement mais qui comport 
contraire, la confiance implicite en Jui. 

Je sais que les signataires de cet ordre du jour ne manne. 
rount pas de nous dire que leur texte contient certaines recorn. 
mandations en matiére de politique agricole. Ts voudraic:t 
ainsi nous faire croire que l'adoption de cet ordre du jour } 
l'Assemblée peut résoudre la crise agricole et obliger le Gon 
vernement Laniel à faire désormais une politique agricole n 
velle, différente de celle qu'il a poursuivie jusqu'à présent 

Le procédé est archi-usé. Il a été utilisé trop souvent, Dep: 
1%49, chaque année, à la suite des interpellations sur la po 
tique agricole, l'Assemblée, après avoir entendu quelques 
paroles apaisantes du gouvernement, a adopté des ordres 41 
jour semblables à celui que nous propose aujourd'hui 
partie de la majorité. Malheureusement — personne ne me | 
tredira — après le vote, non soulement je gouvernement 1: 1 
tenu aucun compte de ces ordres du jour, mais il a fait exac- 
tement le contraire. 

Voici, par exemple, les passages essentiels de l'ordre dn jour 
présenté le 25 féveier 1949 par MM. Gabriel Valay — M RP. — 
Jean Masson — radical — Camille Laurens — paysan — et 
Gérard Vée — socialiste : 

« Considérant que l'équilibre des prix agricoles et des prix 
industriels est la condition de-la stabilité économique et 4e 
la baisse actuelle des prix agricoles me trouve pas sa nées 
seire contrepartie dans une baisse parallèle des prix industric 

« Exprime la profonde préoccupation que lui cuuse la méve: 
de nombreux produits agricoles et pense qu'il y a lieu: 

« 1° D'assurer un nr effort d'équipement ; 

.« 2° D'améclierer l'aménagement de mes circuits comumner- 
ciaux intérieurs ; 

« 3° D'arrêter les importations superflues: 

.« 4° De garantir à notre production agricuie, par une pol- 
Hque active d'accords commerciaux, des débouchés extérieurs 
permanents ; 

« 9° D'amener Ja baisse des prix des produits industriels : 

« Prend acte. — comme aujourd'hui, vous le vovez — 
« des déclarations du Gouvernement sur Jes mesures déià 
prises (Rires à l'extrême gauche), lui fait confiance pour réa- 
ser, en liaison efficace avec les organisations prefessionnelles, 
ja politique agricole qu'il a définie devant l'Assemblée natio- 
nale. » 

Cet ordre du jour à été adopté par 382 voix contre 481, mais 
le Gouvernement n'en a absolument tenu aucun cumple 
(Applaudissemenuts à l'extrême gauche.) 

Voici maintenant l’ordre du jour présenté le 8 décembre 
1950 par MM. Moeussu, du M. R. P.: Masson, radical: Géraril 
Vée, socialiste; Temple, indépendant et paysan; Legendre, du 
Le r.: 

« L'Assemblée nationale fait confiance au Gouverneme: 
pour la poursuite d’une politique agricole tendant à satisfaire 
les besoins de la nation et à assurer en permanence des 
exportations substantielles, notamment dans le cadre des mir- 
chés intérieur et européen orgamisés : 

« Elie exprime sa volanté de voir réaliser le plus rapideruent 
possible l'équilibre des prix industriels et des prix agricoles 
doat la disparité actuelle rend intenabie la position de l'agri- 
culture. 

« Elle regretie certaines importations, notamment de pro- 
duits laitiers, de légumes, de fruits et d’agrumes, dont les 
marchés nécessitent un assainissement urgent par la recherche 
de nouveaux déhouchés. 

« Pour faciliter l'exportation des produits agricoles et leur 
permettre d'affronter la concurrence des prix mondiaux, l'A<- 
semblée demande, notamment pour le blé, les produits Jai- 
iers, le vin et le sucre destinés à l’exportation, la suppres- 
sion des taxes fiscales, 

« Elle estime dans une conjoncture internationale difficie 
qu'ainsi la paysinnerie française, encouragée par les pouvoirs 
publics, constituera un éiément de securité et de paix dans 
l'Europe. » 

M. André Tourné. Jleureusement que parmi les signata'res 
il y avait des « paysans »! 

Cet ordre du jour a recueilli 365 voix contre 184. 

Voici le dernier ordre âu jour présenté Je 8 juillet 1952, à 
la fin du dernier graud débat agricole, par MM. Ratmarony, pay- 
san; Charpentier, du M. P.; Lalle, indépendant; Saint-Cyr, 
radical, et Briot, du R. P. F.: L 

« Considérant la gravité de la situation des producteurs «gri- 
coles, « 

« Considérant que la hausse des frais de production agri- 
cole enregistrée depuis un an est loin d'être compensée par 
les baisses récemment obtenues par le Gouvernement, 
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Considérant enfin que l'expansion de la pi \ductiqn agri- non lévelopper le marché français car, vous le savez | les 
cote doit avoir pour base: possibihtés d'exportation, dont vous parlez d'au s | l p 
{jo Une poitique de prix garantis en fonction du prix depuis des années, sont en définitive très limitées 
de revient; ÿ , loutefois, pour développer et élargir le marché franca l 
Une politique d'investissements individuels et eollec- faut nécessairement relever le niveau de vie d Louis 
t ons, revaloriser le pou ch Ï travailleur \ » 
jo Le développement de l'enseignement et de la vuiga- comme à la campagne. Or, chacun sait que le goux ement 
In agrl oles ; Laniel n'est pas favurable au relèvement du pouvoir d \ä 
yo Une organisation des marchés por! ant notamment des travailleurs. 
financement et le stockage des produits agricoles ; Dans le diours ée1 qu us à fait tenir s co, M. Hou- 
s° Un effort social temuiant à donner les meilleurs condi- let, ministre de l'agricultur va mème, lui, jusqu à preéteinl 
tions possibles aux familles paysannes et notamiment aux que les F1 vie ji plu \OiNns S lin x fet, 
125 rUTAUX; nous lisonse ds tés see. 
Invite le Gouvernement... » — exactement comme aujour- s'hble d'atigrmen la nsomimatron } Î \ Ù heu- 
( ji — « à poursuivre une leile politique indispensable à reusement. est à ; tu ine f \£ yffi- 
venir de l'agriculture, première activité de notre pays. » camment alimenté. la ration optimum de 2500 à 3.000 calories 
Comme vous le voyez, mesdames, messieurs, on croirait lui étant, à quelques ex utions près. assurée 
{ | e mot po mo! la le ture de l'ordre du jour que nous Apri S l'expo # de ette énorn te NOUS SAVONS À que mA : 
l tent aujourd'hui le lifférents partis de Ja majorité. en tenir en ce qu e la prétend politiqu Û ut 
M. Pierre Gabelle. (ue diriez-vous si ces textes étaient gouvernement Laniel 
centr: dictoires ? (Rtres. De même, pour assurer des prix raisonnables aux produce 
M. Waiïdeck Rochet, Cet ordre du jour contenait déjà un teurs et obten une baisse réelle du coût de la x *. il faudi ut 
A aombre de recommandations. À quoi ont abouti toutes réduire les profits capitalistes et supprimet muiti taxes 
‘ recommandations ? A un décalage accentué entre les prix qui grèvent les prix de vente des produits de premier - 
nl les et les prix iadustriels, à l'effondrement des cours, sité, ce qui exige, que vous le vouliez où non, 1 redu | 3 
mévente, à l’aggravation des taxes fiscales qu'on suggé- dépenses malitaires, Cal est an ti ut pour alimen les 
le supprimer ainsi qu'à des coupes sombres dans Îles budgets de guerre qu'on a mult pli le taxes de vie chèt Cu 
lis l'équipement qui étaient également réclamés. Quant à la réduction des pronts imitalistes, M me ins 
Et l'on voudrait nous faire croire, après cela, que le gou- pas avec le gouvernement Laniel, car nous avons pu ire , 
vernement Laniel, qui a pratiqué depuis sa constitution une ae po) dans ce bat que 10° por : en. 
politique foncièrement antipaysanne, serait capable, parce que Raynaud, cest pre sen n le couvernement des capitahstes, 
illez lui voter un nouvel ordre du jour de confiance, de des spéculate WS ‘t des intermédiaire tpplaudissements 
faire maintenant une politique agricole entièrement différente l'ertrème gauche Ke | 
lle qu'il a pratiquée! D'ailleurs, dans votre e du jour, vous refusez la 1C= 
Non, mesdames, messieurs, ce n'est pas sérieux! tion des taxe sur la viande, le vin et inires prod ii De 
D'ailleurs, vous avez tellement conscience que ce n'est pas Enfin, pour mettre en œux he vérilable plan lequ pans t 
r'èux que, dans votre ordre du jour de confiance, vous ne des campagnes francaises, HE fau irait nécessairement affecier 





relamez en définitive rien de très précis ni de concret. Vous 


vous bornez surtout à des recommandations vagues, générales, 
que le Gouvernement pourra violer comme les gouvernements 
précédents ont violé celles qui lui ont été faites dans le passé. 


Voilà ce qui constitue la continuité: les actes contraires aux 
Paroies 

Or, les paysans veulent autre chose, aujourd'hui, que des 
veux pieux. Is veulent que eela change. C'est pourquoi l'ordre 
du jour communiste, qui à le mérite d’être précis, a placé net- 
tement, que vous le vouliez ou non, les uns et les autres de- 
vant leurs responsabilités en demandant à l’Assemblée qu'elle 
condamne Ja politique du Gouvernement et se prononce pour 
des mesures concrètes, précises, tendant à revaloriser les prix 
agricoles à la produetion et à assurer des débouchés suffisants 
à l'agriculture, c’est-à-dire Ja réduction immédiate, au moins 
de moitié, des taxes fiscales sur la viande, le vim et autres prn- 
duits, la suppression des importations, la réduction du nombre 
des intermédiaires et la compression de leurs marges, la reva- 
lrisation du pouvoir d'achat des travailleurs, l'exportation des 
exrédents et une baisse substantielle sur les prix industriels. 

Dans le même ordre du jour, nous réclamions, en outre, 
l'abrogation du décret sur le vin parce que ce décret, en dépit 
de ce qu'a dit M. Laniel, supprime tous les avantages que le 
code du vin apportait précisément aux petits viticulteurs; 
l'abrogation du décret sur le blé parce que ce décret dessaisit 
de ses pouvoirs l'office interprofessionnel des céréales et fixe 
le prix du blé en baisse chaque année par rapport aux prix 
industriels. I ne constitue done pas, comme l'a dit M. Laniel, 
un progres, Il marque, au contraire, un recul considérable. 
({pplaudissements à l'extrême gauche.) 

Notre ordre du jour réclame, en outre, l'application aux 
Salariés agricoles du même salaire minimum garanti qu'aux 
travailleurs des autres professions, qu'aux travailleurs de l'in- 
dustrie, parce que le salaire minimum garanti des salariés 
agricoles est aujourd'hui de 25 à 35 p. 100 in'érieur au salaire 
minimum garanti dans l'industrie — quand on parle de bas 
Salaires, le terme s'applique précisément aux salariés agri- 
coles — la suppression du droit de licence pour les houilleurs 
distillant pour la consommation familiale, l'amélioration du 
régime de l'allocation vieillesse agricole et, enfin, l'affectation 
d'un crédit minimum de 200 milliards par an pa le finance- 
ment d'un véritable plan d'équipement. (Applaudissements à 
d'ertrême gauche.) 

M. le président. Votre temps de parole est épuisé, monsieur 
MWaideck Rochet. 

M. Waïldeck Rochet. J'ai presque terminé. 

IL est évident que ce n’est pas le gouvernement Laniel qui 
peut satisfaire ces revendications. 

Par exemple, pour assurer des débouchés suffisants et sta- 
bles aux paysans, il faut avant tout, que vaus le vouliez ou 





aussi à ce chapitre une partie des sommes qui vont aujour- 


d'hui à la guerre d’Indochine et an surarmement. Seule done 
une politique de paix, supposant notamment Ja fin rapide de 
la guerre d'Indochine, peut permettre Ja mise en œuvre d'une 


véritable pohtique de Justice sociale, de renaissance 
et de redressement é: nomique 
Mais, encore une 


ù<, chacun sait que ce n'est pas le gou- 


= + 


vernement Laniel qui peut faire cette politique nouveile. C'est 
pourquoi les députés qui veulent un changement de politique 
se sont prononcés pour l'ordre du jour communiste et voteront 
maintenant contre l'ordre du jour gouvernemental, contre le 


gouvernement Laniel, De toutes facons, quel que soit le 


tat du vote, la lutte des paysans Se poursuivra dans le pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche 

M. Pierre Garet. Ia priorité est votée, 

M. Waideck Rochet. En tout cas, ceux qui voteront cet ordre 
du jour auront fait la démonstration qu'ils ne veulent rien 
changer et qu'is entendent continuer une pohlique ant 
paysanne. (Applaudissements à l'ertrème qauwhe.) 

M. le président. [a parole est à M. Loustau, 

M. Kléber Loustau. Mesdames, messieurs, après les critiques 
sévères exprimées par tous les orateurs qui sont intervenus 
dans ce débat, nous pensions que le Gouvernement annoncerait 
à l'Assemblée un certain nombre de mesures de nalure à 
mettre fin aux inquiétudes du monde rural. 

Or nous avons constaté que, dans leurs dé larations, 
MM. les secrétaires d'Etat aux affaires économiques et à l'agri- 
culture, ainsi que M. le manistre de l'agriculture et M 
sident du conseil, n'ont parlé d'aucune réforme de structure 
capable de relever notre économie agricole. Les mesures dont 
il a été question sont tout au plus des palliatifs qui ne pour- 
ront en aucnne manière résoudre les problèmes que pose la 
crise agricole actuelle. 

On a beaucoup parlé, au cours de ce débat, de l'organisation 
des marchès agricoles et M. le président du conseil a rappelé 
que son gouvernement avait pris un décret en vue d'organiser 
ces marchés, 

A la vérité, comme nous l'avons exposé à cetle tribune, I@ 
décret relatif à l'organisation des marchés agricoles ne per- 
metra pas de donner aux producteurs la garantie des prix. Les 
déclarations du Gouvernement ne contiennent aucune mesure 
efficace tendant à réorganiser le circuit de la distribution. Nous 
pouvons dire que l'anarchie économiqne dont souffre ce pays, 
particulièrement l’agriculture, subsistera et que les intermé- 
diaires continueront à s'en donner à cœur joie. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

IL semble d'ailleurs, si l’on examine de près l'ordre du jour 
présenté par la majorité, que nous ne sommes pas les seuls à 
avoir cette opinion. En effet, il est beaucoup question dans eet 
ordre du jour de demandes, de protestations, d'exigencçes, Inais 


e pré- 
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on ne parle pas de confiance à l'égard du Gouvernement. fidèles, messieurs du Gouvernement, à la ligne de conduite que ti 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) vous avez {racée. : le 

Cela, monsieur le président du conseil, traduit bien l’em- Tout a été dit et, à l'heure matinale où nous sommes, nous la 
barras de votre majorité au moment où elle doit juger votre ne voulons pas prolonger le débat. le 
politique agricole. à LUE M. Henri Thamier. Mais oui! tout le monüe a compris. d 

Mesdamit messieurs, les viticulteurs victimes de l’effondre- M. Maurice Lucas. Néanmoins, je veux aborder un point 
ment des cours et qui ne pourront pas, dans bien des cas, sè précis ns ; 0 
conformer aux décrets relatifs à l'assainissement du marché du Vous avez évoqué, monsieur !e président Robe: j 
vin, plus parti ui rement en ce qui concerne les pre stations l'aspes t psychologique des problèmes agricoles et je voudra , I 
d'alcool vinique, ies agriculteurs qui ne } peuvent vendre leurs précisément attirer votre attention sur l'etret psychologique de 
pr'oau a des prix rémunérateurs du fait d'u: pe libéralisme émissions de la radiodiffusion qui, souvent, sèment le dés<a : 
périmé, les millions de ruraux qui attendent en vain des cré- tant chez les producteurs que chez les consommateurs, : 
dits pour réaliser leu équipement individuel et collectif ne Trois fois déjà, j'ai alerté à ce sujet les ministres À À 
Re L se ae r de PUE à pa notamment lorsque la radio a annoncé Je recours régulier à 

A lon bee mener dote Me ie x certaines importations. Certes, je ne m'oppose pas à des imp 

L'ordre du jour extrèm ment bref v senti par le groupe ati es lorsqu’ silos sont née Sr mn 1 ÿ E h 9 0 rod 1 
socialiste condamnait purement et simplement la politique agrir cer plusieurs mois à l'avance a des conséquences désastreus:s 
cole du Gouvernement. Nous avons estimé qu'il n'était pas ur les producteurs 
utile d'v faire figurer une longue énumération des mesures POUF DS POS : ; PRET 
m'onnaîla la dlitiotion ds notre asrivolture Nos orstouts ont Deuxième exemple: la radio a annoncé, le 10 septembre, en À 
qu'appelle la situation de noire agricurure, & début d'émission, que la viande avait baissé de 10 p. 100 dans 
ee be nigenntes or y (rune : nt los der ét. les boucheries; au milieu de la même émission, on a diffusé 

Nou vous en eff que, quels que 7 + Sa 2 perd in Le une autre nouvelle, à savoir que, sur le marché de Ë ne Sais A 
més par l’Assemblée nationale, ils ne pourront pas Fe TEA USE plus quelle région, le prix du bétail avait baissé de 50 à 
dans le cadre de la politique économique pratiquée par :€ Gou- 40 P. 100. è ’ ; : 
vernement actuel. PR AT n était comme un cri de joie, comme si l’on voulait faire à 

Il est donc nécessaire de changer de politique. D did payer le prix de l'apaisement social par les producteurs, sans 3 | 
Ce n'est pas la première fois que L'ASs mice nationale vote bénéfice pour les consommateurs. ‘ 

ires du jour semblables à CelUL qu! nous en "+ urd hui 1 y a là une faute de psychologie que je tenais à signaler et K 
] té, Nous savons que ces ordres du jour ne se sont jamais que je signalerai encore, monsieur Je ministre, si elle se Ë 
(raqauils par qes actes. ré LE RER reproduit. à 

Le but de l'ordre du jour présenté par le groupe ett ant Ces détails ne sont pas sans importance. Si, en effet, le pay- F 
était de permet . ollègues. d ex nos très n sde san ne demande qu'à travailler, 11 veut savoie où il va et de 

eur position en fa e du mala:se qui règne dans nos campagnes telles émissions, dont l'esprit ne lui est pas toujours favorable, 
ct aussi en face de la politique agricole du Gouvert ement. , ne relèvent pas son moral, 

La majorité se reluse à se prononcer nel eme nt cms la | it Sous Je bénéfice de ces observations, monsieur le président 
lique gouvernementale Nul doute que les paysans “pie ürer du conseil, le mouvement républicain populaire Po ra ses 
. ï ge ge + tique agrico € du Gouvernement nous voix à l'ordre du jour déposé par les groupes de la majorité 
entendons, pour notre part, tt adui re fidèlement le mécontente- der 2 gros A s “A 
ment et la colère des agriculteurs. . le président. La parole est à M. Fredet. 

Le moment est venu de pren ire des mesures hardies et cou- M. Maurice Fredet. Monsieur le président du conseil, monsieur 
rageuses, mais pour cela, je le répète, il faut pratiquer uue le ministre, mesdames, messieurs, en l'absence de M. Lale, 
autre polit qu président de la commission de l'agriculture, retenu éloigné de 

C'est ss trquoi nous voterons contre l'ordre du jour présenté nous par une maladie qui, nous l'espérons, sera brève, j'inter- 
par la majorité. Ainsi, nous nous ferons, une fois de plus, les viens au nom du groupe des républicains indépendants pour 
défenseurs des légitimes revendications des agriculteurs et nous expliquer notre vote au terme d’un long débat au cours duquel 
inanifesterons notre volonté de voir ,ce pays changer complète- ont retenti, sur tous les bancs de cette assemblée, les échos du 
ment de politique. (Applaudissements à gauche.) malaise paysan qui sévit dans la France tout entière, 


M. le président. La parole est à M. Luca. Comme vous l'avez souligné, monsieur le président du conseil, 
M, Maurice L Musièns fs Otis dant (oh fait paradoxal, c'est l'abondance de la récolte de 1953 qui, pour 
: De Lens. MONSIeNr 29 DFÉESRRNS AU CORRE REUE partie, est cause des difficultés que connaît l'agriculture à 
æ . F , : w . t } p° à cars ns RE PR je écouler ses produits et pose des problèmes difficiles pour la 
pal Lai PR iet urs Alu 


os N SAC d'oise de DU commereialisation des produits du sol. 
ah ris L: RES CA ER # 4 AAC ee pa cmd D pere I y a un instant, vous disiez, monsieur le président du 
ES NO ET DT conseil, que l'année 1953 devait être la dernière où abondanc: 
” AL dem ta sé + Lai ; PET liti dde se confondrait avec catastrophe. Nous app'audissons à ces pro- 
; e ministre de l'agriculture à défini la politique agrico.e du pos et nous nous permettrons, à cette occasion, une brève 
Gouvemement et vous avez tenu, monsieur le président du incidente 
ne ] r earantie de re “té à onu c ’ ! 
conseil, à lui donner la garantie de votre autorité. Le monde Les blés sont rentrés cette année à une cadence record dans 
pe e peut continuer à travailler dans l'incertitude du len- les magasins et les silos. Les procédés modernes de récolte, le 
demain. I « png pa ocre indiquiez à l'Assemblée la moissonnage-battage, en particulier, fournissent de gros ton- 
de aa 1 laque] e ve ur S eng + r voire gouvernement, nages de grains battus ou cours des premières semaines. ; 
\ PEIORS, BOURG TONER RCE se tt à Il ne faudrait pas que les magasins, surchargés, soient hors 
OU mnaissons certes et tout le monde loit le recon- d'état de répondre aux services quasi anormaux que l’on attend 
naît: lifficuit le l'œuvre à accomplir, car il faut, d'une d'eux. 
J re er 1€ prod uts à a production sans, pour aulant, Il conviendrait donc que l’on accorde au cultivateur qui peut 
< er ISommateur,. conserver son blé à la ferme une prime convenab:e, suffisante 
Mme Francine Lefebvre. Très bien! (res à l'extrême gauche.) pour rémunérer les frais et les risques de la conservation. 
M. Maurice Lucas. Cela doit être possible. (interruptions à Il importe de donner au commerce, aux coopératives, des 
; che moyens noœmaux de travail qui leur permettent, avec des 
marges raisonnables, de conserver les stocks dans des condi- 
Mme Franci L . US Vous en moque ous S r st Dé NL 7% rx , ” 
x ancine Lefebvre. \ pce Pie DE DES ser. roger des tions requises de sécurité et de perfectionner leurs moyens de 
co ' eurs! (Vives proteslalions à l'extrême gauche.) stockage ” 
Henri bons -pl C'est un scandale, Nous n'avons pas de Je vous demande, monsieur le ministre, dans un très bref 
Î } ji r nt % : 9 , « L A © 
it voir de ix qui trahissent les*ouvriers, délai, de résoudre ce problème afin que les organismes stoc- 
M. Waldeck Rochet, C'est, au surplus, ridicule! keurs — commerce ou coopératives — essentiels dans l'organi- 
M. Maurice Lucas. \ rs, je vous prie de ne pas m'inter- sation du ruarché du blé, puissent enfin remplir leur rôle. 
rom p Des mesures doivent être prises visant notamment la revision 
Nou e que vous cherchez. c'est la révolution et rien de la rémunération des organismes stockeurs, laquelle ne per- 
d’auti landis que nous, au contraire, nous multiplions nos met pas, à son taux actuel, d'en assurer Ja gestion, 
efforts pour que tout aille mieux et nous en avons donné des Cela dit, nous demandons le payement des 243 francs res- 


tant dus, par tonne, sur Ja récolte de betteraves de 1952. Le 
gouvernement précédent avait promis que le dernier versement 


M Henri Thamier. Les preuves, ce sont les résultats. - . À : : ngph- 
: 1 | Ë serait effectué avec le solde de la récolte 1952, c’est-à-dire en 


’ nur ral nn loc Aucor f \Q * + , 
M. Waldeck Reshes. C'est pour cela que les paysans font des mars 1953 et, comme sœur Anne, les producteurs n'ont rien 
} £ t manifestent dans ] pays. vu venir. 
M. Maurice Lucas. Cela doit être possible — disais-je — si Je n'insisterai pas davantage, mais je veux dire, à mon tour, 





Yous eu donnez les moyens à la professien ek si yous êtes que nous aurions tort de ne pas nous préoccuper du xméconten- 








BG 











0e ER 








ASSI MBLEE NATIONALE —— 92 
tement unanime du monde agricole, Il est rare, en effet, que 
les agriC ulteurs, gens calmes et raisonnables, manifestent dans 
la plupart des départements, leurs soucis, leurs angoisses et 
leu volonté l‘yitime de vivre d'un travail partit ilierement 
difficile et pénible. 

lrup souvent, on à néglisé les réactions du mot le ericole. 


InCImme icon cette fois. Je 
ermier 


On pi tort de raisonner de Ha 
ë * que tout le monde l'a compris et € 
st ut it d'importance. 

I ne faut pas croire non plus que des m 
eulfiront à résoudre ces problèmes. Je veux 
en re, l'attention du Gouver | 
ser tout le problème agrico 
hlemes économiques. 

Néanmoins, il faut ©tre juste et je 
1 naître que le Gouvernement du ] 
effort louable pour répondre à un: 

nséquences pour le 
culture a dressé ce Soir le bilan de 
mais la perfection n'est pas de ce 
wore appeler l'attention des ministre 
nmnbreux points. 


d'urgence 
une fois 
nement sur Ia necessite qe repen- 

pro- 


dans le care £ ral des 


uevoir de 
fait un 
lourde 
monde agricole. inistre de l'agri 


I prises ; 


«le xrons 


sur uc 





be la même façon, nous estimons intéressant l'effort qui à 
été fait pour organiser les marchés agricoles en général. 
qui concerne le probléme riivulier de la viande, Ha 
création du fonds d'assainissement doit être nisiieree conne 
une initiative heureuse. Nous souhailons, là encore, que l'appli- 
tion en Soil rapide, complet Lt continu 


t 
‘nt l'annonce que 


Heureuse initistive égalenr l'on nous à faite 
de l'amélioration sanitaire du cheptel francais 
Vous avons accueilli également avee satisfaction l'annonce 
d'une augmentalion des credits d'investis nent, Nous espé- 
rons que l'agriculture recevra la part qu'elle est en droit 
d'attendre. 
Vous voterons done, mes amis et moi, l'ordre du jour de 
thèse présenté par les groupes de la majorité, non pont 
témoigner une satisfaction qui serait prématurée, mais 
répondre à la bonne volonté du ministre respons ble par 
une égale bonne volonté à laquelle, j'en suis sûr, les produc- 


teurs agricoles sont prêts à s'associer, 


M. Wakieck Rochet. 0e: 


M. Maurice Fredet. Je suis convaincu que, dans l'ensemble 
igriculteurs souhaitent Ha stabilité et Ja continuité, coudi- 
tions d'une politique su-ceptible de leur donner, comme à 
tous les Francais, l'assurance qu'ils sont effectix ‘ment oUu- 
us, Mais nous ne voulons pas qu'une fois de plus €ees 


+ 


ecrets €t ces promesses soient sahotés dans leur appli ation 
et rendus inefficaces par les grands responsable miniis- 
ns qui assurent, depuis trop longtemps, la pérennité 
l'une politique que je n'oserais pas qualitier de politique anti- 
axsricoie, 

M. Auguste Tourtaud. 
pont ible ! 


des ad 


Alors, le Gouvernement n'est res- 


pas 


{ l'ertrême gauche. Ce sont les fon:tionnaires ? 


M, Maurice Fredet, Des mesures d'urgence doivent, à bref 
léla, confirmer les promesses ministérielles et alléger les 
difficultés considérables qui assaillent l'agriculture francaise, 

lel sera le sens de notre vote favorable à l'ordre du jour 
des groupes de la majorit ipplaudissements à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Laborhe, 

M. Jean Laborbe. Monsieur Je président, mesdames, mes- 

irs, à l'issue de ce trop long débat de politique agricole, 
nous € notions qu'un certain nombre de questions sont peut- 
être réglées, mais que les problèmes posés par le malaise 
iVsan ne sont pas résolus. 

Nous regrettons que le Couvernement n'ait pas pris une 
position netle sur le changement d'orientation économique du 
pars. 


. Pour ma part, j'estime que le problème agricole ne 
tre résolu que lorsque le Gouvernement Ra cie (à 
jue l'agricluture doit être la première industrie du 
Loin de moi l'idée d'opposer l'agri uitere à 
ns cependant réalistes et constatons que la 
tous les gouvernements à été jnsqu'à ce jour de pousser l'in- 
dustrialisation du pays au détriment de J'agricultnre. 
Est-il intéressant pour le pays que nous exporlions, 
à des subventions budgétaires, de l'acier, de la fonte ou 
autres objets LE 1i requièrent peu de main-d'œuvre et 
con! trepare, nous importions des groduits agricoles ? Ne 
Sert pas plus rationnel que l'agriculteur puisse produire et 
exporter et devenir le client qui vit à da porte de l'industriel 
et ne demande qu’une chose: se moderniser, s'équiper, se 
loger, s'il est assuré de vendre sa produetion. Une telle poli- 


tique aurait comme coroliaire certain une baisse des prix de 
revient, 


pourra 
omprenare 
pays. 
l'industrie 
politique de 


grâre 
tous 
que, en 
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Le pavsan de Fran pas | À 
à la ruine et témoin d \ 

Uon ins CsSpon i Uni t I l M 
\ 

{ ment [ 
effort e production l i 
CHhHOUtHtUaTOHr it dl pPiix i “il | 
i minat 

NOUS r1 | vu] 

itant d ha! fa t 
His, i { ‘ | i ; 
de cho | 

Nous vou c 
d lui | VOUS À 
de la de. « S 
{ l'orga i 

Les précis In pl | | t 
La | l nant { i j 
à l'effort d SAINS t 

le ne peux pa fl | , 

la ribut } | ; 
04 ( AIR] 
ris le DEIX ft] 1 nl \\ Lt il 
le ct 1 Rhon ! Û Û 
b de 120 à 14% fra e k \ 
EN je fi frui i | [I 
ré ‘h v! et ae t i u? 
S le kil (À Je La 
] oduction eétauient i 

Nous péenisiol Hoi r dl l'Eta iffu . 
} Il |! [li Von! | i Î : 
pour reinetir u UT i À . 
cole, 

Dans ma ndcur « 10 lépu! TOY ie | Ti 
ment souvera devait « | | Û let 
de Ja nation. J'avais 1 ( 1 du ju'ui el lan 
Monnet avait pernmus la rep n d'un nombre appréciable de 
mn ls sans Q er à s 
li vote à ( pronon l ir« } l’ o 
cetl tua 1 était 11} } | U- 
al et à la nécess } ler td CIS10 

\ujourd'hui, nous ap} ns q \ lan est ere t 
qu'il contient des dispos lex ) bre iCal d 
a la disparition du patrimo I \ I pav-an. Î Î vral 
que, dans ce plan, Faba nent du prix d engrai l \li- 
ments du bétail, des carburants doive étre ob 1 pu (Ja 
de taxes basées sur le revenu cadastral 9 Autrement dit, est-il 
exact que des théoriciens re<ponsabit envisagent de faire 
subventionner les cultivateu légions rich | itii- 
vateurs du Massif Central et d'au » region pati ? 


intéressant de connaitre les votes des agi l irs 


Com 


Il serait 
Siegeant 


décisions. 


dans ces ssions €t qui ont entcriné d telle 


Ce plan est prét, paraît-il, Vous avez pro qu érait sont- 
Mis au Parlement. Nous vous demandons in<tamiment de : 
déposer rapidement, La nocivité du prenier plan a ét in- 
ment établie: bien avant, en effet, d'avoir at { bjecli 
prevus, les produclions, au rythme qui nous étui fixé, ne trou- 
vaient plus de délouch: 

Nous regrettons que vous avez dû prend \d lt} t- 
ant la requisihon des stocks. Nous savot ju 3 
servirez de cette arme ct Pour Juguis la IL l it3 
pourriez-VOusS nous donner celle assurance pour le go RETLE 
ments qui vous succederont ? 

Monsieur le ministre, vous von trouvez à léchéa à 
laqueile l'incohérence di HOUVETHEMERIS AU Vols ont | 
lepuis de nombreuses ann \ areulé l'a 

L'inflation continue a peut-être pe ù des gouvernements 
de faire des échéances dif! les, mais le a ruin : Pavs, 
naar a gg ag pavsan du fait di à rotatio rop lent 3 
capraux dans l'agriculture. 

ms acte des déclaralions qne vous venez de fait q i 
doive nt avoir un effet rapide sur lévoluti des n r'l- 
coies, la majorité du frroupe } ! nt Davy } vol l Wruire 
du jour présenté par la majorit \pylandissements à droite.) 


M. le président. [a p 


M. Louis re Mes chers collègues, à l'issue d'un débat où 
to i Hiernheé au u 1, Je erai trés bre , Pia io hne 
l'heure. 


ot} } itons une tuati nn T4 } t & rave nA a 
n'est j'as cule nent le fait de notrt pays. SI l'on en oit ce que 
nous ait la presse imeri ine, la situation d l Améri [ne TM t 
pas tellemént brillante en matiére agricole et si, par hasard 


Iveslin on! 
IP TIIEUX, 


illés n'est 


Op parvourt Îles 
Va pas best 
de ses difficr 


constate 
Done, le P 


pas 


qu'en 
oblèéme de |’ 


1 
essentiellement français. 
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soi es # 

Uni prernicré istuatation inpose à l'issue de ce débat. C'est 
da ñ 6 | es de tous les gouvernements qui se sont 
succédé < es b s que de celui-ci, car chacun conviendra 
avt | qui | bleme de la viande, par exempie, ne s'est 
pu ( 

ÿ 1h) e;i l e, 1G revenu igricole franc lis s'est amenuisé. 
Cett tuation | Calist multiples, parmi lesquelles les 
Ji! | \ l : À \ 1 OX, 

} r quelque hitfres qui montrent bien que 
da \ inesiré | sa ussaient les impcrtations, le revenu 
‘ Naturellement vous avez pu constater que 
del ] e revenu s'est amenuisé dans des 
] il hi mine l'a rappelé mon collegue et 
£ M. « ET: [ Er 14) par exeinpie, nous étions défici- 
aires de 1S0 milliards de francs; en 1%1. de 559 milliards de 
f li ere, de 413 milliards de francs. 

{ | | | le he d importations pesant sur 
le ma é francais empéèchail la vente des produits de lagricul- 
ture f iise et, parlant, amenuisait le revenu agricole. 

Je 1 1 l er que l'année 1992, avec ses importations 
de ur luration continue des inarchés, nous a 
cond impasse actuelle uieux encore. elle Fa préciplice. 
l { X pra { lat t ieia le ces chiffre s parUueuté 1e- 
Juent 1 eurs tant p la nature des produits que par leur 
Vaieu } nmtenterai de souligner que l'étranger nous à 
f ] | | 0 d'acheter dans nos territoires 
d'outre-mt parfois mème sv approvisionnant pour nous 
‘ { iVa retisernen ailleurs, Cette situation exige 
} TETE li peu «aordre dans l'organisation des mar- 
chi i ilemerit d à imelropole mais de l'Union francaise, 

IL ect lis] ble que nous orgänisions les marchés de 
J'I francais ir il est inconcevabie que métropole ne 
{ ] aix terriloires d'outre-mer la contre partie de ses 
111] \ À sommes déficitaires. 

| \ t pas besoin de remonter très loin pour s'en rendre 
compil L suffirait de <e rappeler la Situation qui vient de se 
] ‘ \frique du Nord et que certains de nos collègues 
| | { 

Le } ir le e donc en régression constante. Vous 
rernarquerez que les départements qui ont manifesté sont pré- 
« Ù eux de peute culture où le manque d'équipement, 

1 


co le producivile, rend la crise plus alguëé. 
igricoles doivent être pratiqués de telle 


| | est en 
Jnanire que Ja pelle et moyenne culture en bénéficient, 
‘ il est intolérable qu'avec des prix de vente identiques ils 
he si Upas à égalité de moyens, Le matériel moderne ne doit 
plus vo T avec un imaleériel aratoire archaïque et la forma- 
tion technique des agriculteurs ne souffre plus de retard. L'orga- 
Jisalion sanitaire doit requérir toute notre attention. 

Je <u és heureux de l'accord du Gouvernement qui a pris 
fout à l'heure l'engagement formel d'y remédier très rapide- 
ment, grà aix 10 p. 100 retenus sur la taxe de circulation 
des Viandes, J prends acte, C'est d'ailleurs une des raisons 
délerminantes de lPattitude de mon groupe, ce soir. 

| grandes Inasses qui constituent le revenu agricole — 
eti\ \ NO) milliards sont particulièrement touchées et la 
] elles occupent parmi les 213 articles n'est pas une 
£ écurite, On Fa parüculièrement bien vu au cours 
ut di or( 

Depu u an, la viande à baissé de 30 À 40 p. 100, les céréales 
(} {où p. 100. Je f remarquer que lorsqu'on examine Île 
\ {L | i Viande, on s'aperçoit précisément qu'il 
ä ut fluence prépondérante Sur Je revenu agricole, car il 
1e} li \ mmilliurds de francs, c'est-à-dire le quart du 
J'eA it Pour jes ceréales, c'est à peu près la même chose. 
C« | lé riculteurs sont très sensibles à la situa- 
1 marches de là Viande et des céréales, 

l qu neerne les oléagineux, chacun se plaint de la 
dinii de la snperticie cultivée. Le Gouvernement indiquait 
qu'il x wait, en contre-partie, augmentation de la superticie 
cuiliee en blé, Cest une consequence 


C'est le système des importations qui, en 1951, a précipité 
l'effondrement du marché, Si aujourd'hui nous nous trouvons 
dans une telle situation de déséquilibre, c'est précisément la 
conséque de celte incohérence dans les importations. 


la discussion générale est 
limilées à cinq 


M. le président. Monsieur Briot 
terminee et les exphecations de vole sont 
munules Protestations à droite 

M. Louis Briot. Le circuit de distribution est mauvais, car la 
forte diminution des prix à la production ne se répercule que 
fort peu sur les prix à la consommation. Les agriculteurs, qui 


sont à la fois vendeurs et acheteurs, sont les premiers à le 
constater, 
Durant ces dernières années, où l'inflation suppléait à tout, 


Je mal n'est pas apparu dans toute son ampleur. Le décalage 


] 
des salures et des prix masquait le déséquihbre de notre éco- 
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" 
nomie. Il est donc naturel que le retour à une situation nor 
male fasse apparaitre les tares de notre système économique. 

La rémunération du travail ne doit pas être en opposition 
avec Ja rémunération de la production. 

Nous ne saurions non plus envisager que les producteurs <e 
replient sur eux-mêmes, qu'ils pratiquent le malthusianisn 
alors que tant de besoins demeurent insatisfaits, Ce sera 
tourner le dos au progrès, à l'abaissement des prix de revierit 
à l'amélioration du standard de vie. Si de telles méthodes con<! 
tituent à l'échelon de l'entreprise une solution de dése poir, 
elles ne peuvent se justifier à l'échelon national. 

Dès que l'on se penche sur la carte de nos productions, on 
constate un déficit pour certaines d’entre elles, tandis que 
d'autres sont excédentaires, Ce n'est pas fortuit, c’est une 
conséquence, et les mesures d'assainissement exigées affectent 
le budget, Le seul critère, c'est la rentabilité. Si une produe- 
tion est mise en cause par une importalion ou par une insuft 
sance de rémunération, elle décroit où disparaît, car si la 
superficie de nos terres cultivables est peu variabie, il n'en est 
pas de méme pour les produits. 

I faut donc veiller aux accords commerciaux, facteurs de 
faut de pertubations, et il Seruit, à mon sens, plus rationnel 
de conquérir le marché français avant de solliciter ceux de 
l'extérieur, qu'on ue peut satisfaire qu'à l'aide d’exoncrat 
et de subventions 

Nos agriculteurs privés de pouvoir d'achat, c'est la méverte 
génératrice du chômage, 

J'ai entendu déclarer au cours du débat que les 2.000 m 
liards représentant Ja valeur des produits agricoles 
transforment en 4.000 milliards lorsqu'ils atteignent les con 
sominateurs, C'est précisément là que gît une des principales 
causes du mal. 

Le poids de tous les budgets nationaux et secondaires entre 
comme un coin entre la production et la consommation et 
ce he sont pas toutes les astuces fiscales qui empêchent d'en 
déceler l'inportance. 

M. le président. Monsieur Briot, je vous rappelle que la dis- 
cussion générale est close et que je vous ai donné là parole 
uniquement pour expliquer votre vole. 

Veuillez conclure. 

M. Louis Briot. Je vais conclure. 

M. Louis Vallon. On vous demande voire voix, non pas 108 
explications. 

M. Louis Briot. L'aménagement du circuit commercial doit 
aller de pair avec la réforme fiscale, car je prétends qu'il ne 
saurait v avoir d'amélioration si l'on devait multiplier les 
« producteurs fiscaux », 

En terminant, ie tiens à remercier M. le ministre des finances 
d'avoir bien voulu m'entendre en ce qui concerne Jes marges 
des organismes stockeurs. 

Je considère qu'il est indispensable, si l'on veut maintenir 
un marché, de soutenir les organismes qui précisément lui 
servent de cadre. Les gouvernements qui se sont succédé 
depuis un an ou deux ont laissé ce problème en suspens 

Je suis très heureux qu'il soit aujourd’hui résolu, ce qui 
dictera le vote d'un certain nombre de mes amis de l'U. KR, 
Ci * 

L'exécution, À très bref délai, des mesures qui viennent 
d'être prises s'impose si l’on ne veut pas que cela se termine 
très mal pour le pays et que l’on continue à'élever des bur- 
licades dans tous les coins. 

Si nous ne prenions pas des mesures ce soir et que nous 
différions notre décision, le mal serait beaucoup plus grand. 

C'est pourquoi, avec la majorité de mes amis du groupe 
de VU. R. A. $S., je vais voter l'ordre du jour qui nous est 
proposé ce soir. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Vallon, dernier oraleur 
inscrit. 

M. Louis Vallon. Sur cet ordre du jour fleuve, je fournirai 
une explication de vote éclair. (Sourires.) 

On juge une politique, à mon avis, à ses résultats, et non 
aux promesses du Gouvernement visant l'avenir ou sa dure 
dans l'immédiat. : 

Le Gouvernement vient d'accepter tacitement qu'une maj0- 
rité honteuse le soutienne d'une confiance qui doute d'elle- 
même, Je ne sais pas ce que les paysans en penseront; je né 
sais pas s'ils seront flattés, mais je trouve cela singulier, C'est 
la seconde fois que le Gouvernement fait cela en quinze jours. 
Que sera-ce la semaine prochaine ? 

On à mr d'un fonds d'assainissement du marché de la 
viande, Or, l'assainissement de ce marché a été commencé par 
M. Lafay, qui a renforcé les prérogatives et les privilèges des 
chevillards, ainsi que des commerçants du carreau des halles 
et des rues avoisinantes, 

Je n'entre pas dans les détaile, mais c'est évident. Tel élait le 
résullat cherché, qui a été obtenu, et non celui d'un assalhis- 
sement véritable du marché de la viande, 
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ati lle soso de neue 
Enfin, M. le président du conseil a annoncé gr nouvelle M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. Tour- 
extraordinaire : il a dit qu'il jugeait indispensable de faire sa taud. 
déclaration au nom du Gouvernement tout entier. C'est done Je suis saisi d'une demande de seruti 
qu'il n'en avait pas encore pris l'habitude. IL devait parler, Le scrutin est ouvert 
ces derniers temps, au ge quelques-uns de ses ministres Les voles sont recueillis 
seulement. et peut-être de Jui-mème. (Sourires.) ” SU, D Éd 
: Je me félicite donc de cette déclaration originale. Mais comme, + le ompes gp 4 NUE PIUS 4 FULL 
ér be ù pr « # = < rt pa < se e «cri n est clos, 
malheureusement, 1 ordre du  jout fleuve charrie de vieux DS DS ondes: Lot lo désoulliiates de: 
décrets qui ont été pris à l’aide des pouvoirs spéciaux que, Î 
pour ma part, j'ai refusés ainsi qu'un certain nombre de mes M, le président. \es chers collèzu \eas d fn n 
collegues et amis, je suis obligé de repousser cet ordre du jour présente pour li présidence et je désire loyalerment vous à - 
quoiqu'il ne comporte pas la confiance. Il charrie des souvenirs mettre. 
qui me sont désagréables, (A pplaudissements sur quelques MM. les secrétaires m'informent que, re ] t I 
bancs à l'extrême droite.) y aurait lieu de faire le pointage dl votes 1 ju une faibie 
e 3 , { * SC ut e d'o s ct | relet t la 1: - 
M. le président, MM. Pelleray et Couinaud ont déposé à l'ordre | Inajorité se dégage d'ores et déjà pour le re) RTE 
y « in ae 8 OUrFTAUU. 
ur proposé par M. Charpentier un amendement ainsi ." BUS . de 
du ou I ès L'Assemblée estimera sans doute qu'il n'est p ire 
concu : d x 3 ‘tte heure t diva | t 1 
x 1 : 1 ni neñrnr 1] nanvol liné a CCI eur iFUIVe Gt roct r at Do) 1: { Ju D 
rès le quinzième alinéa, insérer le nouvel alinéa sui st. 
Le bé: À : L ù rait lui faire gagner une heure environ. (Mouvements divers.) 
La similitude de traitement en matière de protection doua- | M. Auguste Tourtaud. Nous pourrions mmencer Ja séance 
nivre entre les produits agricoles et les produits industriels. | à ouze heures. 
loutefois, l'ordre du jour contenant la formule « Et repous- M. le président. Une transaction pourrait peut-être pérer 
sant toute addition », il faudrait, pour que l'amendement puisse et l'accord se faire pour une séance à onze heures. (Protesta- 
être mis aux voix, que cette formule fût retirée. tions 
Je consulte donc d'abord l'Assefnblée sur le maintien de Ja L'Assemblée entend-elle attendre le résultat du pointage ? 


formule « Et repoussant toute addilion ». 

L'Assemblée, consultée, décide de maintenir celte formule.) 

M. le président. La formule « Et repoussant toute addition » 
étant maintenue, l'amendement de MM. Pelleray et Couinaud 
devient sans objet. 

Je vais mettre aux voix l’ordre du jour de M. Charpentier 
et plusieurs de ses collègues. , 

Plusieurs voir à l'extrême gauche. Scrutn! 

M. Pierre de Gaulle. Nous demandons le vote par division, 
Je paragraphe F étant d'abord mis aux voix. 

M. le président. Je consulte d'abord l'Assemblée sur le para- 
graphe 1 de l’ordre du jour. 

L'Assemblée, consultée, 
d'abord sur ce paragraohe.) 

M. le président. Je mets donc aux voix l'ensemble de l'ordre 
du jour. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrulin: 


décide de ne pas $se prononcer 


Nombre des votants............. edeiis . 108 
Majorité absolue ...... uit asdntns 24) 
Pour l'adoption .........e 298 
URSS socrauss sceve . 2 


L'Assemblée nationale a adopté. 


PUR 7e 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mes chers collègues, une séance est prévue 
pour ce matin à neuf heures et demie, mais il avait été précisé 
à la conférence des présidents de mardi dernier qu'elle pour- 
rait ue pas avoir lieu si la séance de jeudi soir se prolongeait 
tard dans la nuit. Je vais demander l'avis de l'Assemblée, 

M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Je rappelle à nos collègues que la 
conférence des présidents avait proposé à l'Assemblée de siéger 
vendredi matin et d'inscrire à l'ordre du jour deux affaires 
qui doivent à notre avis retenir notre attention: d’une part, la 
discussion du rapport de M. Bouxom sur la majoration des 
allocations familiales; d'autre part, la discussion en deuxième 
lecture du projet relatif à la levée .du secret professionnel des 
fonctionnaires, texte réclamé par la commission d'enquête sur 
le trafic des piastres pour lui permettre de poursuivre ses 
travaux. 

Conformément à ces prévisions, je demande à l’Assemblée de 
Siéger ce matin. Pour tenir compte de l'heure tardive de la fin 
de la présente séance, je propose que l’Assemblée siège seule- 
ment à partir de dix heures et je lui demande de se prononcer 
par scrutin. 








Non! Non! 


M. le président. Voici donc le résul 
scrutin tel qu'il m'est communiqué : 


Nombreuses voir 


RE NO dans eracdiè tes 62% 
NE RE res onemaourans a: 13 
Pour l'adoption ......... e 19 
VOIES soccsévosocesesssans e J19 


L'Assemblée 
trême gaut he } 


idopté, (Protestations à l'ex- 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la famille, 
de la population et de la santé per sur l'avis donné par le 
Conseil de la Réputblique sur la proposition de loi tendant à 
modifier l'article 2 de l'acte dit loi du 5 juin 1944 modifié par 
l'article {°° de la loi n° 52-1232 du 17 novembre 1952, réglemen- 
tant la profession d'opticien-lunetier détaillant, a été mis en 
distribution aujourd'hui (n° 6639-GN90), 

Conformément à l'article 36 du règlement et à Ja décision 
de la conférence des présidents du 20 octobre 1953, il y a lieu 
d'inserire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance Val À 
séance d'aujourd'hui, 


ets 
RETRAIT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Siefridt 
déclare retirer la proposition &e loi tendant à compléter Ja loi 
n° 52-332 du 24 mars 1952 concernant Îles entreprises de crédit 
différé, n° 6921, qu'il avait déposée dans la séance du 
bre 1953, 

J'ai reçu une lettre par laquelle M. Vendroux déclare relirer 
la proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à faire déduire du montant des abonnements téléphoniques dus 
par les usagers une somme calculée au prorata du nombre de 
Journées pendant lesquelles ils auront été privés de l'utilisa- 
tion de leur installation téléphonique (n° 6829), qu'il avait 
déposée dans la séance du 8 octobre 1953, 

Acte est donné de ces retraits. 


t 
U } j= 


4 de 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 27 février 1953 l'Asseme 
blée nationale avait renvoyé à la commission des finances la 
proposition de loi de M. Baylet et plusieurs de ses collègues 
tendant à instituer une caisse nationale de secours aux vic- 
times de calamités publiques (n° 5713). 

La commission des finances se déclare incompétente pour le 
fond et demande à rester saisie pour avis. 








1506 


Conformément à l’article 25 du réglement, je consulte l'As- 


seiblee sur le renvoi pour le fond de cetle affaire à la com- 
dission de Fagriculture, 


at de 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
Le! li ai SUF ; 


1° Le rapport n° 6901 sur la proposition de loi n° 6728 de 


M. l4 et plus us de ses collègues tendant à order aux 
travail de la fonction publique, des entreprises nationa- 
] qu'aux salariés des entreprises privées, le pave- 
1 t l des journées de grève, dont l'examen au fond a 
t vé à la commnssion du travail et de la sécurité sociale ; 


Le rapport n° 6902 sur: FL la proposition de loi n° 6K00 
nr \ Et RTE Fajon et plu ICOUTS dit S collègues tendant : 


| ki r à 23.(4k) fran par Inois sans abatterment de zone 
] Minimum interprofessionnel garanti; 2° à relever 
{ il is identiques le salaires, traitements e1)1- 
( et ] = Il. ] proposition de résolution 
11° M. Bouxom et plusies de ses collègues tendant à 
} { ivérnement: 1° à pi ler d'urgence à un reléve- 
re pninimum interprofessionnel garanti et à une 
les zones de salures; 2° à provoquer la réunion des 
Hixle H 6; el régionales en ommandant 
Ë e faire « e que l'augimentation du salaire mini- 
nel garanti se traduise, dans les ortis 
‘ J tout nl ioraluion de salaire « “opatibie ave 
} | absolue du maintien des prix et les possibilités 
é l ( nonique ter dont l'examen au 
f l le Jen uv ä la COTDINISSION du tra il et dé la stCcUu- 
l 
Le jet de loi n° 6906 tendant à majorer les alloca- 
1 Î dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
‘ lu travail et de la <écurité sociale. 
| ission d uille, de la population et de la santé 
pul le à donner son avis sur le projet de loi n° 6906 
î | 11 rer les allocations familiales, dont l'examen au 
foi él \ la commission du travail et de la sécurité 
| le ] tice et de ] lation demande à don- 
Ï ir le projet de loi n° 6762 relatif au développe- 
ffectés aux dépenses du nnnistére de la jus- 
l é 14 lont l'examen au fond a été renvoyé 
ü fin 
ion des territoires d'outre-mer demande à donner 
pro} n° 6799 relatif au développement 
(à au dép du tninistère de la France 
l'exe e 1434, dont l'examen au fond a ét 
| ( finiat 
nt l'article 27 du réglement, l'Assemblée voudra 
Eu ] { t \ pour avis, (AsSentiment. 
BG Me 
DEPOTS DE PROJETS DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'agricuilure 
1 le loi portant création de ressources au profit du 
Î ussement du marché de la viande. 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6%1, distribué et, 
‘ y a I d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
‘ { ti 
} 1 de M. le garde de ceaux, ministre de la justice, 
| t de 1 rendant applicable aux départements de la 
{ le Ja Guvane, de la Martinique et de la Réunion, 
vigueur dans la métropole en matière d'adop- 
i Î \ adoptiv 
| t de loi sera imprime sous le n° 6957, distribué et, 
« Va] d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
lice et d { on, (Assentiment.) 

l M. le ministre de l'éducation nationale un projet 
fiant la loi du 20 mars 1929 fixant la représentation 
{ l d A e et de Lorraine au conseil at adémique. 

Le pi t de loi sera imprimé sous le n° 6958, distribué et, 
Ê Va] d'opposition, renvoyé à la commission de l’édu- 
ent ment.) 
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ÉD 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFIGATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre 
de Ja justice, une lettre rectificative au projet &e loi relatif an 
forelusions encourues du fait des grèves survenues au 
d'août 1953 (n° 6708). 

La letire rectificative sera jmmpriméte sous le n° 696, 4 
tribuce et, S'il n'v a pas d'opposition,, renvoyée à la comiis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 


il} 


IE Ce 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Crouzier une proposition de 
loi tendant à l'octroi d'une indemnité de transport aux agents 
du personnel civil dépendant du ministère de la défense natio- 
nale, et qui, mutés pour les nécessités du service, doivent se 
fuire transporter, chaque jour, de leur domicile d'avant guerre 
a nouveau siege de Jeur administration. 

La proposition de loi sera jifnprimée sous le n° 6931, 
tibuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comm 
son de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Raingeard et p'usieurs de ses collègues 
proposilion de loi tendant à supprimer les abattements appli- 
qués aux allocations familiales eu fonction des zones de salaires, 
à proposition de loi sera imprimée sous le n° 6933, distri 
buce et, S'il n'°v a pas d'opposition, renvovée à la commission 
travail et de Ja sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Schmatlein et plusieurs de ses collègues une 
proposiion de loi tendant à classer dans la catégorie B, pour 
détermination de l'âge du droit à la retraite, les fonctionnaire 
télégraphes et téléphones appartenant aux centres 
de tri postaux départementaux, aux centraux téléphoniques et 
centres de chèqnes, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6940, distribuce 
et, S'I n'v à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
liovens de communication et du tourisme. Assentiment 
ai recu de M, Golvan une proposition de li tendant à com- 
er les ordonnances n° 45-2591 et n° 45-2592 du 2 novembre 
relatives au statut des avoués et des huissiers, 
proposil on de loi serai imprimée sous le D” 6941. distribui e 
il n'v a pas d'opposition, renvovée à la comimission ‘de la 
tice et de législation, (Assentiment.) 
ai reeu de M. Schmittlein un proposition 
Ja suppression des zones de salaires, 

La proposition de Toi sera imprimée sous le n° 6942, distribuée 
et, s'il nv a pas d'opposition, renvovée à la cominission du tra 
vail et de la Sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Samson et plusieurs de ses collègues une pm 
position de loi relative au régime des bouilleurs de cru. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6952, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de: finances, (ASsentiment. 

J'ai recu de M. Golvan et plusieurs de ses coilèzues une pro- 
position de loi tendant à eréer un fonds zoosanitaire pour la 
prophylaxie et l'éradication des maladies animales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6959, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 


vultuiva 
l'agriculture. 
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des postes. 





+ 


le loi concernant 


{ issentiment.) 


= Ÿt — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reeu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
MM. Jean Durand, Robert Le Guyon et Jules Pinsard, tendant 
à abroger l'article 8 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 portant 
redressement économique et financier. EUR 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6935, distribuce 
et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


— 12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. de Gracia une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour célébrer le 75° anniversaire du docteur 
Jamot, vainqueur de la fièvre jaune. 

La wroposition de résolution sera imprimée sous le n° 6930, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Faraud et plusieurs de ses collègues une pro- J'ai reçu de M. Tourné n ipport, fai 1 m ] n- 
nosition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à pré- | mission les boissons, sur la propositio le résolu , 
oil les crédits nécessaires, dans le budget de 19%54, pour per- | M. Tourné et plusieu j es coliègues. ! lant à : le 
mettre l'attribution de 150 postes de chargés d'enseignement de | Gouvernement à remettr \ vigueur un prix n ii du 
l'éducation physique. | 5 | vin à la production (n° 68 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6937, | Le rapport sera impria S 6917 
distribuée et, s’il n°y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- | J'ai reçu de M. Minjoz ipport, fait au n- 
sion de l'éducation nationale, (Assentiment Ü mission de la iu . le lécis Fe p ï 
_ J'ai recu de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues une le Conseil de là Républiq f e 
pr position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à | 3 ‘à communication de HR CUMER + 
prendre toutes dispositions utiles pour assurer: 1° la paye | chargee d' iquéter < ! . 
des 350 ouvriers et mensuels lockoutés des ateliers de la Guer- | gt à l'obligation de témoisner \ \ 
che (Cher) ; 2° la réouverture de ces ateliers et une charge de | {n° 6944). 
travail leur permettant une activité normale. Le rapport sera imprin 694$ | 
La proposition de ri solution sera imprimée sous le n° 6943, | J'ai recu de M. Mau : | : m 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- | le la mi ssion , 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment | jet de loi rela 1x 
J'ai reçu de MM. Buron et Bouxom une proposition de réso- | Syrvenues au mois d'août RAS . 
Jutioa tendant à réserver le ve-sement de l'allocation spéciale | le rapport sera jimprim 
F nour frais de secrétariat aux dép tés dont ses ressources sont !| l'ai Es le À # A ; 
l * P à | J al FeCU Gt { Minjo | [l 
«ssentiellement constituées par lindemnité parlementaire et à ni d Ste £ | P 
créer ultérieurement un véritable secrétariat parlementaire, ainsi ar | he LUE R:n sil 
qu'un service de documenation dans les locaux de l'Assemblée | js I real : “a ; 
: tionale. | Pa à : ; 
F. | La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6953, "x 5" nr ee t sera d ( 
k distribuée et, s'il n'y à pas d'opp SITION, renvovee à la cCommis- | De "1. ‘. x 
L sion de compt ibilité, (Assentiment | il 1 M D « ": : 1 
l'ai recu de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues une pro- shirt le : 
4 position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à pren- er he “esoiur de M. D s « 
à dre d'urgence les dispositions qui s'imposent pour protéger les | RER TS à à. ‘ | 1 
jntéerèts des déposants des socictés de crédit différé en hquida- | L , | Le ) Lo - | l 
, ju l \ GSGS 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6954, Le rapro en 6y01 
distribuée et, s’il n'\ a pas d'opposihon, renvovée à la ConmHuis- J'ai reçu de Mme Ga € l Tran t, Jait nn 4 = 
gion de la justice et de législation. (Assentiment. mission du travail et de la sécurité sociale, sur ja 
| de 7 …nution de Mn \ h 
| lègues tendant à in, le G à X 
k PR | allocataires familiaux une prime exce] I t à 
j une mensualil l'ail ilion farm 6:02 à 
\ DEPOT DE RAPPORTS | Le rapport s°ra limprin l 6962 et dist 
| J'ai recu de Mme Fra Lefe} j é 
M. le président. J'ai reçu de M. Montalat un rapport, fait | ÿe Ia comm nn du t | « 
nom de Ja commission de la üéfense nationale, sur la pro- | proposition de ïù de MM. I \ EI 6 VA : e 
position de loi de M. Billat et plusieurs de ses collègues, ten- | aux entreprise: de transpor ) { 
dant à abroger le décret n° 53-941 du 50 septembre 1953 portant {| Ja loi du 41 etobre 1946 relative à q | ; 
alénation de l'atelier de fabrication de Saint-Priest (n° GK27 | médicaux du ivail n° GES 
Le rapport sera imprimé sous le n° 6932 et distribué. | e rapnort se! A'ENIT S 
J'ai 1 de M. pren is Leenhardt un rapport, fait au nom de | oise -Thne 9 | | 
ja commission des finances, sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de | nd cas 
ê Jintérieur pour l'exerc'ce 1954 (n° 6761). ; 
Le Le rapport sera imprimé sous le n° ww et gg : | DEPOT D'UN AVIS 
# J'ai recu de M. Burlot un rapport, fait au nom de la com- es bi : 
LA ,nission des finances, sur le va de loi relatif au dévelop- | M. le président. l i recu de M. Daniel! Max r un avis, pré- 
pement des crédits affectés aux dépenses civiles du ministère | $enté au nom fl la commission des alfaires étranger 1r 
‘de la France d’outre ner pour l'exercice 1954 n° 6750 | iv $ p jet de | À | - ISA v | sIuen lé uù Re pipi L L 
Le rapport sera imprimé sous le n° 6935 et distribué. | Fr LAVONQRE 5 Le CONRCENNOR ne France et 
J'ai reeu de M. Bouxom un rapport supplémentaire, fait au | Ri F iblique fédérale d \Ile nagne du {0 suillet 1950 a 
nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur: | Sécurité sociale, signé ll Avril 1952 (n° 4303) 
l} le projet de loi tendant à majorer les allocations familiales; | L'avis sera imprin IS 1e n° 090 et 4 ou 


Il) les propositions de loi: 1° de M. Bouxom et plusieurs de 





ses collégues, tendant à majorer de 12 p. 100 les prestations PR je 
familiales des salariés et assimilés, à compter du 1% octobre 
Î > 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


952; 2° de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à augmenter de 15 p. 100 l'ensemble des prestations fami- 





iles (n°5 6906-4315-4477). M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Le rapport suplémentaire sera imprimé sous le n° 6936 et | Conseil de la République, un avis sur Ja proposition de loi 
distribué. | æelative à ja communication d ta locuments à Ja Ni- 
J'ai recu de M. Albert Schmitt un rapport, fait au nom de la | mission chargée d’enquêter sur le trafic des piastres lochi- 
commission des movens de communication et du tourisme, sur: | noises et à l'obligation de témoigner devant tle »minission. 
{° Ja proposition de loi de M. Schaff, tendant à régulariser le | L'avis sera imprimé sous le n° 6944, distribué et, y à 
payement, par la Société nationale des chemins de fer français, | pas d'opposition, renvoyé à a commission de ja justice et 
des rentes d'invalidité-vieillesse et de la pension de coordina- | de légisiation, (Assentiment 
tion dues aux cheminots retrailés, ayant servi daps J'ancien | J'si reçu, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
réseau des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine; 2° Ja pro- | République, un avis sur la prop nn de tenda \ - 
ê | sition de résolution de M. Rosenblatt et plusieurs de ses col- | naître la coopération dan à phari e d'afti et à ga- 
È égues, tendant à inviter le Gouvernement à intervenir auprès | niser son statut. 

à de la Société nationale des chemins de fer français afin que les | L'avis sera imprimé sons le n° 6945, distribué et, s’il n’y a 
agents « F », en retraite, anciens assurés volontaires des che- | pas d'opposition, renvoyé à la cominission de Ja famille, de 
mins de fer d’Alsace-Lorraine, puissent obtenir le payement | la population et de la santé publique. ({ssentrment 
de leurs rentes d'invalidité et de vieillesse (n° 6390-6230). | J'ai reçu, transmis par M. le président: du Conseil de Ja 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6938 et distribué. | République, un ävis voté à ja majorité absolue r la pro- 
J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis un rapport, fait au nom position de loi tendant à modifier l'article 6 de l'ordonnance 
de la commission de la famille, de la population et de la santé du 17 octobre 1945, modifiée, relatif à Ja conversion du 
ps sur l'avis donné par le Conseil de la République sur | métayage en fermage. 
a proposition de loi sur là traitement des alcooliques dange- | L'avis sera imprimé sous le n° 6946, distribué et, s’il n'y a 


A À LY 
eux pour autrui (n° 6534). | pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agriculture. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 6929 et distribué. 


(Assentiment.) 














—. 


4508 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 22 OCTOBRE 1953 
manifeste à résoudre ce grave problème. Elle Jui demanda 
Ps, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, vendredi 22 octobre, à quinze 
heures, séance publique: 
Vote en deuxiéme lecture de la proposition de Joi (n° 2625) 
tendant à compléter les articles 7 et 9 de la loi n° %+1478 du 
ovembre 1550 portant à dix-huit mois la durée du service 
militaire actif et modifiant certaines dispositions de la loi du 
| 1928 relative au recrutement de l'armée (n° 576K-6410- 


(1 M. Jriboulet, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pa { bat 

Ré] ns des ministre aux dix questions orale suivantes : 

il M. Marc Dupuy expose à M. le ministre de l'intérieur 
que le 5 avril 1953 des groupes de soldats américains armés ont 
tenté, tout en proférant des menaces, d'envahir le local de la 
fédéralion de la Gironde du parti communiste français, à Bor- 
deaux, Ces provocations ont profondément indigné les travail- 


el patriote de la Gironde, nrettant en cause Ha re <porisa- 


bilité du Gouvernement et de la police, du fait que les lois 

francaises ne sont pas appliquées aux agresseurs américains. 

I lui demande quelles mesures le Gouvernement entend 

prendre pour faire cesser cet état de choses et afin de prévenir 

tout incident qui pourrait surgir du fait de ces provocations 
‘ppel. 

2 — M, Deixonne fait observer à M. le ministre de l'éduea- 
liun nalionale que-les quelques lignes publiées au Journal nffi- 
ci 1 janvier 14993 ne peuvent tenir lieu de réponse à la 
q \'u ( N71 concernant Je régime disciplinaire en 
usase dans nos établissements scolaires, Car: 1° pas un mot 
ne concerne le problème cependant expressément évoqué des 


internats, Le ministre entend-il développer l'œuvre admirable 
entreprise par M Moônot, former à tous les échelons le person- 


ni | rveillance et aménager les établissements de façon 
à subsutaer, dans toute la mesure du possible, une atmosphère 
ci fiance joyeuse aux sentiments de crainte, de dissunula- 
tio l révolte qui se développent si souvent dans un pareil 
m 2° Ja question n'est pas de savoir si les reienues et 

sigties ut prévurs où non dans les textes réglementaires, 
n Ù quel e<prit leur usage peut être recommandé ou 
t \ t égard, il ne suffit nullement de reprendre les 
habituels clehés sur « Je caractère moral et réparateur » des 
puuitio Un simple exemple: un chef d'établissement double 
automatiquement les consignes données par ses professeurs; 
par contre, un autre adresse régulièrement à chaque maitre, 
ES pimentalre. le relevé des punitions que celui ci 
a distribuées au cours du mois: lequel des deux a raison; 
go M inistre se trompe, S'il croit que des députés accep- 
teront de se substituer aux inspecteurs généraux pour se faire 
les délateurs de leurs anciens collègues. La répression appar- 
tient à lexéculif, à condition. bien entendu, que celui-ci ait 
co ence de son devoir, M. le ministre peut-il nous dire 
quelles instructions il compte donner et quelles sanctions il 
envisage pour décourager définitivement loutes violences cor- 
porelles où verbales envers les élèves: 4° puisque « le soutien 
et les encouragements du ministre de l'éducation nationale 
m'ont jamais fait défaut aux patronages lfiques », M. le minis- 
tre voudra bien nous citer les textes par lesquels il à recom- 
Mandé leur création dans les établissements du second degré 
et les résultats qu'il a obtenus par son initiative (3° appel). 


— M. Bouxonm appelle l'attention de M. le ministre de 


l'éducation nationale sur les dispositions des décrets n° 52-1242 
et 52-1243 du 19 novembre 1952: et lui demande les raisons 
pour lesquelles des tanx spéciaux ont été prévus en matière 
d'indemmnité de charges adtministralives pour les directeurs des 
centres d'apprentissage et en matière d'indemnités de gestion 


et de responsabilité pour les chefs des services économiqnes 
de ces établissements, et s'il n'y aurait pas lieu de reviser les 
spositions des deux décrets susvisés afin de maintenir une 
véritable égalité entre les personnels des différents établisse- 
ments d'enseignement (3° appel 

4. — Mine Sportlisse expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale qne, pour étre admis à l'examen d'entrée en sixième, 
il est nécessaire pour les candidats de totaliser 8% points. Or, à 
Alger et à Oran, à la dernière session de juin, le nombre des 
candidats avant obtenu ce chiffre a été jugé trop élevé. De ce 
fait, il a élé arbitrairement décidé que tous les candidats 
n'avant pas atteint le chiffre de 100 seraient éliminés. On s'est 
refusé, de plus, à communiquer aux parents les notes obte- 
nues; que celte décision a soulevé une émotion telle parmi le 
personnel enseignant et les parents d'élèves que la question 
a dù être portte devant l'assemblée algérienne; que cette dis- 
cussion n'a pas abouti, mais à, au contraire, fait ressortir la 
carence de J'administration algérienne et son impuissance 








quelles mesures il compte prendre: 1° age faire cesser ce qui 
est communément appelé en Algérie « le scandale de l'exanien 
d'entrée en sixième », autrement dit pour que tous les candi. 
dats avant obtenu le total de points (K5 points) soient admis 
à cet examen; 2° pour que tous ces enfants trouvent normale. 
ment place dans ss classes de sixième, à Alger et à Oran, à 
la rentrée d'octobre (3° appel). 

5. — M, Guérard signale à Fattention de M. le ministre de 
l'éducation nalionale : t° que le décret n° 52-1242 portant fiva. 
tion du régime d'indemnités de charges administratives alloures 
aux directeurs de centres d'apprentissage fait apparaitre 
dspositions qui semblent désavantageuses ponr les intéressés, 
du fait qu'eiles sont en contradiction avec les modalités fixées 
par le décret n° 49-89 du 21 janvier 1949, bien que les centres 
d'apprentissage soient maintenant considérés comme établisse. 
ments pubhes; 2° que le décret n° 92-1243 parait défavor ser 
les économes des centres d'apprentissage, du fait que les 
indemnités qui leur sont attribuées sont fonction de l'étahlis. 
sement dans lequel ils sont nommés et non point des sommes 
dont ils sont péeuniairement responsables, Il ui demande « 
ne serait pas possible d'envisager des amodiations permetlaint 
de mieux harmoniser les indemnilés dont il s'agit. (2° appel.) 

6. — M. Pevtel demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° l'état de réalisation du projet 
d'électrificalion de la ligne du chemin de fer de la Bastilie 
desservant la banlieue Sud-Est; 2° les mesures d'urgence qu'il 
compte prendre pour éviter le renouvellement des graves acci- 
dents qui se sont produits aux divers passages à niveau de 
cette ligne (dix cas mortels en dix-huit mois). Des mesures 
d'urgence simples et peu onéreuses penvent, en effet, clre 
réalisées jminédiatement, comme on a pu le constater sur 
place, et qui élimineraient presque totalement les possibilités 
d'accidents en attendant la réalisation de l'électrificalion. 
(2° appel. 

7. — M. Marcel Naegelen demande À M. le ministre des 
affaires étrangeres à quel résultat ont abouti les démarches que 
le Gouvernement francais a entreprises pour obtenir Fextradilion 
du général Lammerding, ex-cominandant de la division « Dis 
Reich » et des officiers principaux responsables du crime 
d'Oradour-sur-Glane. (2° appel.) 

8. — M. Montalat demande à M. le ministre des postes, téli- 
graphes et téléphones quelles sont les bäses légales et morales 
des décisions sans appel par lesquelles il interdit à de jeunes 
Françaises et à de jeunes Français, ägés de moins de vingt 
et un ans, de prendre part aux concours d'entrée dans l'adini- 
uistration des postes, télégraphes et téléphones. 

9. — M. Edouard Bonnefous demande à M. le ministre des 
affaires étrangères si, à la suite du discours de Margate, dans 
lequel M, Winston Churchill a dit que le gouvernement anglais 
« comptait faire tort son possible pour promouvoir la formation 
de l'armée européenne », le Gouvernement francais à consulté 
le gouvernement anglais pour connaitre les propositions nou- 
velles de la Grande-Bretagre concernant la Communauté euro- 
péenne de défense, 

10, — M. André Mercier (Oise) expose à M. le ministre da 
travail et de la sécurité sociale qu'un nombre toujours plus 
grand de vieux travailleurs salariés du département de lUi-e 
rencontrent des difficullés pour obtenir la liquidation de 
leur dossier, tant à la caisse centrale de la mutualité agricole 
qu'à Ja caisse régionale vieillesse de l'Oise, rue de Flandre, à 
Paris. Ces difficultés sont aggravées lorsqu'un affilié a cotisé 
aux deux régimes: « agricole » et « non-agricole », ou lorsque 
l'emploveur n'a jamais fait immatriculer ses ouvriers, ou lors- 
qu'il ne verse pas la cotisation régulière : patronale et ouvriere.! 
Il ui demande les mesures qu'il compte prendre pour faire 
activer la liquidation des dossiers en souffrance. 

Discussion des interpellations : 

1° De M. Aumeran sur les décisions concernant l'Indochine, 
que le Gouvernement vient de prendre sous là poussée d'éve- 
nements qui paraissent le surprendre, alors qu'ils ne sont que 
la conséquence de la politique absurde suivie depuis 1948, au 
mépris du droit des peuples et des engagements pris par la 
France sous la troisième République, politique qui, antérieure- 
ment, a été approuvée, sinon suggérée, par la majorité des 
membres du Gouvernement choisis par le président du conseil 
Laniel; 

2° De M. Kriegel-Vaïrimont sur la politique que le Gouverne- 
ment entend suivre à l'égard du Viet-Nam, du Laos et du Carr 
Lodge et sur les nécessaires négociations pour mettre fin à là 
guerre et aux insupportables dommages qui en résultent; 

3* De M. Dronne sur la politique que le Gouvernement se pro- 
pose Ge définir et de suivre en Indochine ; 

4° De M. Boutbien sur la politique du Gouvernement à l'égard 
des Etats associés, et en particulier, sur les conditions dans 
iesquelles se déroulent actuellement les négociations avec la 
icyaume du Cambodge; 
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5° De M. Kuehn sur la politique que le Gouvernement entend 
suivre à l'égard du Viet-Nam à la suite du <ongrès national de 
saigon, au cours duquel a été adoptée une motion rejetant Ja 
participation du Viet-Nam à l'Union francaise ; 

& De M. Lanet sur: {° la politique du Gouvernement en Indo- 
chine à la suite de la motion adoptée récemment par le congrès 
national vietnamien qui rejette notamment la participation du 
Niet-Nam à l'Union française ; 2° Jes buts de guerre de la France 
en Indochine ; 
ro De M. Savary sur la situation en Indochine, les conditions 
u rétablissement de la paix et de la politique francaise en 


d 


". De M. Laforest sur la politique que Île 
compte suivre en Indochine après la prise de position du con- 
erès national vietnamien et sur la nécessité d'informer de ses 
intentions le Parlement avant la poursuite de toutes négocia- 


Gouvernement 


tions avec le Cambodge et le Viet-Nam qui ont exprimé leur désir 
de rompre les liens qui les unissent actuellement à l'Union 
française ; 

4 De M. Giovoni sur la politique que le Gouvernement compte 
guivre au Viet-Namn après Jes récentes délibérations du congrès 


d SAalgOn ; 

too De M. Caiïllavet sur la politique que le Gouvernemen 
entend poursuivre en Indochine ; 

its De M. Edouard Daladier sur la politique française en 
Jidochine ; 
12° De M. Fouchet sur la politisue du Gouvernement en Indo- 
chine ; 

13° De M. Henri Bouret sur la politique du Gouvernement en 
Indochine et plus particulièrement sur le manque de dyna- 
misme apporté à rechercher la solution pacifique d'une guerre 
aux objectifs incertains qui, depuis sept ans, fauche l'éhte de 
rotre jeunesse, ruine notre économie et, dans une large mesure, 
rend inefficients les sacrifices consentis pour assurer notre 
sécurité en Europe; 
{io De M. Marcel Massot sur la politique en Indochine à la 
suite de la décision du congrès national vietnamien. 

Ja séance est levée. 

La séance est levée, le vendredi 23 octobre, à qualre heures 
dir minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAUREXT, 





Erratum 
au Journal officiel (débats parlementaires) 


du jeudi 10 septembre 1953, 


—— 


Page 4007, 1° colonne: 


PÉTITION N° 153 
Rapport. 


Au lieu de: «& décide de renvoyer cette pétition à l'examen 
3 M, le ministre de la justice. (Renvoi au ministre de la jus- 
Lire: « décide de renvoyer cette pétition à l'examen de la 
commission de la justice et de législation. (Renvoi à la com- 
luission de la justice et de législation) ». 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2° séance du 13 octobre 1953, 
‘ 


Page 4241, 2° colonne, 3° alinéa: 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


I. — Au lieu de: « J'ai reçu de M. Leenhardt un rapport fait 
au nom de la commission des finances sur: IL. — Les proposi- 
tions de loi: 1° de M. Baylet et plusieurs de ses collègues ; 2° de 
M. Castera et plusieurs de ses collègues; I. — Les propositions 
de résolution. », 

Lire: « J'ai recu de M. Leenhardt un rapport fait au nom de 
Ja commission des finances sur: I. — La proposition de loi de 
M. Castera et plusieurs de ses collègues; Il. — Les propositions 
de résolution. » 

Il. — En tête de la liste des numéros, suprimer le n° 5713, 


“+ ‘à + 








Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


appli ition de l'article 16 du règleur 
Li 7 )upe ] li Ut ON lémocrat que et So ialiste de la je 
tance et des indépendants de gauche a désigné M. Mitterrand 
pour faire partie de la commission des affaires étrange: 
Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée \ t 1a 
nomination, 6e na pas esuscHé l'opposition ue « juarite 
ietmbres au moin 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. André Liautey et plusieurs de ses collègues, tendant à 
abroger l'article 8 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 et à 
exonérer de la majoration du droit de consommation fixé? 
par l’article 1‘ de la mème loi les quantiies fabriquées par 
les producteurs récoltants et réservées par ceux-ci à leur 
propre consommation (n° 6885 rect.). 





1° Avis de M. le président d eil 
Par 1 (] 
I 1 4 u « seu S ? 1 
W ! t de l'A lée ’ 
Vous avez bien vouiu me cornmuniquer la demande de 4 I 
d'urgence déposéé, au début de la séance du 16 octobre 145, ] 
M. André Liautey, pour sa proposition de loi tendant à abrogel 
cle 8 de la n ne 53-6 du t juillet ss Cl à exonér l 
ticl le Ja !} It d 11 14 
majoration du droit du msornrmia li fix par l'article 1 t 
même loi les qualités fabriquées par les producteurs 1 tai el 
réservées par Ceux-ci à leur propre consommatior 
J'ai l'honneur de x fa mnait qu om { de Ja 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son , 
du jour le mardi 2% octobre 1953, le Gouvermernent ne peut qu'ém 
un avis défavorable à l'égard d élte demande de discussion 4 
gence. 
Sign J. La s 
99 Auwis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Pierrard et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux travailleurs du 
port de Dunkerque frappés par les conséquences de la ferme- 
ture de l’éciuse Watier, dans la semaine du 11 au 18 octobre 
1953 (n° 686$). 





1° Avis de M. le ? ésident du con eil: 


Pa In 90 10-9 
4 P lent d Cor 1 A ” 
à monsieur le pre { l'A le, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de d n 
d'urgence déposée au début de la séance du 1 tobre 1 f 
M. Pierrard, pour <a proposition de résolution te it à 
Gouvernement à venir en aide aux travailleurs du port de Dunk ) 


frappés par les conséquences de Ja fermeture de l'écluse Water, 


dans la semaine du 11 au 18 octobre 1953. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître, que, compte tenu 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixalion de Ù 
ordre du jour Je mardi 20 octobre 1953, le Gouvernement 1 eut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande 
cussion d'urgence. 


de d'* 


Signé: J. LanIEL 
20 Avis de la commission intéressée: 


Opposition tacite : 





re 


Nominations de rapporteurs, 





AGRICULTURE 


M. Boscary-Monsservin a €6té nommé rapporteur pour avis 
du projet de loi (n° 6906) tendant à majorer les allocations 
familiales, dont l'examen au fonds a été renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 22 OCTOBRE 1953 





BOISSONS 


M. Tourmé à été nommé rapporteur de la proposition de loi 


(n° 6X03) de M. Tourné et pusieurs de <es collègues tendant à 
abroger le décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l'or- 
ganisation et l'assainissement du marché du vin et à l'urien- 
tation de la production viticoie. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Maurellet à été nommé rapporteur de la proposition de 


r'' jh (u° 6826) de M. Bartolini et plusieurs de ses col- 

Jègues teodant à inviter le Gouvernement à appliquer intégra- 

Jement le décret du 22 mai 1951 fixant la parité des salaires des 

travailleurs de l'Etat avec ceux de la métallurgie parisienne 

: \ accorder immédiatement un acompte uniforme de 10.000 
À 


ics à tous les travailleurs de l'Etat, 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Savale à été nommé rapporteur de la proposition de loi 


(n° 62 le Mmie Rabaté tendant: 1° à abroger Îles dispositions 
du décret n° 53-400 du {1 mai 1953 relatives à l'interdiction 
d'utiliser les crédits ouverts pour l'assistance à la famille en 
19 2° à abroger le décret o° 53-453 du 11 mai 1953, en rem- 
placement de Mme ftabaté. 


| 


M. Savale à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
nn (n° 644) de M. Charret tendant à inviter le Gouver- 


Ju 

nement à abroger les dispositions du décret n° 53-400 du 
11 mai 1993 relatives à l'interdiction d'utiliser les crédits ouverts 
pour l'assistance à Ja famille et le décret n° 53-403 du 11 mai 
1953, en remplacement de Mme Rabaté. 


M. Savale à été nommé rapporteur de la proposition de résa- 

n (n° 6920) de M. Bouxom tendant à inviter le Gouverne- 

ment decider d'urgence Je rétablissement des allocations 

d'assistance à la famille supprimées par application des dispo- 

Hions du decref! n° 53-403 du 11 mai 1953, en faveur des familles 

auxquelles ne peut être accordée l'allocation d'assistance à 
l'enfa , en remplacement de Mme Rabaté, 


M. Savale à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
6N21) de M. Denvers, sénateur, transmise par M. le prési- 


dent du Conseil de la République, tendant à l'annulation des 
disposilions du décret n° 53-403 du 11 mai 1953 pour le rétablis- 
serment de l'assistance à la famille, en remplacement de 
Mine Rabaté. 


M. Montalat à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
10 (n° 6765) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de Ja santé publique et de la population 
pour l'exer 1954, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances. 


M. J.-R. Frugier à €Lé nommé rapporteur pour avis du projet 


d | 64%) tendant à majorer les allocations familia'es, 
nt l'examen au fond à été renvoyé à la commission du tra- 
vall et de la sécurité sociale. 
FINANCES 
M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 4487) sur le rapport (n° 768) fait au cours de la précédente 


gislature, sur la proposition de loi de M. Bonnet et plusieurs 
* ses collègues tendant à porter à un taux normal la pension 
allouce aux grands invalides des assurances sociales, par réfé- 
rence à la situation faite aux aceidentés du travail dans le 
meme 1égime général de sécurité saciale, dont l'examen au fond 
a élé renvoye à Ja commission du travail et de la sécurité 


11e, 


M.-de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 

1° 6901) sur Ja proposition de loi (n° 6728) de M. Lecœur et 
plusieurs de ses collègues tendant à accorder aux travailleurs 
d à fonction publique, des entreprises nationalisées, ainsi 
qu'aux salariés des entreprises privées, le payement intégral 
des journées de grève, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à là commission du travail et de la sécurité sociale, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 


(n° 6%) sur: 1° la proposition de loi (n° 6800) de M. Etienne 
Fajon et plusieurs de ses collègues tendant: 1° à fixer à 23.000 
francs par mois sans abattement de zone le salaire minimum 
iuterprofessionnel garanti; 2° à relever dans des conditions 





identiques les salaires, traitements, pensions, retraites et allo 
cations ; 2° la proposition de résolution (n° 6859) de M. Bouxum 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à procéder d'urgence à un relèvement du salaire minimum 
interprofessionnel garanti et à une réduction des zones de 
salairee; 2° à provoquer Ja réunion des commissions mixtes 
nationales et régionates en recommandant à celles-ci de faire 
en sorte que l'augmentation du salaire minimum interprofes. 
sionnel garanti se traduise, dans les accords contractuels, par 
toute amélioration de salaire compatible avec Ja nécessitg 
absolue du maintien des prix et les possibilités actuelles du 
secteur économique intéressé, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 6906) tendant à majorer les allocations familiales, 
dont l’examen au fond a été renvové à la commission du tra- 
vail et de Ja sécurité sociale. 





INTÉRIEUR 


Mme Sportisse a été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6524) de M. Fayet et plusieurs de ses collègues étendant 
à l'Algérie l£ décret du 6 mai 1939 portant codification deg 
textes sur 12 chômage et modification de certaines de leurs dis- 
positions ainsi que Yes textes qui J’ont modifié. 


M. Fonlupt-Esperaber a été nommé rapporteur de la prôpoei. 
tion de loi (n° 6743) de M. Mondon et plusieurs de sæ çollègue; 
tendant à étendre aux expulsés d’Alsace et de Lorraine le héné. 
fice des dispositions de la loi n° 51-714 du 7 juin 1951 modifiant 
l'article 4 de Ja loi du 3 septembre 1947, relative aux condi- 
tions de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires 
et agents civils et militaires de l'Etat modifié par la Loi du 
22 juillet 1948, 


Mme Grappe à été nommée rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 6808) de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues 
ayant pour vbjet d'abroger le décret n° 53-713 du 9 août 1953 
tendant à limiter le recrutement du personnel non titulaire de 
l'Etat. 

Mme Grappe à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6809) de M. Cristofol et plusieurs de ées collègues ayant 
pour objet d'abroger le décret n° 53-712 du 9 août 1953 tendant 
à réglementer les suppressions d'emplois, les reclassements et 
les licenciements. 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6810) de M. Ballanger et plusieurs de ses collègues tendant 
à l'abrogation du décret n° 53-896 du 26 septembre 1953 sur la 
déconcentration administrative et les pouvoirs des préfets. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Coudert à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6577) de M. André Bardon ayant pour but d'enrayer les 
progrès de la myxomatose par la répression pénale de sa pro- 
pagation. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de rés0- 
Jution (n° 6847) de M. Henneguelle et plusieurs de ces collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à commémorer le cent cin- 
quantenaire de la Légion d'honneur. 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M, Dassonville a été nommé rapporteur de Ja proposil.on 
de résolution (n° 6869) de M. es tendant à inviter le Gcu- 
vernement à venir en aide aux travailleurs du port de Dunker- 
que frappés par les conséquences de la fermeture de l'écluse 
Watier dans la semaine du 11 au 18 octobre 1953. 





PENSIONS 


M. Peltre à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 6276) de M. Meck et plusieurs de ses collègues relative à 
l'attribution aux Alsaciens et Lorrains incorporés de force dans’ 
les formations allemandes de Ja « Luftschutzpolizei » d'un 
indemnité de retour, 


Mme Guérin a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6804) de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues ten: 
dant à abroger le décret n° 53-804 du 4 septembre 1953 portant 


délai pour le dépôt des demandes en vue de l'attribution du 
titre de déporté ou d'’interné résistant ou politique. 





md 
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)m M. Chevrier à été nommé rapporteur de la proposition de loi J'ai l'honneur de vous faire connaître que les pro de lof 
t: {n° 6807) de M. Marcel Cachin et plusieurs de ses collègues ten- établies en faveur de ces veuves, ainsi que les nom S Interva 
m dant à l'abrogation du décret n° 53-711 du 9 août 193 relatif tions faites auprès du ministère du budget par mon rement ef 
le un régime des retraites du personnel de l'Etat et des services DES NP CR RER BR PR sie sir il 
3 publics. RE 
» l Soit de Tl'ap} À \ 1 A lis; ] 1 lu 
s- Mme Guérin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 15 avril 1923, Re 
ar 6851) de M. Guérin et plusieurs de ses collègues tendant Soit du relèvement d taux de l lior m t 
: . n » + ° es in'errssers s NN ‘ 
n à reconnaître comme acte qualifié de résistance pour l'attribu- ) décem “ de : » , 
1 tion de la carte « Interné, déporté résistant », le refus de tra- ï es 
ti vail pour l'ennemi quand il à entrain l’internement ou la b Je ff qe Per g FREE, QU0 RER S ER ne, 
ti onrtaiios < ra Le À rentratiot 1a3e e dossier que Vous Mi avez uinunique el Bu Cri 
déportation dans un camp de concentration, de bien vouloir procéder à une nouvelle étude de la ques en 
et M. Mouton a été nommé rapporteur de Ja proposition de loi ts Rd rt: _ j lié la } a aura 1 
: i° 6N53) de M. Mouton et plusieurs de ses collegues tendant : "1 4 . . 
, « e . à * à s pri . ‘ Fr m 1 s ‘ 
de {” à l'abrogation du décret n° 53-718 du 9 août 1953 retatif ctuuSe conell \ : | 
n NEA | , . . ” cs onsiut } 
\ la liquidation et au règlement d'indemnités allouées aux vic- 
times de guerre ; 20 À la liquidation effective et au règlement Le minist les a? $ { s et vict le la gt * 
effectif desdites indemnités. Sig MUTIER 
ne [Trans u st du budnet 
de RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 
it M. Triboulet a été nommé rapporteur pour avis du projet äe 
3 Jai (n° 6764) relatif an développement des crédits affectés aux Pétition n° 80 du 28 octobre 1952 et annexe du 24 février 192 
dépenses du ministère de la reconstructon et du logement — Mlle Lachow:ka, 46, rue des Amandiers, Paris etnale 
pour l'exercice 1954, dont l'examen au ford à été renvoyé : des éclaircissements au sujet des transferts de débits de ] 
ja commission des finances. È Suns. 
} er D "ue Cette pétition et son annexe ont élé renvoyée le 30 mai 133 
. au ministre de la justice, sur le rapport fait par M. Minjoz au 
t PETITIONS nom de la commussion du suffrag uversel, de o1 mistitu- 
Pape tiounelles, du règlement ct des pétitions. 
] Réponses des ministres et des commissions sur les pétitions Réponse de M. le ministre de la justice, 
qui leur ont été renvoyées par l’Assemblée nationaie, insé- 
< 4 é » à to 
rées, en annexe, au feuilleton du jeudi 15 octobre 1953. " dent : rh Poe 
» : Qnsieur 1e Presigent, 
(Apolicalion de l'ariicie 100 du règlement.) » 
d ; unes dis Vous avez bien voulu me communiquer de no tu la } in, 
} avec ses annexes, de la demoiselle Lachowska, el ne ] t de 
Pétition n° 25 du 15 janvi r 1952. . M. Ternand (René), bien vouloir vous-préciser les arguine ts iridiqu jui © Julie 
C. R. S. 23, Charleville (Ardennes), désirerait obtenir la earte ES Mmes | 
le déporté politique. HO n'appariient pas à ma chancelerieé de dont à pi jun 
14 "#54: Se . Cas d'espèce parlicuherenen délicat, l pr lion de xies 
Cette pétition a cts renvoyée le 15 mars 1952 au ministre des législatifs appitcables. Celle inlerpreta 1 est N vert | Fes 
| nciens combattants et victimes de la guerre sur le rapport fait sort des juridictions compétentes que les inléresses peuven LP 
par M. Barrachin, au nom de la commission du suffrage uni- dans men ' 
' * . É } 1 { » | 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. , re r - , = 
S st 1 V } RE 
. <i ; examen | par 1 deen ] \ 1 [1 
Réponse de M. le ministre des anciens combattants exprim qu 1 e pétilionna t 
el viclimes de la querre. pas ; 
Ji | Ia 
ox Paris, le 25 septembre 1953. dernoi expre on l 0 
Monsieur le président, jans 19 qu | 
Par la pétition n° %5, vous avez bien voulu appeler mon allention auc , s sens Siriet, à donner à la pi : 
e cas de M. Ternand (René). C. R. S. 23, à Charieville (Arden désire transférer un débit de boissons, mais simp'ement un avis 
qui désire obtenir la carte de déporté politique sur la légalité de ce transfert 
l'ai le regret de vous faire connaître que Ia, jermande présentée par Veuillez agréer, monsieur le président, l'assur * de ma haute 
l'intéressé à re ueilli un avis défavorahe devant la comimiss'on considération, 
lionaie des déportés et internés politiques Pour le garde des \UX, M le Ia j 4 
En effet, il ressort de l'élude du dossier que M. Ternand ne peut et par d \ 
bénéficier des dispositions de la loi dit 20 seplembre 1938. Le chef du el 
‘onséquence, une décision de rejet a été signifiée, le 23 avril d 
19:35, à l'intéressé, ÿ pese 
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
Jespecluease considération, 
Le ministre, FCI ‘ 
Signé: Mu Pétition n° 83 du 10 novembre 1952 et annexe du 20 mars 
Signé: MUTTER. : 4 } 
nt 1953. — M. Guigon (Henri), 69, promenade de Ja Corniche, Mar- 
11 el 
l seille (Bouches-du-Rhône), proteste contre sa mise en noie 
Pétition n° 55 du 12 juin 1953. — Mme Charlet, 12, rue Lau- activité. 
reut-Gé " à ‘ ‘onav-Vers: " ù # 2 pe nds & a . PP hi 0 ! n = 
gr PEL le 7e mt Versailles Seine et-0i €), présidente Cette pétition et son annexe ont été renvovées le 30 mai 193 
a: on iation ; Age eg veuves d'officiers de Seine-et-Oise, au ministre de la défense nationale sur le rapport fait par 
pl y nerve SOLE pps + Me stmt em mg tués au cours M. Minjoz au nom de la commission du suffrage universel, des 
uc Tr : 1712 à & sance à ‘rs en ne + 
Mu contre L'insultisance de leurs pensions lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 
vis-à-vis de celles des veuves de la guerre 1939-1945. 
Cette pétition a été renvoyée le 7 novembre 1952 à la com- Réponse de M. le ministre de la défense nationale. 
mission des pensions sur le rapport fait par M. Minjoz au nom 
de la commission du suffrage universel, des lois constitulion- Paris, le 3 septembre. 1953. 
nelles, du règlement et des pétitions; puis transmise par la Monsieur le président, 
commission des pensions au ministre des anciens combattants J'ai l'honneur de vous adresser ci-jointes en retour, les pières qne 
et victimes de la guerre, le 30 mai 1953. vous avez bien voulu me transænettre les ‘#0 mai, ? juillet et 21 juillet 
à ; 1953 et qui concernent la pétition ne 83 dépusée par le capiiainé 
Réponse de M. le ministre des anciens combattants Guigon. 
et victimes de la guerre. C'est par suite d'une erreur matérielle de transcription que ma 
NES M de x lettre du 17 février 1953 indiquait que le pétillonnaire à €lé pla 
M FRE CM Paris, le 2 juillet 1953. en position de non-a:tivité le 9 juillet 192. IL convient donc de 
Monsieur je péside nt, lire au premier alinéa de cette correspondance: « par décret du 
Par la pétition n° 53, vous avez bien voulu communiquer à mon 9 juillet 1951 »,. 
prédécesseur une requête présentée par Mme Charlet, domiciliée 12, Par ailleurs, je ne peux que vous confirmer les termes de mes 
rue Laurent-Gaudet, au Chesnay-Versailles (Seine-et-Oise), qui dési- réponses des 17 février et 6 mai 193, en vous donnant l'assurance 
rérait voir les veuves de militaires de carrière morts pendant la que la décision qui doit intervenir au sujet du capilaine Guigon, 
guerre 1911-1918 bénéficier des dispositions de Ja loi du 14 avril 1924. lorsque sera terminée la procédure d'enquête en cours, Sera prise 
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— 





apri examen approfondi de la situation de l'intéressé, dans le 





resp des dispositions prévues par la loi du 19 mai 133: sur l'état 
d TH 

Ve Z af r, monsieur le président, l'assurance de ma haute 

€ É . 
Pour le ministre et par son orire: 
Le chef du cabinet, 
Signé: J.-P. Sicano. 
mens 

Pétition n° 87 du 22 novembre 1952, — M. Francois kretz, 
43 4, enue de Stüring-Wendel, cité Creutzberg, Forbach 

\ e), proteste contre le fait que la responsabilité d’un erga- 
hisine de sécurité sociale auquel était confié son enfant n'ait pas 
été ] te à a suite d'un accident survenu à celui-ci et 
demande un dédommagement pour le préjudice subi. 

Cetle pétition a été renvoyée le 22 janvier 1953 au ministre 
du tra et de :a sécurité sociaie sur le rapport fait par 
M. M / 1 nom de la commission du suffrage universel, 
d <hulationnel'es, du règlement et des pétitions, puis 
transmise par ie ministre du travail au ministre de la justice 
st - | 1, 

lie} ‘ l Yf. Le 'uistre di a justice. 
Paris, le 28 juillet 1953 
x! | se ‘ » J [ + 

Lee ) n des rétilions de l’Assemblée naï‘isnale a bien voulu 
I minunquer, pour avis, le 21 mai 1955, sous le ne 687, une 
PR, Krelz. demeurant 43 a, avenue 
S W el, clé Creutzberg, à Forbach (Moselle). L'intéressé se 
pi pas avor obtenu en justice réparation suffisante d’un 
à Î à circulation où son fis à été h'essé. 

J'ai ionneur de vous faire connaitre que M. François Kkretz, 
à - ten son nom personnel que comme représentant légal 
di mineur Alain, assigna le 4° février 1950 M. Davorio, 
« l r à Corucelles-sur-Nied, devan! le tribural civil de Metz. 
11 ex] it q ils, À 3 ans, fut gravement biessé le 19 juil- 
let 1919, ] un véhicule automobile concuit par le défendeur, alors 
qu faisait partie d'un groupe d'environ 45 enfants, circulant à 
p'ed la route de Pange à Domangeville sous Ja conduite de 
rois mmonitrices a‘tachées à l’école de p'ein air de Pange. 

Par jugement du 2% nai 1%, le tribunal avait fait droit à sa 
demande el condamné le défendeur à verser au demandeur une 
LA 1e 10.0) francs, désignant d'autre part le médecin légiste 
Ccothit expert L 

Le 3 juillet 19%, Daveris interie!ait appel de cette décision. 

Pa ot du 6 juillet 1951, la chambre détachée à Me!z de la cour 
« [ Coimar, infirmant partiellement le juzement entrepris, 
d défendeur responsab'e pour un tiers Seulement de l'acci- 
dent et ondamnait à verser à M. Kretz ès qualités à titre provi- 
S soinme de 2.0 francs. 


\opelés à se prononcer sur le montant définitif des dommages- 


fn | in jugement du 2% juillet 1952, les premiers juges 
compen nt les dépens et condamnaient Daverio à payer au deman- 
di Ü il à somme de 136.656 francs et, en outre, pour le 
compie de son fs, une pension mensuelle de 1.665 francs à comp- 
î du {S décembre 1950, sms réserve de toute aggravation ulté- 
Ti e dans l'élat de la victime. 

I ile du 2 Septembre 1952, Daverio <oumit également cette 
décision à l'appréciation de Ja cour où l'affaire est actuellement 
j 

Le 15 avril 1953, maître Dilg s'est constitué pour M. Kretz, mais 
n st e COM iu fond jusqu'à ce jour. 

} nl " 

I appartient au requérant d'intervenir auprès de son avocat pour 
que le procès it plaidé aussi rapidement que possible. 

veuillez azréer, inonsicur le président, l'assurance de ma haute 


Le yarde des sreaur, ministre de la justice, 
Signé: P, RIBEYRE. 


———— 


Pétition n° 89 du 2% novembre 1952. — Mme veuve Pham 
Van Thinh, née Nguyen Thi Nga, 36, rue Alfred-Logerot. Hanoi 
ladochine), demande lobservation par le conseil d'Etat des 
arlicles 92 à 97 de l'ordonnance du 31 juillet 1945. 
le 9 juillet 1953 au ministre 
de la justice et au secrétaire d'Etat chargé des relations avec 
les Etats associés, sur le rapport fait par M. Marcel Pre:ot, au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tut elles, du règiement et des pétitions. 


celte pétilion a été renvovte 


» 


La réponse du ministre de la justice a été publiée au Jour- 
nal officiel (débats du 7 juillet 1953 
Hiéponse de M. 1: secrétaire d'Etat chargé des relations 
avec Les Elats associés. 
Paris, le 10 août 1953. 
Monsieur le président, 

Vous ( bien voulu me communiquer une pétilion qui vous 
a « dressée par Mme Phäm Van Thinh, née Nguyen Thi Nga, 


weineurant à Hanoi, 3%, rue Alfred-Logerot, où la requérante se 








< 
plaint des délais dont serait l'objet un recours qu'elle à formé 
contre une décision du conseil du contentieux administratif de l'Injne 
chine. à 

Je ne puis que vous confirmer les renseignements que vous 
donnés M. le garde des sceaux, ministre de Ja justice: cette affaire 
étant en instance devant le conseil d’Elat, il convient d'atie tre 
la dé’ision qui sera rendue par cette haute juridiction. : 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma 1118 
considération, 

Signé: Marc Jacquer. 





Pétition n° 99 du 23 décembre 1952. — Mme Charbonnel 
», avenue Thiers, Brive-la-Gaillarde (Corrèze), expose à 
l'Assemblée une affaire de loyer qui l'oppose à son propric. 
taire. 

Cette pétition a été renvoyée le 20 février 1953 au ministre 
de la justice, sur le rapport fait par M. Delachenal, au nom 
de la commission du suffrage universel, des lois constitutiou- 
nelles, du règlement et des pétitions, 


Réponse de M. le ministre de la justice. 
Paris, le 27 juillet 1959, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer, pour examen et ais, 
une péliuon de Mme Charbonnel, comimerçante à brive-la-Gaillarde 
Corrèze), », avenue Thicrs, relative à une affaire de loyer la concer- 
rant. 

J'ai l'honneur, en vous faisant relour des documents commu 
niqués, de vous faire parvenir les renseignements suivants: 

Les époux Charbonnel sont locataires, à l'adresse ci-dessus indi- 
aquée, d'un Jocal commercial appartenant à Mme veuve Lassalle 
et dont le bail a été renouveié à dater du 1° janvier 41948. En 
noveinbre 191, Mme Fassalle adressa à ses locataires une demande 
en revision de loyer de ce local, et, se heurtant à leur refus, jes 
assigna aux mémes fins devant le tribunal civil de Brive. 

Celte instance est toujours pendante, la dame Charbonnel avart, 
en décembre 1952, refusé l'accès des locaux à lexpert désigné pur 
lu président du tribunal, 

Dans un certain nombre de lettres adressées à diverses autorités 

+ 


judiciaires, Mme Charbonnel s'est élevée contre les prétentions «@ 
la demanderesse ei a fait état d'injustices et de dommages d 
elle aurait été la victime de la part de ladministration. (45 


plaintes. qui se sont révélées sans fondement, sont sans rappoit 
entre elles et avec l'instance qui forme l'objet principal de ses 
griefs. 


Il ne peut, dans ces conditions, appartenir à Mme Charbonnel de 
présenter ses moyens de défense devant la juridiction saisie de celle 
affaire. 

Veuilez agréer, mons'eur le président, l'assurance de ma haue 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la juste, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: J, Le VERT. 


a eee eme | 


Pétition n° 109 du 30 décembre 1952. — M. F. Blanc, 55, rue 
de la Ferrage, Nimes (Gard), demande la remise gracieuse 
d'une somme que lui réclame son percepteur, 

Cette pétition a été renvoyée le 20 février 1953 au min <ue 
du budget sur le rapport fait par M. Minjoz, au nom de Ja coni- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelle, Ga 
règlement et des pétitions, puis transmise par M. le minste 
du budget au ministre du travail et de la sécurité sociale le 
21 mars 1993. 

Une première réponse de M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale a été publiée au Journal officiel du 7 juillet 
1953. 


2e réponse de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Paris, le 2 septembre 1952. 
Monsieur le président, 

Par lettre du 21 mars 1953, vous aviez bien voulu m'adresser une 
pétition n° 400 par laquelle M. F. Blanc, demeurant 55, rue de la 
ect à Nimes (Gard), sollicitait Ja remise gracieuse des sommes 
dont il est redevable &u titre des stlo:ations familiales 

Comme suite à ma communication du 5 juin 193, re'ative à celle 
affaire, j'ai l'honneur de vous faire connaître que la caisse d'allo- 
cations familiales du Gard, après avoir soumis la situaton de l'in- 
téressé à l'examen de sa commission de procédure gracieuse, à 
décidé, tenañt compte de la situation précaire de M. Bianc et de sua 
âge, de considérer l'ensemble des créances comme irrecouvrables. 

Veuillez agréer, mons.eur 1e président, l'assurance de mon respe 
tueux dévouement, 

Le ministre, 
Signé: PAUL Bacox. 
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pétition n° 103 du 8 janvier 1953. — M. Michel Segot, 3, rue 
de la Chaumière, Vil:eneuve-Saint-Germain, par Soissons (Aisne), 
amputé des deux pieds, atteint de tuberculose, demande un 
secours où une pension d’invalide civil, 

Cette pétition a été renvoyée Le 17 mars 1953 au ministre 
du travail et de la sécurité sociale sur le rapport fait par 
Mme Francine Lefebvre, au nom de Ja commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions; puis transmise par le ministre du travail et de 
Ja sécurité sociale au ministre de Ja santé publique et de la 
population, :e 18 juin 1953. 


Réponse de M. le ministre de la santé publique 
et de la population. 


Paris, le 51 août 1953. 
Monsieur :e président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, ma réponse à la pétition 
n° 103 — Assemblée nationale — concernant M, Michel Segot, domi- 
cilié à Villeneuve-Saint-Germain (Aisne). 

fouie personne atteinte d'une infirmité ou d'une maladie incu- 
rable stabiisée entrainant une incapacité permanente de 80 p. 100 
au moins peut solliciler les avantages de Ja loi n° 1025 du 
août 1919. 

Toutefois, les malades hospitalisés au titre de l'ordonnance du 
91 octobre 1915 Sur la lutle antlilubercaleuse, de la loi du 30 juin 183 
sir les aliénés où de la loi du 15 juillet 4893 sur l'assistance médi- 
cale gratuite, ne sauraient être admis au bénéfice de celte loi, car 
js ne pourraient prétendre à deux formes d'assistance pour € 
même motif, 

Au surplus, leur maladie est encore en période évolutive puis- 
qu'ils sont hospitalisés pour soins, et on ne peut considérer qu'ils 
présentent l'incapacité permanehte requise pour obienir un avan- 
tage au titre de fa loi du 2 août 1949. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le mmanistre, 
Signé: PAUL COSTE-FLORET. 


Pétition n° 112 du 7 février 1953. — M. Constantin Ngoah, 
boite postale 191, Yaoundé (Cameroun), proteste contre le refus 
qui à été opposé à sa candidature aux élections municipales, 
your motif de non-résidence dans la commune. 

Cette pétition a été renvoyée le 17 mars 1953 au ministre de 
l'intérieur sur le rapport fait par M. Minjoz au nom de la com- 
mission du suffrage universel, de lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions; puis transmise par le ministre de 
l'intérieur au ministre de la France d'outre-mer, le 19 mai 1953. 


Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Paris, le 31 juillet 1953. 
Monsieur le président, 

Vons avez bien voulu me transimeltre une pétition de M. Cons- 
{antin Ngoah, comptable à Yaoundé, qui proteste contre Ice refus 
apposé à sa candidature aux élections municipales, dans la commune 
mixle rurale de Mfou, pour motif de non-résidence dans ladite 
commune. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'imprécision de cette 
xtition ne me permet pas de me faire une idée suffisamment nette 
des griefs invoqués et partant de formuler à leur propos une opinion 
valable. 

Je note cependant que l'intéressé n'a pas cru devoir déposer de 
recours devant le conseil du contentieux local qui semble, d’après 
ses propres indications, avoir eu l'occasion de se prononcer sur des 
cas analogues au sien. 

Pans ces conditions, il m'a paru indispensable de demander au 
haut commissaire de la République au Cameroun de m'éclairer sur 
les circonstances du refns opposé à la candidature de M. Constantin 
Ngoah, Je ne manquerai pas, dès que je serai en possession de sa 
xéporise, de vous faire parvenir mes conclusions sur celte affaire. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, mes sentiments de 
haute considération. 

Signé : JACQUINOT. 


Paris, le.12 septembre 1953. 
Monsieur le président, 


J'ai eu l'honneur de vous faire connaître que j'avais demandé an 
haut commissaire de la République au Cameroun de m'éclairer sur 
les griefs exposés par M. Constantin Ngoah, comptable à Yaoundé, 
dans la pétition qu'il vous adressée à la suite du refus opposé à sa 
candidature aux élections municipales dans la commune mixte rurale 
de Mfou. 

Des précisions qui viennent de me parvenir, fl résulte que la 
réclamation de M. Ngoah manque de fondement, Le pélitionnaire a 
en effet été débouté par le conseil du contentieux administratif du 
Cameroun, devant lequel il avait déposé un pourvoi. 

Vous voudrez bien trouver ci-jointe une copie de la décision reje- 
tant la requête de M. Ngoah comme non fondée, ni en fait ni en 
droit. Les attendus, suffisamment explicites, font ressortir que le 
récent découpage de l’ancienne subdivision de Yaoundé a eu pour 
effet de rattacher le village où est domicilié le requérant à la com- 
mune mixte de Yaoundé et qu'il ne saurait en conséquence se pré- 
valoir d'une résidence dans ja subdivision voisine de Mfou. 
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PR PR EEE ES ait line A 
La réglementation appliquée en èce est l'artic'e 6 de l'arrêté 

local du 21 août 1952 (Journal officiel Cameroun du 24 septembre 
1952, p. 1476) instituant des communes mixtes rurales au Cameroun. 
Aux termes dudit ailicle, sont éligibles en qualité de conseillers 
Municipaux : 

u »s ciloyens des deux sexes âgés de vingt-trois ans au 
moins, NON pourvus d'un seil judiciaire, inscrits sur Îles tes 
électorales ou justifiant qu'ils devraient l'être au jour de élection, 
qui résident dans la subdivis lepuis trois ans au n jui 
fizurent nominativement, j; r la quatrième fois sans ter ; 
J'année de lélection, au rôle des ntributions directe d 1 
commune, » 

Les inditions d'é 12i ne & Î l'aille ] n 
des dispositions de l’article 91 di \ i au Vril IS, qu Voic 
deux catégories d'éliribles les él s de tit e et 
ciloyens inserits au rôle des contributions directe 

Je vous prie d'agrier, monsieur le président es sentiments de 
haule considération, 

Signé: JacQuINoN 
CAMEROUN FRANÇAIS 
Conseil du eonteatieux AFFAIRE NGoan Ci ANT Ti IE 
administratif 
I so 115/CCA 
Au nom du peuple françai 

Le conseil du contentieux admini itif siég t en auldien’@e 
puhique le XX; novembre 1052 

Sur la requête introduclive d'instance du sieur Ngoah onstan- 
tin) enregistrée au secrétariat d'r conseil du con tieux le 24 no- 
vembre 1952, sous le n° 49%, tendant à ce qu'il plaise au conseil 
d'annuler la décision de Ef. le chef de Ja subdivision de Mfou 
refusant Sa candidature aux élections du mseil municipal de la 
canmune mixte rura'e de Mfou, | 

Vu les ordonnances rovales des Ôt 1925 et 9 f r 1927, 
les décrets des 5 août et 7 se {81 : 

Vu l'arrêté no 537 du 21 août nstutuant 1 Carmer des 
communes mixtes rurales 

Vu la décision de M. le chef de la subdivision de Mfou « late 
du 6 novembre 1952 rejetan! Ja candidature du sieur Nzoah nstarte 
lin); 

Oui M. le ronseiller Moreau en son rapport: 

Oui M. Ngoah (Constantin) parlant pour lui-même : 

Oui M. Denier, défenseur du terriloire, en ses observations : 

Ouï M. Bretie, commissaire du Gouvernement, en ses conc! ns; 

En la forme : 

Considérant que la requête du sieur Ngoah (Constantin) € dirigée 
contre une décision administrative du & novembre 19%, qu'elle à 
été déposée au secrétariat du conseil le 2à novembre 1952; 

Qu», dès lors, il échet de dire qu'elie est recevable; 

au fond: 

Considérant que l'arrêté du 21 août susvisé stipule, en son arti- 
Cie G: « Sont élisibles les citoyens des deux sexes... inscrits sur 
les iisles éieclorales... qui résident dans la subdivision « is trois 


ens au moins 

Considérant que, par arrèêlé du à juillet 1952, l’ansiezne snbdi- 
vision de Yaoundé à élé scindée en quatre subéivision Ù 
dont le ressort territorial a été clairement délimité à l'article 2 dudit 
arrèlé 

Considérant que, selon ses propres dires, le sieur Nzoah est domi- 
Cuiié au village de Nkondongo, lequel a été rattaché, en vertu du 
texte ci-dessus, à la commune mixte de Yaoundé-ville ; 

Qu'en conséquence, il ne saurait se prévaloir d'une résidence 
dans la subdivision de Mfou; 
Considérant, d'autre part, que les listes électorales sant étahlics 
n fanclion du découpage terrilorial par villages et groupements 
tncn pour l’ensemble de la subdivision: que le fait d'être inscrit 
ir celles de l'ancienne subdivision de Yaoundé ne peut donner 
droit aux intéressés de voter ou d'être éligibles indistinctement 
dans telle ou telle nouvelle circonseription de lenr choix, ce qui 
risquèrait d'aboutir à leur accorder la possibilité d'être électeur ou 
candidat, à la fois, dans la commune de leur résidence et horg 
de ceile-cr; 

Par ces motifs, statuant pub'iquement et contradicloirement après 
en avoir délibéré conformément à la loi, hérs la présence deg 
parties et du comraissaire du Gouvernement, 


nn ® 


Décide : 

Art. 1er, — En la forme, la requête du sieur Nzoah (Constantin) 
es! récevaule. 

Art, 2. — Au fond, cette mème requête est rejetée comme non 
Jondée, ni en fai!, ni en droit. 

art. 3. — Le requérant est condamné aux dépens de la procé. 

{ Je la procé 
dure. 

Ainsi jugé et staiué.en audience publique le 25 novembre 1963 
par le conseil du contentieux administratif où siégeaient : 

MM. Tchernonog, président; Bouchart, conseiller titulaire: Moreau 
conseiller suppléant, en présence de M. Brette, commissaire di 
Gouvernement, et M. Séguy, secrétaire archiviste. 

Yaoundé, le 26 novembre 1%2, 


Le prident du conse.l Les conseillers 
du contentieux adininistratif, Signé: Boucuanr et MorEau 
Signé: TCHEROxOG, É 
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Pétition n° 113 du 10 février 1993. — M. Henri Brulet, 34, rue 


Carimet, à Gagny (Seine-etHise s'estime lésé dans une affaire 
La su ion et demande réparation. 

Cetle pétition a été renvoyée le 17 mars 1953 au ministre de 
la justice sur le rapport fait par M. Minjoz, au nom de la 
comm nn du iffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 

Rep nse de M. le ministre de la justie e, 
Paris, le 3 éeptembre 193, 
: es 
Monsieur le présidi 

Vo avez bien voulu, par lettre du 17 mars 195, me transmettre 
une pétition de M. Henri Bru lemme nt à Gagny seine-æl-Oj<e), 
et me deinander de vous jimdiquer Ja suite qu'eilke m'aura paru 
COM] 

J'ai nneur de vous fair nnailre que les faits sont les 
Suiv 11 » 

En 1913, une dame Brulet décéda à Dombrot-le-Sec, 8ans qu'aucun 
héritier revendiquät la succession q réclarme aujourd’hui le piai- 


10 
gnant et qui comprenail une Maison 


d'habitation et des terrains. 


La maison fut saccagée par les troupes qui l'occupèrent, pendant la 


i 
re de 1911 à 1918 et, dès avant la guerre de 1939, eile élail 


lètement tombée en ruine, La commune de Dombrat-le-Sec pré- 


comp 

tend qu'elle était bâtie sur un terrain communal et, en 195, eile en 
utilisa kes pierres pour boucher les trous faits sur la chaussée de la 
commune par un bombardement, Sur l'emplacement ainsi nettoyé 
elle autorisa le curé à construirs un calvaire. 


int aux terrains qui, semble-t-il, étaient divisés en de nom- 


[AID 
breuses parcelles, des cultivaieurs de la commune les exp'oitérent 
à ! profit, Six d'eutre eux qui le reconnaissent, furent identifiés 
au cours de l'enquête. En 1937, eut Jieu, pour les terres de la cem- 
une, l'opération du remermbrement an cours duquel les terrains 
apant appartenu à la Game Bruiel furent inscrits au nom des culti- 
va'eu ii les esplaitaient, L'un de ces terrains avait été exploité 
en ière de pierres, il y à très Jonglemps, Cette carrière, lors 
du remermbrement de 1937, fut attribuée, avec un terrain de culture, 
# eur Claudot, acinellement décédé, mais dont l'avant droit 
ac! a sieur Galland, affirime que ni son auteur ni lui-même 
ni t exploitée. Les enquêteurs qui la visitèrent constatèrent 
qu'en effet il n'en avait pas été tiré de pierres depuis de nom- 
breuses innées, car cile est envahie par la végétation, 

h niôte, M. Brulet ne écise pas de quel no'aire il se 
plaint. Le Seul nolaire exerçant à proximité de Dombrot-le-Sec est 
Me ir, maire de Viltel où il réside, et président de la chambre 
lépartementale des notaires, En'#ndu par les enquêteurs, il a déciaré 
qu \ plusieu mois il avait é6l4 saisi de cette question par 
Fr Hen \uteur de la reauête et à autre sieur Brulet, çcou- 
sin emier, demeurant à Noisy-e-Sec, I à ajouié qu'il n'était 
pas encore en mesure de donner un avis sur celte affaire qui iui 
parait nplexe et demande à être étudiée 

invité à s'expliquer d'une facon plus précise, M. Brulet a fait 
con \ 4a ire de Gagny jue ce etait mien de Me Gérard qu'il 
en lait se plaindre, ce aire, selon lui, ayant sous-estimé la 
va les terrains, ce qui laisserait supposer qu avorise les 
oc l 

] te de M, Brulet n'apparaît pas fondée: en admettant que 
des à eimments «ac! IeCUX aient pu $e produire en 19135, ce qui 
n'est lement établi, ils seraent couverts par la prescription. 

Quant aux griefs rmulés nire Me Gérard, is ne méritent 
pas d'eire pris en considération, le notaire n'ayant évidemment com- 
ini e faute professionnelle en soumettant à ses clients un 
projet de Jiquidation que ceux-ci sont libres de refuser, ce qu'ils 
ont d eurs fait 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes sen- 
Un: de haule nsidération 


Le garde des SCeaur ministre de la justice, 
Signé: P. RIBEYRE, 


Pétition n° 114 du 11 février 1953, — M. René Maréchal, 


18, rue de l'Université, Paris (S), expose la situation inéqui- 
table des commis administratifs de l'air recus au concours de 
191 
, Celle pétition à été renvoyée le 30 mai 1953 au ministre de 
la délense nationale sur le rapport fait par M. Minjoz, au nom 
de la commission du suffrage universel, des jois constitution 
nelle du règlement et des pétitions. 
Réponse de M. le ministre de la défense nationale, 
Paris, le {er août 1953, 
Mon l eo prés ] t 
, 

] l'honneur de vons adresser, en retour, la pétition n° #14 
[Lu * par M. Maréchal, que vous m'aviez transmise aux fins 
d'exa 30 mai 1953 
tonne li lique Je pétilionnaire, la situation faile, en exécution 
des lexles légaux et réglementaires, à queiques commis adminis- 
traufs, anciens auxiliaires de bureau nommés « employés de bureau 
recrutés sur contrat se trouve plus favorable que cèlle de cer- 
tains els ayant réussi aux concours ouverts pour l'accès 
au gr de commis administratif, 





En effet, afin de tenir compte de l'inégaiité des fonctions ex 
Céus en fait par les auxiliaires de bureau. et de reconnaitr \ 
valeur supérieure de certains d'entre eux, un Cadre « d'emp F7 
de bureau recrutés sur contrat » à été créé par ordonnance Ju 
23 août 191». Les auxihaires de bureau pouvaient être intéins 


dans ce cadre supérieur s'ils réunissaient cerlaines conditions Ua 
cuiture générale (baccalauréal par exemple) où d'anciennet 
services, toute lalitude étant jaissée à l'administralinon - ; 


réserve du respect de la règle du trailement moyen fixée à 
cle 4 de l'ordonnance préciléé — quant à la nomination à L'un des 
six échelons du cadre. Il a donc pu se produire que des auxiliaires 


titulaires des diplômes exigés aient été nommés au somim je 
ce cadre d employés de bureau, 

Lors de la constilution, en 1930, du nouveau corps des commis 
administratifs, certains de ces employés de bureau ont élé in { 


dans le corps des conunis après examen probatoire et avis d i 
conunission administralive paritaire; l'application de la rc , 
« correspondance de traitement » (arlicie 4, $ alinéa du décret 
portant règlement d'administration publique no 350-116 du 20 ja 
19%) a conduit à accorder à ceux qui se trouvaient au Some 
leur hiérarchie des échelons plus élevés que ceux attribués aux 
commis recrutés au concours de 1945. 

Celle situalion, qui peut sembler inéquitable, bien qu'elle ne 
résulte que de la stricte application des dispositions Jégales 
réglementaires, n'est susceplible d'être modifiée que par li 
vention d'un second réglement d'administration publique fixant les 
règles de classement des cominis dans leur nouveau corps. En raison 
du très petit nombre des agents intégrés à un niveau sup 
à celui attribué aux commis recrutés au roncours, nombre 
apparait infime par rapport à l'effectif tolal des commis, et du 
fait que le surelassement de deux ou treis d'entre eux ne saurii 
entraver l'avancement de près de 1.000 personne:s appartenant a4 
même cadre, il ne paraît pas indispensable de prendré de nouvt 
mesures générales en ce domaine. 

En conséquence, et compte tenu de la réglementation en vigueur, 
il ne peut êlre donné suite à la requête présentée par M. Marco 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le ministre de la défense nationale et par 0 
Le chef du cabinet, 
Signé: J.-P. Sicarn. 


ne meme 


Pétition n° 117 du 22 février 1953. — M. Nicolas, 24, rue 
lierre-Leroux, Paris (7°), demande la liquidation de sa pension 
de retraite sur l'indice 659 afférent à la fonction d'inpecte! 
affases administratives. 

Celte pétition a été renvovée le 39 mai 1923 au secrél 
d'Elat chargé des relations avec les Etats associés sur Je ra 
port fait par M. Ballanger, au nom de 11 commission du 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
péiitions; puis transmise par le secrétaire d'Etat chart 
relations avec les Etats associés au ministre de la France 


d'outre-mer. 
Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Paris, le 12 septembre 1953. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu transmettre à l'administration, aux fn3 
d'examen, la pétition n° 117 émanant de M. Louis Nicolas, adni- 
nistrateur en chef de la France d'outre-mer en reiraile, 24, ruè 


Pierre-Leroux, Paris (37°). 

J'ai l'honneiw de vous faire connaître que la demande de 
M Nicolas appelle de ma part les observations suivantes: 

L'intéressé à occupé les fonctions d'inspecleur des affaires admi- 
nistratives du Cambodge jusqu'au 4 mars 19%5, date de son jncar- 
cération par les Japonais. (A l'époque, le posie en question Le 
bénéficiait pas d'un indice fonctionnel: ces indices n'ont d'ailleurs 
été créés que pour compter du fr janvier 1948.) 

Lors de sa libération, le 2 septembre 1945, M. Nicolas s'est va 
confier d'autres fonctions, ce contre quoi il n'a clevé à l'époque 
aucun recours contentieux. 

Mais il y a plus: le 28 août 1946, l'intéressé a quitté l’Indochine 
eù il n'est pas revenu par la suile. Je souligne que, plus tan, il à, 
sur sa demande instante ei réitérée, été affecté à l'administration 
centrale du ministère de la France d'outre-mer, affectation qu'il à 
conservée du 22 mars: 1949 au 2: novembre 1952, Il a donc été admis 
à la retraite plus de six ans après avoir quitté l'Indochine. Par sur- 
croit, les fonctions d'inspecleur des affaires administratives dont 
il s'agit dans la pétilion de M. Nicolas ont été ec Ÿg 4 par décret 
du 31 août 1951, et l'on sait que (d'après l’articie 26 du code des 
pensions civiles et militaires comme d'après l'article 145 du décret 
du 21 avril 1950 sur ia caisse intervoloniale de retraites), pour béné- 
ficier d’une liquidation de pension sur la base d'un traiternent jindi- 
Ciaire déterminé, il faut en avoir joui pendant les six derniers 
mois précédant l'admission à la retraite (c'est-à-dire, pour M.Nicoli*, 
les six mois précédant le % novembre 4952). L'intéressé n'a donc 
droit qu'à une pension liquidée d’après son indice de grade, et non 
à une pension calculée sur la base d’un indice fonctionnel. 

Je ne puis donc envisager de donner satisfaction à la requête de 
M. Nicolas. 

Veuiilez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
considération. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Signé : JACQUINOT, 


ee 
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+ pétition n° 119 du 14 mars 1993. — Mme Potltier, 77 bis, rue 


des Chesneaux, Montmorency (Seine-et-Oise), proteste contre 
J'occupation de son appartement par un sous-locataire de mau- 
yaise :0i. — RE 

Cette pétition a été renvoyée le 30 mai 1953 au ministre de la 
jusuce, sur le rapport fait par M. Marcel Prélot, au nom de la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitipns. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 
Paris, le 31 juillet 1953. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me transmetire pour examen et avis une 
pétition ne 419 de Mme Polilier, demeurant à Montmorency (Seine-et- 
Oise), 77 bis, rue des Chesneaux, qui s'élève contre l'occupation 
j:lcÿale de son appartement par M. Klaucz. 

J'ai l'honneur, en vous renvoyant les documents communiqués, 
de vous faire parvenir les renseignements suivants: 

En juiñet 1%2, Mine Poltier sollicita devant le juge de paix de 
Montmorency l'expuision de M. Klaucz qui occupait depuis fin 194 
l'appartement dont elle est locataire à Montmorency. M. Klaucz de 
son côté introduisit une demande reconventionnelle en rembour- 
sement de sommes qu'il aurait versées indûüment. 

Par jugement en date du 13 décembre 1952, le magistrat cantonal 
débouta les deux parties de leurs demandes respectives, 

Mme Pottier, désirant former appel de celle décision, sollicita le 
bénétice de l'assistance judiciaire, qu'elle avait déjà obtenue en 
première instance. 

Elle indique dans sa pé 
demande a été re;etée, L’assislante judiciaire lu 
accordée par décision du 12 février, M. le procure 
rès le tribunal de Pontoise le lui a rappe'é le 23 juin. 

ll ne peut, dans ces conditions, qu'appartenir à la requérante, de 
faire valoir devant !a juridiction d'appel tous #&s arguments qu'elle 
estimera utiles à la défense de ses intérûts 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 


itition datée des 8 février et 12 mars que sa 
l 


a été au co 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le directeur du cabinet 
Signé: J. LE VERT. 





Pétition n° 121 du 23 mars 1953. — M. René Ziholt, 9, rue de 
la Fecht, Colmar (Haut-Rhin), proteste contre un arrêt de la 
cour d'appel de Colmar. 

Cette pétition a été renvoyée le 30 mai 1953 au ministre de 
la justice sur le rapport fait par M. Marcel Prélot au nom de Ja 
commission du ets universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 15 septembre 1953. 
Monsieur Je président, 

Vous avez bien voulu me faire parvenir la pétition ci-joinie qui 
vous à été adressée par M. Zibo:t, demeurant à Colmar (Haut-Rhin), 
9, rue de la Fecht. 

L'intéressé se plaint notamment de ce qu'un arrêt de la cour d'ap- 
pel de Colmar, rendu contre lui, fait état du témoignage de son 
oncle, M. Muller, qui n'a manifestement pu déposer à la date de 
l'enquête, étant décédé quatre ans auparavant. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il résulte des renseigne- 
ments recueillis sur cette affaire que dans l'arrêt une confusion de 
nom paraît avoir été faite et que le témoin effectivement entend 
le 7 février 1950 serait M Merckle, âgé de trente ans, métreur che 
d'équipe, demeurant à Colmar, 2, rue des Laboureurs. 

J'ajoute que M. Zibolt a formé, le 27 avril 1951, un pourvoi en 
cassation avec le bénéfice de l'assistance judiciaire. 

Dans l'attente de la décision de la cour suprême, cette affaire ne 
parait susceptible d'aucune suite de la part de la chancellerie. 

Veuillez agréer, monsieur le résident, l'assurance de ma haute 
considération, 


1 
t 
i 


Signé : C. RIBEYRE. 


Pétition n° 122 du 25 mars 1953. — M. Emile Labevrie, 15, rue 
Maréchal - Maison, Epinay-sur-Seine (Seine), présente une 
demande d'allocation aux vieux travailleurs. 

Cette pétition a été renvoyée le 9 juillet 1953 au ministre du 
travail et de la sécurité sociale, sur le rapport fait par M. Min- 
joz au nom de la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 
Paris, le 19 août 1953. 
Monsieur Je président, 

Vous avez bien voulu me transmettre, aux fins d'examen, la péti- 
tion n° 422 concernant M. Labevyrie (Emile), domicilié 15, rue du 
Maréchal-Maison, à Epinay-sur-Seine. 

L'intéressé, qui aurait été employé par son père de 1907 à 49% en 
qualité de représentant de commerce, se plaint d'avoir vu sa 
demande d’allocation aux vieux travailleurs Salariés rejetée par les 
services de la caisse régionale d'assurance vieillesse de Paris pour le 
motif qu'il n'aurait pu justifier sa qualité de salarié. En effet, le 
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srbinauasssmtHSss en 

dossier comprenant les. déclarations fiscal le son pèr ét | pag 

le contrôleur des contribulions directes, aurait été 1 dé « 19959 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que je ne pu vt en 

I } 

ce qui concerne ce litige, qui est actuellement en stance devai 1 

commission de première instance de sécurité sociale t 

é'on s'est adressée au con eur des contributions dire s dans le 

but d'obtenir une attestalion certiflant que jes } es mytables 

concernant M. Labevrie pu l bien « dé tes 

Dès que ladite commission sera en possession de la pi 1SY , 
une décision interviendra « cette affa 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'ex] n de mon respec- 
tueux dévouernent, I 

Sig DA X 

Pétition n° 127 du 6 mai 1955. Comma idant Pierre Goure 
HT » 97 r " !' vil fn t, " t petn 
rage, &t, TU Fra . 11 u: Haute-Ga LE s 1! 
contre sa mise à la retraite d'oflice. 

Cette ] tition ] \ ] Q et ! - 1 tr . 
Ja défense na \aie, Su pport f M. M sr au ] À 
de la commission du suffrage universe les l 1 
nciles, du règlement et des pétitions 

Réponse de M. le m stre de la défense nationale. 
j - 10: 
"1 L pl 1 t ) 

Monsie le p EL 

J'ai non r de iresser ci-j 4 { e dossié de 
la pétition n° {27 déposée par le minand Gourragne qui, m 
à la retraite d'office ] d ju 20 1 nbre 1952 este la 
légalité de ceite décision 

Cependant, d'une part, l’article 9 de la loi du 29 seplembre 1918 
portant forme du régime des pen ( ( militait k 


I 
retraite précise que les droits à pension des officiers sont acquis 
el ] \ \ , 


«après ti 








lion æemplie au 20 novemi par lé nmendant GOou:ragne 
d'autre part, les dispositions gales qui fi 4 limites d'âge 
dans haque orad( Vo pas ] r effet d rt IX personnels 
militaires le droit d'etre tenus € ictivi j u e q ent 
atteint ces limites d'à 

Enfin, une jurisprudence stan!e du Insé J'E'at imet que, 
sans être tenue de faire conraitre les motils de sa 4 m, en 
l'absence de disposilions légales ou réglementaires Ty obligeant 
l'autorité militaire compétente peut placer d'office en position de 
retraite un officier en activité ayant acquis 41 \ pensien d 
ciennelté, même s'il n'a pas atteint la limite d'âge de son grade 

La mesure contre laquelle s'élève le pétit'onnare apparait @Gonc 
conforme aux lois en vigueur; elle a par ailleurs fait l'objet d'un 
recours devant le conseil d'Etat qui ap} iera la Kgalité du décret 
portant mise à la retraite d'office du commandant GOurragne. 
C'est seu:ement en considéraiion de rrôt de la Haute 4Assemb:ce 
que la situation de l'intéressé sera éventueilement 1 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hau:é 
<onsidéra lion. 


Le drecteur du cabinet, 


Signé: J.-P. Sicanb. 


Pétition n° 128 du 7 mai 1953. M. Adrien Doillon, IH. B. M. 
Saint-Mathieu Ouest. Perpignan, ancien f 
taillement, souhaite obtenir son reclassement. 

Cette pétition a été renvoyée le 9 juillet 1953 au président du 
conseil sur le rapport fait par M. Minjoz au nom de la commrs- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, dun règle- 
ment et des pétitions; puis transmise par le président du con- 
seil au ministre du traYail et de la sécurité sociale. 


! , L. 
ictionnaire uu Eavi- 


Réponse de M. le ministre du tragail et de la sécuri:6 sociale. 
Paris, le 10 sep'embre 1353. 
Monsieur le préside n!, 


Par bordereau AC 96 en date du 6 août 1953, vous avez transmis 
à mes services, pour attribution, la lettre en date du #4 août 1953 
de M. Doillon (Adrien), domicilié H. B. M. Saint-Mathieu Ouest à 
Perpignan, qui expose les difficultés qu'il a nntrées pour oble- 
nir son reclassement au titre de la loi no 51-714 du 7 juin 191 : 

(| t » 


ressé a fait l’objet de toute F'ailteniion de m 
ait été loutelois possible de lui procurer un 
lu: convenir: 

En eflet, les emplois mis actuellement à la disposition des 
rentes sections du <entre d'orientation et de réemploi ne permette 
pas ce satisfaire aux demandes présentées en vertu des disposition 
de la loi du 7 juin 1951. 

Je ne puis que conseiller à l'intéressé de rester en relation avec 
M. le directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre des 
Pyrénées-Orientales qui ne manquera pas de le tenir au courant 
des possibilités de reclassement susceptibies de lui être offertes. 

Veuillez agréer. monsieur le président, l'expression de mon res% 
peciueux déviuement. 


( 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la demande de lint 
es & 
emploi susceptible de 


des diffé 
= 


Pour le ministre, par autorisation: 
Le directeur de la main-d'œuvre, 
Signé: Illisible. 
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Pétition n° 135 du 16 juin 195%. — M. Louis Berger. 8, rue 
Alsace-Lorraine, Vernon (Eure), demande une majoration de 
Li nte h id nt. 


Cette pétition a été renvovée le 18 septembre 19353 au ministre 
du travail et de la sécurité sociale eur le rapport fait par 
M. Minjoz au nom de la commission du suffi age universel, des 
Jois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


W le maustre du travail et d la ŸL trilé SU iale, 





11 t ) VU 1 Me 
M je président, 

Par lettre en date du 48 septembre 1953, vous avez bien voulu me 
fransn e pou ile à donner la pétition n° 1% de M. Berger 
(Lo . demeurant 8, rue AlsaceÆLorraine, à Vernon (Eure), relative 
à sa situation au regard de la législation des accidents du travail. 

\ I et vi me d'un accident du travail en Tunisie alors qu il 
tr à l'arsenal de Sidi-Abdallah, l'intéressé bénéficie d'une 
roll ] | travaul calculée ir un laux d'incapacité de 
15 p. 109 conformément aux dispositions du décret! beylieal du 5 mars 
1921 modifié, 

M. Berger, qui tr le iellement en France, demande à béné- 
fici d lispositions de la loi du 51 bre 1916 applicable pour 
k | Ï rava ul jaus la métropole ce qui aurait 
Rolat t po ele lui ‘ } idre à la majoration 
prévue par la loi du 23 juillet 1952 modifiant la loi du 50 octobre 
4946 } e. 

ju 1 ineul : vous faire connaître E— mon département n’a 
pas compétence ce qui concerne l'application de la législation 


PF 
sur les accidents F« travail (loi de maj atio 1 des renies comprises) 


gropre à la Tunisie 


En € sé que! e la demande de l'intéressé devrait être transmise 
à M. le ministre des affaires étrangères direction Afrique-Levant — 
Ü« elèvent ces questio 

Je puis toutefois, en ce qui me concerne, confirmer que Ja loi da 
3 { 1956 S$ e sur la prévention et la réparation des acci- 
nr 1 tra et des maladies professionnelles est applicable seule- 
anent da la mmetropole, Elle à él ndue applicable aux départe- 
men l'outre-mer (Guadeloupe, Gu: ane française, Martinique, 
Réunion) par la loi n° 49-1104 du 2 août 1919 et le décret d’appli- 
cation du 22 décembre 1951. D'autre part, certaines de ses dispositions 

applicables à l'Algérie en vertu de son article 90 ou de lois 
su el Dans les autres territoires les accidents du travail 
dt t reg } 4. ecrit 1110 locale 

Il n'est donc pas possible de donner une suite favorable à Ja 
J e du res 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma consi- 
d n distinguée 

Four le ministre et par autorisatoin: 
Le maoiîitre des requetes au conseul d'Etat, 
d teur général de la séCurité sociale, 
Signé: Jac DOUBLET 
l istre des affaires étrangères 





QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


LE 22 OCTOBRE 1953 
(Application des articdes 91 et 97 du règlement.) 
BAIU OM sons bé ste se TNT et TRS eee 


« Les questions doivent êlre très sommairement rédigées et ne 


», ns non Cie 
contenir aucu inputalion "d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nv nément destynés » 
Berre ts ter e t © LRU CSN TS. 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans de mois qui suit celte publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées 
« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
Tin lérét putxic leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supmémentaire pour rassembler les élé- 
ments de de ur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un INOS ». 


- ++ 





QUESTION ORALE 


te 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9252. octobre 4953, — M, Minjoz demande à M. le ministre 
des finances et dos affaires économiques les mesures qu'il compte 


} | ir en aide à la misère des petits épargnants qui, 
] e du « krach » du Crédit mutuel! du pat iment et de la mise 
en [ 1 en liquidation (judiciaire ou amiable) d'une trentaine 
« le crédit différé, ne pourront pas, à leur tour, tenir leurs 
‘ en les constructeurs de leurs immeubles et ris- 
queront ainsi de se voir acculés à la ruine et à la déconfiture, 





—*+ 0 + 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9253. — 22 octobre 195%. — M. Audeguil rappelle à M. le secretaire 
d'Etat à la ‘présidence du conseil que l'article 6 de Ja loi no 52%; 
du 19 juillet 1953 prévoit qu'un règlement d'administration publi, 
pris sur le gd" des ministres des finances, des anciens com 
tants et des secrélaires d'Etat à la fonction publique et au bu 
déterminera les modalités d'application dudit article, compte 
des circonstances particulières des campagnes visées au mi 
article, Il lui demande quelles sont les raisons actuelles qui so, 
posent à la parution des textes d'application, et quelle date pos-ib] 
ou peul prévoir pour leur parution éventuelle 





9254, — 19 octobre 1953. — M. Le Coutaller demande à M. le secré. 
taire d'Etat à la présidence du conseil si un ancien agent des ! 
mins de fer algériens (C. F. A.) devenu agent de pré fecture | 
suite d'un concours, peut faire valider ses services aux Chemin: 
fer algériens. 





9255. —— 22 octobre 1953. — M. Meck expose à M, le secré. 
taire d'Etat à la présidence du conseil «qu? la doi d'amnist 
du 6 août 1953 écarte, dans son article 41, alinéa 
la reconstitution de Ja carrière des agents publics amn 
que cette restriction trouve ses raisons d'être dans les 
sidérations développées dans le rapport supplémentaire no 51s9 
page 2, n? 41 (annexe au procès-verbal de Ja séance 4 
5 février 1953); mais que ces raisons ne jouent plus lorsque 
fonctionnaire est en retraite; que, dès lors, la règle exceplionn 
de l’article 41, article 2, ne doit plus trouver application; en d'aut 
termes, qu’un fonctionnaire rétrogradé ou mis en disponibi 
d'office doit retrouver, pour le cCaleul de la retraile, le droit à } 
sion basé sur les grade et classe qu'il aurait atteint s'il n'a 
jamais subi de sanction disciplinaire; lui signale que cette s 
tion équitable a él6 adoplée par la Société nationale des cl ‘11 
de fer français notamment au profit des agents n'avant pu ré 
l'échelle de traitement antérieure à la mesure d'épur ation. 1! 
demande les motifs qui s'opposent à ce que: a) ce principe appl 
par un service relevant d'un des départements ministériels s 
généralisé; b) les pensions concédées avant J'entrée en vigueur de 
la Joi du G août 14955 ou à concéder par la suite soient calcul 
sur des traitements qui font abstraction de }a mesure d'épuration et 
pour la détermination desquels il est tenu compte, dans le cas d 
agents mis en disponibilité, des réserves de services (militaires et 
civils) à utiliser. 





9255, — 22 octobre 1053. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la ce du Conseil qu'un grand nombre de reli 
proporüonnels qui ne peuvent pas vivre avec le montant de 
relraile, ont trouvé du travail, dans âes manufactures, par exe} 

IL lui demande :-1° dans quelles conditions ces relrailtés propork 
els peuvent se constituer une autre retraite dans le cadre de 
nouvel emploi; 2° quelles sont les condilions qui doivent étre 
plies par chacun d'eux; 3° quel est le montant de la retenue eff 
tuce sur le traitement acluel, en vue de Ja constitution de la retrait 
4o dans quel Cas on peut refuser à un de ces retraités proporti 
nels, de continuer à se céensliluer une retraite dans le cadre de son 
nouvel emploi. 





AGRICULTURE 


9257, — 22 octobre 1953 — M, Antier demande à M. le ministre de 
l'agricuiture : jo si les artisans ruraux, cotisant aux caisses de la 
mutualité sociale agricole, pour les assurances sociales et pou 
allocations familiales, doivent être inscrits aux caisses de retr: 
vieillesse agricoles: ?o dans l'affirmatlive, si les caisses artisa 
sont habilitées à réclamer à ces artisans ruraux les cotisations 
blies en vertu de la loi du 17 janvier 1918. 





9258. — 22 octobre 195%, — M. Ménault expose à M. le ministre de 
l'agricullure que les décrets no 52-98 du 30 juillet 1952 et n° 5345 
dur 31 juillet 1953, ont fixé le prix de base du blé pour les deux der- 
nières campagnes à 3.445 francs par quinutal, prix anquel s'ajoute 
une marge de modernisation de 155 francs. Les mêmes textes es 1- 
lent que île calcul des ferma ges et'des payements prévus en blé au 
termes des conventions en cours, est effectué sur la hase du prix de 
8.415 francs, diminué du montant de la taxe de statistique et éven- 
tuellement de la moyenne de la cotisation de résorption à la a: 2 
du fermier. 1] Jui demande dans quelles conditions doit être rég un 
bail de chasse passé en 1950, disposant que le ne sera calcul 
« sur la base du prix officiel du blé payé par l'O. N, I C. au fermi 
récoltant, retenues faites au fermier non Paéduiies ». 





9259. — 22 octobre 1953. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de l’agriculture quel est, pour dix départements choisis pour leur 
diversité en genre de culture, élevage, ete., le prix moyen des terre: 
en 1939 et 1953, et si, du fait de la baisse des produits agricoles 
le prix des terres s'est maintenu, ou s’il a sensiblement diminué. 


en ne 

















committee 


0260. — 22 octobre 1952. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de l'agriculture une statistique de recensement concernant le pour- 
ntage: 4° sur l’ensemble des communes françaises: a) de celles 
nentées en eau courante; b) de celles encore tributaires du puit 


votectif ou de la traditionnelle borne-ontaine; 2° sur l'ensemble 
des exploitations agricoles de celles possédant l'eau courante à doini- 
«le. 3e enfin le pourcentage sur les crédits issus du plan Monnet 
de ceux attribués au secteur agricole. 





9261. — 22 octobre 1953. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
l'agriculture ue l'habitat rural est, dans certains villages de France, 
“ans un état lamentable. Malgré la volonté évidente des paysans 
mcliorer leur maison d'habitation, ils ne peuvent y parvenir par 
ite de manque de disponibilités pécuniaires et de l’aide insigni- 
tante de l'Etat. Hi en résulte que des dizaines de milliers d'habita- 
tions rurales, de fermes ou de maisons rurales Sont dans un état 
de dépérissement complet. Ik lui demande : 1° quelles sent les condi- 
tions que doit remplir un paysan pour bénéficier d'une aide au titre 
de l'aménagement de l'habitat rural; 2e quel est le montant des 
crédits budgétaires consacrés à l'aide aux cultivateurs pour arné- 
liorer leur habitat rural; 3° quelle est la répartition des crédits par 
département; 4° quel est le nombre de demandes de subvention, 
pour l'amélioration de l'habitat rural, déposées dans les départe- 
ments; quel est le nombre de demandes en instance à l'adminmis- 
{ration centrale qui n'ont pas encore élé réglées favorablement. 


u 





0262. — 2 aclobre 1953. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° quels sont les moyens mis à la disposition d'un 
termier désirant remellre en cullure une propriété presque en 
friches, tant au regard du matéricl agricole indispensable, que de 

abitat rural; 2e quelles sont les conditions qu'il doit remplir; 

à qui doit-il adresser sa demande; 4° quel est le montant des 
commes pouvant ainsi ètre avancées, à quel intérêt et pour com- 
bien de temps. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9263. — 22 octobre 1953. — M. Tourné expose à M. le ministre 
des anciens combattanis et victimes de la guërre que les sourds de 
euerre som défavorisés au regard de la législation des pensions. 
Rien que les sourds complels soient alleints de vertiges, bourdon- 

vents, la pension actuelle est loin de correspondre à leur infir- 
nuté. À leurs légilimes réclamations, on oppose la revision des 
barèmes, IH Jui rappelle d'ailleurs qu'une commission fut créée 
naguère pour reviser les barèmes et statuer sur l'invalidilé des 

irds de guerre. Il lui demande : 1° où en sont les travaux de celte 
commission; 2° ce qu'il compte faire pour permeltre aux sounds 
de guerre de faire valoir leur dure intirmilé. 





BUDGET 


9264, —— 22 octobre 1953. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le plafond de cumul de deux pensions, prévu 
par l'article 1439 du code des pensions, a été porté par cerreulaire 
n° 24-6 B/6 prise le 7 mai par ses services, en application des lois 
des 3 et 6 février 1953, à 1.169.000 F. Toutelois, celte amélioration 
du sort des relrailés n'est pas applicable, suivant les propres termes 
de la circulaire, à ceux qui exerrent une nouvelle activite rému- 
nérée, les règles de cumul restant sur ce point régies par les dispo- 

lions moins favorables de l'article 1430 du code des pensions. Ji lui 
demande s'il existerait des inconvénients à unifier les règles exis- 

ntes sur les bases définies à l’article 139 et si le dépôt d'un projet 
de loi en ce sens pourrait être envisagé, 





9265. — 22 actobre 1953. — M. Denais demande à M. le 
secréta d'Etat au budget si les avantages fissaux consentis par 
les articles 5 et 6 du décret du 18 septembre 1%% aux sociétés de 
construction visées à l'article fr de la loi du 28 juin 1938 peuvent 
êlre refusés à une société civile qui, constituée en 1942, pour l'acqui- 
sition de deux appartements, décide de parlager l'actif social ne 
comprenant que les deux appartements, ainsi acquis, en les aitri- 
buant aux associés de la manière prévue par les statuts. 





9286. — 22 octobre 1953, — M, darrosson demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si un conservateur des hypothèques est fondé 
à prendre inseriplion d'office, lors de la transcription d'un juge- 
rent d’adjudication de biens immobiliers rendu par un tribunal 
civil: to pour garantir le payement du prix d’adjudication lorsqu'un 
acte constatant le payement de ce prix et le désistement du privi- 
lège de vendeur est présenté à la transcription avec la grosse du 
jugement d'adjudication; 2° pour garantir le remploi de la partie 
du prix d’adjudicatioen revenant à des colicitants mineurs. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9267. —— 22 octobre 1953. — M. Robert Bichet expose à M. le minis- 
tre de la défense nationale des forces armées le cas suivant: 
M, He eg ve depuis le ter janvier 4945 les fonctions de chef de 
service des bâtiments et moteurs à la M. L. S., avec le classement 


de dessinateur principal, chef de groupe. En 1936, l'intéressé appar- 
tenait aux Etablissements Brandt, à 


tillon-sous-Bagneux, lesquels 
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ont été nationalisés le ter janvier 1937. Par décis ministérielle 


intervenue dans le courant de l'année 197, M. X..… a été nommé 
adjoint au chef du service des bâtiments et moeurs de l'A. €. €. 
l'ar comparaison avec ses collègues des autres :‘ablissements, qui 
sont pour la plupart ingénieurs première catégorie A, l'intéressé s8 
trouve depuis 1945 neltement défavorisé. Depuis 1937, il n'a bénéficié 
d'aucun avancement de carrière et sa situation matérielle diminue 





chaque année par suile de ce blocage d'avancement. D'autre part, 
n'étant pas classé en catégorie A, la demarde qu il a fuite le 24 octa- 
bre 1952 en vue d'obtenir son classement dans le cadre latéral 


d'ingénieur civil des travaux d'armement prévu par le décret 


no 52-1111 du 30 seplembre 19%, a fait l'objet d'un refus. | i 
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin au 
préjudice dont est victime l'intéressé en matière d'avancement 
et pour que son passage en calégorie A prenne effet du {® janvier 
1949, pour lui permelire de profiler des disposilions du décret du 


JO septembre 1952 susvisé. 





9268. —— 22 octobre 195 M. Jean-Paul David demande à M. Île 
ministre de la défense nationale et des forces armé2s quelle est 


l'interprétation exacte donnée à la définition tre LUuerT » et 
les raisons pour lesquelles les citations étrangères wnme la Croix 
de guerre belge pur exemple, ne semblent pas être retenu g 


comme tel. 





269. — 22 octobre 1953 M. Audeguil expose le cas suivant à 
M. le secrétaire d Etat aux forces armées (air): M. \. s est engage 
pour trois ans, en 1945, dans un bataillon de parachutistes, Rengagé 
à À em des trois ans, il avait, en 1939, le grade de sergent- 





chef, breveté parachuliste. Après l'armistice de juin 190, passé en 
Angleterre, X... a servi duns les forces françaises combaltantes et 
fut parachuté en France, à plusieurs reprises. M élait aiors chargé 
de missions importantes, comme agent P. 2, chef de rnisson de 
Je classe, M. X.. a été démobilisé, comme commandant, en juillet 
1916. Par la suile, il a été nommé lieutenant de ré-<erve, armée de 
l'air, et est actuellement 4gé6 de trente-six ans. | ii demande si 
cet officier de réserve peut être appelé à servir dans le il des 
officiers d'active, étant précisé que, dans l'affirmative, \ t 
de servir dans n'ianporte quelle arme, ainsi que sur les Caires 
extérieurs d'opérations. 

9270. — 22 octobre 195 M. de Léotard expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre) aue ses services sollicitent, 


dans les apnées précédant leur incorporation, les jeunes gens qui 
possèdent une instruction suffisante, pour s'affiler à une prepa- 


ralion militaire, suivre avant leur appel efeeuf des cours, prendre 


part à des exercices militaires. Après divers stades d'in<truction 
qui s'étalent sur plusieurs années, ces jeunes gens se présen'ent 
au brevet de préparation militaire supérieure (P. M, $S.). Les ins- 


tructeurs sont des officiers spécialisés: l'examen comporte un 
nombre important de matières, il est difflcike. La liste des candidats 
admis après examen paraît an Journal officiel, et ces jeunes gens 
sont alors dirigés, en même temps que leur classe d’in’orporaloa, 
sur une école d'élèves officiers de réserve. Hs deviennent E. O0. R 
avec un grade de sous-officier correspondant à leur classement, Or, 
à ce moment-là, contrairement à ce qui leur à élé assuré, il semble 
que leur sort soit Ioin d'être fixé. En effet, ils appreanent alors 


que les commandants d'école seraient amerisés ce qui est en 
contradiction avec le cyele de la préparation mlilaire — à leur 
faire subir, dans les premières semaines de leur incorporation, en 


pleine période d'adaptation de piqûres sanitaires, un nouvel examen 
d'entrée. Lorsque la movenne des notes de cet examen, affectées 
de coefficients divers, n'atleint pas ua chiffre qui parait éire 12 
sur 20, le candidat est purement et simplement éliminé sans appel 
| ermag eavové directement sans compte rendu à la direction de 
‘arme, sur un régiment et il ne pourra, plus, au cours de son temps 
sous les drapeaux, redevenir E. O. R. Cetle disposilion ne serait 
suivie que pour la forme par le plus grand nombre de cemman- 
dants d'école, qui auraient jugé cette manière de faire inadmus- 
sible; certains auraient prononcé le mot de « supercherie » vis-à-vis 
de ces jeunes gens qui ont donné bénevolement de leur temps et 
de leur peine pour mieux participer à la défense nationale, Mais 
certains autres eommandants d'école prélendent vouloir superviser 
la préparation militaire et éliminer, à leur entrée, des FE, O0. HR. 
nommés. Ils frustrent ainsi des jeunes gens dans des conditions qui 
varaissent irrégulières. Le simple bon sens montre du reste que sf 
1 s'agit de faire passer un nouvel examen sur les matières étudiées 
en préparation militaire les examinateurs spécialisés sont plus qua- 
liflés que des officiers nouveaux venus: ou si cel examen porle sur 
les nouvelles matières enseignées à l'école vers laquelle ils on$ 
été dirigés, un examen après quelques semaines d'école, en pleine 
adaptation physique, ne peut être probônt et rester sans appel. 
lui demande s’il compte: 1° faire en sorte que les effets de cette 
disposition soient immédiatement annulés; 2e faire réintégrer Îles 
écoles à tous les jeunes gens ayant été reçus à la préparation mili- 
taire supérieure, un instructeur étant alors chargé de leur faire 
rattraper les quelques semaines d'absence que celte mutlalion & 
provoquées. 





EDUCATION NATIONALE 


9271, — 22 octobre 1959. — M, Jacques Bardoux demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (beaux arts): 1° si cer- 
taines artères de la ville de Paris ne sont pas considérées comme 
des monuments historiques et protégées conire les enlaidissements, 
qui résulteraient, soit de mnaisons surélevées, soit d'affichages ridi- 
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cules; 2° dans l'affirmative, si l'avenue des Champs-Elysées ne peut se désinitresser du fonctionnement des services publics, qu'i 
figure pas dans les iues et boulevards, protégés contrée ces enva- soient concédés onu monopolisés, et sur lesquels chaque cito: 
hissements. En effet, l'avenue des Champs-Elysées a été transfor- doit pouvoir compter en toute circonstance parce qu'ils sont ini 
mée, par des affichages éclairés la nuit, ea une artère médiocre jensables à la vie du pays. La responsabilité de l'Etat, à l'occasion 26 
d'un faubourg américain. L'avenue a perdu tout caractère et la des grèves du mois d'août, est d'aucant plus engagée qu'aux terre Ra 
nuit, est d'une laideur atffreuse; 3° s'il ne pense pas qu'il appartient de la Constitution des dispositions devaient être mises au l t we 
au serv des monuments historiques, de rendre à cette voie triom- pour réglementer les conditions dans lesquelles le droit de or 1 
phale, la propreté et l'élégance, qui Jui conviennent. pourrait s'exercer €t que cette obligation n’a pas élé respecte: : 
ROUES 1 )o es nesures que le G uvernement compte prendre : (l r def 
empêcher, dans l'avenir, be ane grève généralisée des services pub] : 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES b) pour obtenir qu'une réduction correspondant aux trois semainrs L 
d'interruption de is: ‘soit accordée aux usagers sur le prix dt 
9272. 22 octobre 1953, — M. Alfred Coste-Floret rappelle à M. le abonnements ou redevances, 008 
ministre des finances et des affaires économiques qu'aux pi se é l 
de l'a 2 du décret n° 53-830 du 13 septembre 1953 fixant les + 
{ lit d'application de la loi n° 53-300 du 9 avril 1953, les rentes 9277. — 22 octobre 1952. — M, Paquet Du à à M. le Secrétaire : dis 
viagères souscriles auprès des sociétés d'assurance sur la ve sont | d'Etat aux affaires économiques que le décret du 11 mai 195% bu a" 
najorées de plein droit, Il Jui expose la siluation dans laquelle se quant le prix des places des sailes de cinéma est profondément k 
trouvent les personnes titulaires d'un contrat d'assurance-vie com- injuste par son caractère discriminatoire, si certaines entreprises 1 
portant une clause spéciale leur donnant droit d'oplion en fin ce avaient exagérément augmenté leurs prix, la plupart travaillant à sh. 
‘ l pour une reversion du capital en rente viagère., A leur des prix corrects continuent, depuis un an, à travailler avec des prix 
demande tendant à obtenir la majoration de cette rente viagère, dérisoires et bloqués, étant ainsi pénalisés pour leur honnéteté. 11 92 
les compagnies inlét ‘es opposent l'article 31 du dé ‘ret susvisé demande: 1° pour quoi une telle inégalité doit être maintenue er mini 
l t , teultar } j es Salles: ?< es S PDOss à x or le 'iX & \ 
en vertu duquel Îles " es viagères résultant de la substitution les salle - 2 8 il ne erait pas p )S iblé dé bloquer ] È Prix. lon . 
d e ! é au ca il d'un contrat échu sont consllét ces comme zones comparables aux zones de salaires avec égalité à l'intérie ( 
constituées Con oil ité au jour de celte échéance, Cependant, les d'une méme zone entre les divers exploitants ou encore d'établir 3 
ri versées par les intéressés il y a plusieurs années à it pu un prix piafond avec liberté en dessous de ce niveau; 3° si l'on 
r à acheter des immeubles qui, depuis lors, ont acquis une peut, tout au moins, prendre en considération les charges réelles 
importante plus-value. 11 semble que les disposilions de l'article 31 prouvées qui seraient venues peser sur les prix depuis un an « 
é aboutissent à pénaliser les personnes prévoyantes au protit examinant le cas de certaines entreprises déficilaires depuis un an, . 
‘ m vovantes, I lui demande s'il ne conviendrait pas de à n 
lfler décret sSvise a! (! faire précis que les contrats ce 
d rance-vie pour lesquels le droit d'option à la rente viaigère 9278. — 22 octobre 1953. _ M. Paquet expose à M. le cecrétaire at 
t6 mentionné À la signalure du contrat doivent être assimilés | d'Etat aux affaires éconoiniques que si en malière d'exploitation ] 
tr de rentes viagères ct être majorés de plein € oit dans ‘inémaltographique le prix des salles a été bloqué par décret l 
| hätlinne mu ds: r la oi du 9 avril 1952 sd 11 mai 1952, il n'en est pas de même des charges pesant sur les fa 
F jé dplbet ses 2 3 ? entreprises. Il lui demande s'il a eu connaissance de certaines Û 
situations lamentables rendant toute exploilation iinpossible } k 
nn ( it ro buis ce déc! - 
9273 {obre 195%. — M. Joseph Denais demande à M. le que déhcilaire depuis ce (écrer, k 
ministre des finances et des affaires économiques quel et le | 
} e ! «le impôts, chiffre d'affaires COmMpTri au prix , 
[ pa | sociéle anonyme pour une ven de terrains. FRANCE D'OUTRE-MER la 
9279. — 22 octobre 1953. — M. de Léotard demande à le ministre 
sci A à b-raf de la France d'outre-mer: 1° de bien vouloir faire éablir le lableau ; 
92 re 19 — Mme Laissac demande à M. Île comparatif ci-après, pour chaque territoire d'outre-mer: 9. 
ministre des finances ct des affaires économiques, en se référant jus! 
32, ) el 52 du décret slalutaire du personnel des — hi 
- es extérieurs du Trésor: 1° comment conçoit-il qu'un agent STICG ‘ 
avant déjà fait ses preuves, dont l'ancienneté dans le grade varie propcrts | PRODUCTION | nes spires nlet à PRODUCTION | 
« « \ quinze a1 rérant depuis plusieurs années avec des je | 938 s p LE (re) £ 
0 de grands choix un poste d'une Le rtaine classe, voit affecter ni sréntisntien AUAG: 1952. si € 
à ce ] e auauel il était lui-même candidat un des agents re dei ner Fa pi gong dépit 
vant de l'article 92, bien plus jeune d'âge et de service: 2° que Céréales 
f | entendre par le dernier alinéa de l'article 52 si la préfé- Cotor iso 
] e est donnée aux candidats sollicitant ce poste par avancement; C: oi 
{ [ igents visés à l'article 32 ont-ils un droit préférentiel: dans mor 4 OC 9 
l'affir tive, de que's fextes le tiennent-ils; dans la négative, PERD ereevce des 
pourquoi leur est-il constamment reconnu et accordé ; 4° d'un “ bai aetie te i 
comptable, percepleur de {'° classe, 3° échelon, et d'un commis contes | 
Ï ipal de classe excep'ionnelle à l'administration centrale, ayant = à 
t | x sollicité le méme posle, quel est celui qui statutaire- ess | : 4 Sp . Æ 
ment prime l'autre, à égalité de charges de famiile, de notes de 20 $&i les prix pratiqués actuellement mettent l'Union francaise 
\ r } ionnelle, etc. g une silualion plus ou moins « compétitive » comparativement : 
à 1939. + 
9275. — 22 octobre 195% — Mme Laissac expose à M. Île ] 
ministre des finances et des affaires économiques que, sous l'em- INDUSTRIE ET COMMERCE pal 
] tatut du 2 aoû! 192 s du ge des services | extérieurs du D: (bé ds 4 Le { 
'MDiane ANS A ent ® 4 0; ï 9280. — 22 octobre 1933. — M. Degoutte expose à M. le ministre 
n'hiviel publiait régulièrement la liste de changement de poste à ment des charges d'électrification nl été institué par l'article 108 de ( 
{ ivalé { La dernière a été publiée au Journal ofliciel du la loi de finances du s1 décembre 1936. Il rappelle qu à l'origine = 
46 mai 4939: celte publication permettait aux intéressés de se ce fonds était alimenté: 1° par une contribution annuelle des dis- ‘ 
re comple aue leurs droits à un roste étaient respectés, alors tributions d'électricité; 2° par un crédit égal inscrit au budget de J 
2 PSS er cri mn} FRE l'Etat. La contribution demandée aux distributeurs d’électricit € 
que, présentement, Ja publication des mouvements permet de onstitualt rélèvement s leurs bénéfices en supplément des 8, 
4 later cerlaines anomalies, Elle lui demande: 1° que faut-il CORSETURN DR pre SYCIReR sur JOUTS ‘DERCRCES en sSuppiem( Le Pate i 5 
> lre par liste spéciale, article 52; 2 quels sont, lors de impôts normaux. Les sommes ainsi recueillies sur les distributeurs 
l'établ en nt de cette liste” spé iale les éléments primordialement permettaient, avec une aide égale de l'Etat, d'alléger les dépenses + 
rotentis: % comment s'interralent sur cette liste « spéciale », parmi des travaux d'électrification à la charge des communes. Pendant € 
] es gérant un poste, les candidats extérieurs, L s' agents l'occupation et jusqu'à la nationalisation (loi du 8 avril 1946). Ie de 
visés À l’article 32. les chels de service. elc.: de quelles ‘sont fonds d'amortissement n'a fonctionné qu'au ralenti. Remis en vigueur 
les ra majeures qui ne permettent pas à l'administration de ed ladite loi de nationalisation, il a été aiimenté Par un prélève 3 
| I ire la publication de cette liste de changement de poste ment Sur les rereltes d Ele tricité de France, qui na plus le un 
| he" SR a tes toutes les autres listes d'aptitude tère de prélèvement supplémentaire sur les bénéfices, mais qui, par 
3 ee eat 13 : pi an nr édit contre, continue à alléger les dépenses de travaux d'électritiration 
i ——— des communes. Toutefois, entre la rentrée des ressources et l'ail(- n 
bis gement, s'est agen nr un organisme intermédiaire toujours connu T 
‘ ; sous le nom de fonds d'amortissement des charges d'électrificalion. fi 
9276 tobre 1953 M. de Pierrebourg demande à M. le IL lui demande quels ont été, pour l'année 1952: 40 les sommes a 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelles sont totales perçues par le fonds d'amortissement: 2° les sommes réelle- di 
si ju Go Ivernemer nt concernant la réparation du préju- ment affectées à l'allégement des travaux d'électrification comrnu- m 
: causé à de nombreuses catégories de la population par la naux; 3e le coût de la gestion du fonds d'amortissement. co 
grève des services publics qui, en août dernier, a paralysé pendant | dE ——— co 
{rois semaines l'activité économique À pays. Cette interruption 49 
« vices essentiels a eu, pour tous ceux qui en ont été victimes, + 9281. — 2 octobre 1953, — M, Paquet demande À M. le ministre tt 
ues juences variables : toujours gênanies, souvent graves, de l'industrie et du commerce, à la suite du krach du Crédit mutuel vi 
parfois tragiques, Mais, indépendamment des dommages-intérèts du bâtiment, s'il ne conviendrait pas, outre les mesures conserva- Ï 
auxquels peuvent prétendre devant les tribunaux les victimes des toires déjà prises, de prévoir une procédure de liquidation effective st 
grèves, un principe parait indiscutable: aucun payement ne doit et rapide dans les trois ans à venir, susceptible d'éviter à tous les £ 
ètre demandé pour un service qui n’a pas été rendu. La violation épargnants une ruine totale. el 
de ce principe meltrait en jeu la responsabilité de l'Etat qui ne ] a 
4 
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INTERIEUR 


M. Barthélemy expose 3 M 
auxque Is sont € 


le ministre 


Xposes ‘“eT- 


33 octobre 1953. - 


risques d' dy 


92£2. - 
l'intérieur les 


resGOT 


, 
_ auffleurs de poids lourds circulant de nuit, souvent apres 
encaissé le montant, parfois considérable, des inarchandises 
| p<. Il lui demande si Ces « rontiers sont autorisés au port 
; "mes €t, dans la négalite, quelles mesures il unple prendre 
] permettre à ces travailleurs d'assurer leur propre sécurité. 





9283. — 22 octobre 1953. — M. Guthmuller expose à M. le ministre 
de l'intérieur le fait suivant: Dans un petit village, le 12° conseiller 
al élu aux der: iravant condamné 


uères élections aval 


à uit mois de prison et avait, de ce fait, perdu ses droits civi- 
( ll demande si le maire du village en question avait le droit 
‘ ire sur sa liste le nom de ce candidat non éligible et pourquoi 
le préfet informé à permis celte iilégante, 


0284. ) avtobre 199%. — M. Maurice Viollette demande à M. le 
ministre de l'intériour + il est possible de continuer « Aleérie la 
1 “le qui consiste à désigner au minislère de l'intérieur ceux 


( doivent être proclamés élus aux dernières 


JUSTICE 





9285. 20 octobre 1993 M. de Léotard expose à M. le ministre 
de la justioe qu'au cours de la séance dn 6 octobre 1953 M. le prési- 
‘ de l'Assemblée nationale à fait état de faux qui auraient été 
] its à l'effet de convoquer le Parlesnent en session extraordi- 
I ll demande: 1° un rappel de la jurisprudence en matière da 
{ en écrilures: 20e si les noms des fanssaires sont connus: 5° au 
‘ 1 ils ne seraient pas connus, s'ils ont été recherchés; 40 pour- 
{ ucune information n'a été ouverte à l'encontre de ceux qui, 
} ntents semble-til de saboter les instilutions, en sont, d'après 
}e fHpmations produites le 6 octobre 1455 ‘Journal offic el du 7 octa- 
ho 1933, page 4012} au stade de< faux en écritures, avant pu avoir 
l rtantes conséquences sur Ja stabihité gouvernementale et sur 
e du pays. 

0286. 39 octobre 1932. M. Paquet expose à M. le ministre de la 
mg d'une part qu'il ressort de la réponse faite le 10 septem- 

e 1993 à sa question n° 8299 que vingt-huit condamnés à mort 
‘ ent en instance d'exécution au fer juillet, d'autre part que dans 

faile le 6 octobre 1955 à la question écrite n° K559, vingl- 
dannés à mort étaient en instan d'exécution. demande 
€ ent il entend expliquer £elte différence. 


POSTES, TELESGRAPHES ET TELEPHONES 
9287. 22 octobre 1952 M. de Léotard expose à M. le ministre 
des postes, téiégraphes ei téléphones que des correspondances com- 
ialcs mises dans les boiles aux lettres de Paris, les samedi 4, 
», mardi 6 ociobre, n'étaient pas enrore mises en distribution 
Lvon le 11 octobre, ulivement à des arrêts de travail dans 
les hureaux-£are. 11 demande: 1° si les correspondan 
hinces sur les bureaux-gare et en particulier sur le bureau de la 
de Lyon à Paris, conme en temps nortaal, alors qu'il était 
qu'elles allaient v subir des journées de relard et d'embou- 
20 si des initiatives ont été prises par l'administr 
LE pour concevoir et réaliser un acherminement du courrier 
} d mesures envisagces afin d'en 


Coliset 


es ont été ache- 





lon — et 


‘autres voies: 3° quelles sont les 


terminer une fois pour toutes avec les inconvénients d'une excessive 
l alisation du trafic postal dans des goulots d'étranglement, les- 
quels rendent vraiment par trop facile l'action des « koinmandos 

de désorganisation des liaisons poslales el de la vie nationale; 4e si 


services responsables ont bien conscience du grave danger que 
cnlerait l'actuelle stricture centralisée du trafic en cas de péril 
crieur doublé d'une tentative de désorganisation à l'intérieur; 
il n'y à pas lieu de prévoir un système de sécurité appelé à 
Uüonner automatiquement avec le concours des forces vives et 
sûres » de la nation, afin de parer à toute nouvelle offensive des 
nents de désagrégation et de désordre qui trouvént encore trop 


omplices résignés et trop de victimes sans réaction, 


D nn te 09e 2 mt 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9288. — 22 orlobre 1953, — M. Æstèbe, considérant que le décret 
59-717 du 9 août 1933 fixant les modalités de liquidation et de 
cslement des dommages de guerre mobiliers ne mentionne pas 
la priorité accordée aux sinistrés âgés de plus de soixante cinq 
S par la circulaire du 26 février 1933, adressée aux délégations 
partementales, est maintenue ou annulée, demande à M, te 
ministre de la reconstruction et du logement «il n'entend pas 


Pin 09 Dm et vf 


confirmer les instructions données dans ladite circulaire et si, 
compie tenu du fait que les anciens combatlants de la guerre 
4914-1918, ayant plus de soixante-cing ans, sont pour la plupart 
déficients ou malades et auraient le plus urgent besoin de perce- 


voir l'indemnité afférente aux spoliations dont ils ont été victimes, 
ll n'estime pas, eu égard au droit que se sont acquis les intéres- 
sés à la reconnaissance du pays, devoir les admettre dans la caté- 
forie des « prioritaires complets » et les indemniser rapidement 
et en totalité. 


me 


‘e 





SEANCE DU 22  OCTOBRE 1953 


9289. tobre 1953 M. Estèbe ex] à M. 


la reconstruction et éu eg le cas des pensi res 
au imoi<, résidant pension de furmille, dot 
remonte à une q int s et 

neuf vit i CX! 1 la f le 14:59 } ar ‘ 
Veall } I : ” (] n tit 

ù € l! IS est ! ‘ 

un t jf l 1 1e g t t 

de k | t E 


9299. z_ tobre 195 


ministre de la ORURESR et du logement 
écrite 1 1208 CONCerTHAl le 1 | 
sé re Etat au lge à !« * 

«le und 19 les ltlé ire ju il t = 4 

rappelle I priétaire du sit 

coustrui } baradut t | 

li no: du 4 féx 2 

ah | ke l ‘ ex | 

ar Û allant de 194% à 19 t } 
avant € et lu { ( 4 

pourra Fret et i { 


9291. 22 tobre 1933 M. Paquet demardi M. 


de la reconstruction et du PRE il ne convier uit 
le krach du Crédit mutuel I nent, d dis 
entes sth'lé ; Î Le ill aff. CI S 

r «'e n 1rZ te ‘ 

£ eillan et garant «le Elta | n}I t 

] héelri e\ ! (! f 

verilab n 1 Ï { ‘ ‘ 

s0 CS | 1 t t 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9292. 22 oclubre 1953 .- M. Valentino deranide à M. 
de la santé publique et de la | PRES lié 


qui est itiée 1 carde du elle ‘ 

Çait rien au litre qe la 10 du 22 it 1946 

liales, peut prétendre à lune des formes « 

apres u ot de awail mo h i € 
se d ( prendre un en i 


9293. bre f Valentine ! M 
de la sont publique et ‘de la popui ation 
lai du 25: bre 1956 re f l { IL 


lions fait obstacle à ce qui 





départements d'outre-1 
cie; 2 es mède s d memes | UXx 


dorni ile. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9294. » octobre 1953 M. Michel 
M, le ministre du travail et de la sécurité sociale 





de HO ses nierve t it Sr: 
organisahions svndicaies ont ) I | I t 

reiraite, in ! ps ete " s 3 

Jer français comme mineu | je ‘ 
le service mili l'a ulieur l « t 
ont accomp intérieurement à leur affiliation ‘ el 
liaires ayant pris fin por leur adm | Au Cd il 
raient obtenir la } en compile pou r relra | 
movennant le ver rétroactif d à difl L 
tion vieillesse de L -<CcCuriie SOC i Cent i 3 1 





S. N { F, Maïihe Iretseine LS HA ét 

ayant travaillé dans une autre ent: e na | 
trie privée avant leur entrée à la Société na 

fer français. Lesdits agents ont colisé aux à À 


Jors -de jeur cormmmissionnément la Sociélé naliona 
fer français a demandé à la sécurité sociale leur rad 


obligatoire. Les cotisations ainsi versées 8 


par leur insuffisance, donner lieu à une r le | ler 
aller jusqu'à prétendre à l'attribution de toutes b 
d'ancienneté qui ont élé accordées aux mineurs et x 
visés, s'il est possible que les années de versement aux 
sociales effectués de} ie de dix-huit ans il & } 
soient considérées, dans le décomi; Ï 

pour la retraite, tout en adimeltant, le cas 4 
remboursement rétroaclif des rele es ça ét 1 
tion allouée au moment de J'affiliation, diminuées de 


d'assurances sociales déja versée. 





9295. — 22 octobre 192 - M. Durbet demande à M, 
du travail et de la sécurité sociale : est exa qu'un 


guerre à 100 p. 100, titulaire à, ce titre, d'une !} M 
d'une collectivité locale d'un montant trimestriel de 69 39 
toirement assujetti à la Cu! < re en ve 1 d 


M. André Mercier (Oise) f 


vs 


M e. 
t 

? L { 

jo 

‘ da 

es 

1 


le ministre 


le ministre 


le m'nistre 


M. Bokanowski ex » à 


le ministre 


= A —— — —— — 











SEANCE DU 22 OCTOBRE 1953 











4529 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 
doive payer parément deux cotisations pour le montant total de 
cha 1 11, Voyant ainsi £ cotisations trimestrieclies calculées 
sut è base de 132.2 F, alors que le pla'ond pour celte même 
] est fi \ 115.000 F; le cas échéant, si des mesures peuvent 
‘ gces pour remédier à celle anomalie. 

2296. — 22 oclobre 1953, — M. Es'èbe demande à M. le ministre 
du travail et de la Sécurité s?ciale quel et, actuellement, le chitfre 
ci l e ervices qe à Ina œuvre iiectés au pla- 
( des | sionnés de guerre bénéficiaires de la loi du 26 avril 
492 1 elon hnaïlonal qu'aux divers échelons départermen- 
la Ci JULAuUX el quel était ce Chiffre en 1991 et 1952, 

9727, 22 octobre 1953 M. Le Coutaller expose : M, le ministre 
d'u travail et de la sécurité sociae qu'aux lérmes du décret ne 52-1055 
du 12 sepiembre 1932 reglant la situation, au regard de la sécurité 
£ * des assurés tilulares de p'usieurs pensions( en l'espèce ceux 
relevant de Part, GE où de Part, 65 du décret du 8 juin 1946, c'est-à- 
dire de pensions des régimes spéciaux, notamment celui des mines) 
les intéressés ont droit, s'il y à dieu, au remboursement d'une 
sonne égale à la différence entre le montant total des cotisations 
versées au il | arrérages de leurs pensions échus au cours 
d'u innce vile et le montant d'une cotisation calculée, sur la 
tolalité di irrérages, en fonction du taux de la cotisalion et du 
plafond fixés par la législalion propre du régime de sfcurité sociale 
auquel incombe là charge des prestations en nature; que le régime 
cd ri ciale des mines assure aux tributaires, sans versement, 
ie droil aux preslaUons maladie, H Hi demande comment, dans ces 
condihions — le montant de la cotisation propre au régime étant nul 
— dois être Calculé Ie montant du remboursement éventuel, 

9298. 22 octobre 1053 M. Plantevin demande à M. le ministre 


du travail et de la sécurité sociale: 1° s'il e:t exact que les délégués 





du persontel des caisses de sécurité sociale, siégeant en celle qua- 
lé aux conse ladrministration et aux différentes commissions inté- 
rièures desdits conseils, perçoivent des indemnités lorsque les séan- 
ces où réunions sont prises dans les heures de travail des caisses, 
et, dan iffirinative, sil n'y à pas là une anomalie qui permet aux 
intéressés de cumuler une indemnilé avec leur salaire, pour un tra- 
val qu'ils font dans leur entreprise méme, pendant l'horaire normal, 
sans aucune perle d'argent, puisqu'ils sont payés au mois, sans 
aucune retenue de perle de salaire. Emplovés et payés par la sécu- 
rilé sociale, les adiminis'raleurs délégués du personrel sont à son 
service tant dure l'horaire de travail, et il semble que point 
n'esi besoin de les indermniser pour un travail qu'ils font pendant 
ce! rare; 2° si la circulaire 227 $S-S du 23 juillet 1947, complétée 
pa à circulaire 311 du 12 novembre 1917 serait infirmée, 

9299. » octobre 1953 M. Valentino demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurile sociale si une femme divorcée, à qui est 
confiée la garde d'une fillette de treize ans, et qui cesse de travailler 
pour cause d'invalid temporaire, ne peut bénéficier d'aucune des 
disposi de la joi du 22 août 1°%6 sur les prestaticns familiales, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





9300. 32 octobre 1953 M. Barthélemy atlire l'allenlion de 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
sur l'elal de la route nationale n° 469, dans le déparlement du 
dura, pat iièrement entre Chaussin et Mont-sous-Vaudrey, devenue 
jimpralicable par suite du manque d'entrelien, conséquence de la 
lun ] lits destinés aux rou nationales. I} lui demande 
quel nt es limimédiates ji! nmmple prendre pour mellre à la 
dis] wi du service départemental des ponts et chaussées Îles 
écoles nécessaires à la réfection ravide de la route n° 469 qui "net 
en re directe la région de Salins-les-Bains avec la plaine de 
Bresse et dont une section importante fait partie de l'itinéraire 
Joulier le plus rt reliant Lous-e-Saunier à Dijon. 

9301. 2) octobre 1952 M. Joseph Denais demande À M. Île 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme pourquoi 





la modification des larks de Ja xoci nationa'e des chemins de fer 
français au mois de mai dernier n'a pas été porlée à la connaissance 
de rt par la voie du Journal officiel, mais leur a été révélée 
par le bulletin 123 de la Société nationale des’ chemins de fer 
français du 13 mai dans la forme suivante: « par dépêche du 
42 mai 1953 le ministre a autorisé lesdites majorations, Cest par 
ñ \ À il e 13 de la convention du 31 août 1937 que le 
z! en € UC » 

9502. 22 octobre 1952 M. Valentino exnose à M, le ministre 
des travaux publics, des transoorts et du tourisme «iiüli Inarin, 
décédé le 10 février 1937 à l'hôpilal Grail (Saigon) où il avait été 
Mospitalisé pour un accès délirant d'origine indéterminée, selon le 
cet it de cause de décès délivré par l'hôpital, a laissé sa veuve 
avt rois enfants en bas âge: que toute pension a été refusée à 
ceile veuve parce que la cause du décès ne serait pas imputlabie 
au <ervivce, Il lui demande s'il n'existe pas une présomption d'im- 
putabiilé an service, profitable à la victime, puisque le certificat dn 
milecin traitani se borne à dire que l'accès délirant était d'origine 

erTil ere. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


8703. — M. Bernard Manceau demande à M. le ministre de l'agrt. 
culture si le statut du fermage autorise un propriétaire rural 


} , s à 
repretire ses terres en fin de bail à son fermier en vue de Jes 
«xploiter lui-méme pe la plantation en forêt ou en peupleraies, 
(Question du 6 octobre 195.) 

Réponse, — Ce cas particulier m'a pas été prévu par le stalnt 
des baux ruraux et aucune décision de jurisprudence n'a été, à 1 


connaissance du ministre de l'agriculture, publiée sur cet objet, 
A défaut d'accord amiable, il convient d'attendre les jugements qui 
seront rendus, dans chaque cas d'espèce, par les tribunaux pari. 
taires de baux ruraux qui ont seuls compétence exclusive et sou 
raine, sous le contrôle de la cour de cassation, 





8704. — M. Mazuez expose à M. le ministre de l’agriculture que 
le 4 novembre 1952, lors de la conclusion de l'accord commercial 
franco-néerlandais, les autorités françaises s'étaient engagées à 
importer, au cours du semestre allant du 1 octobre 1952 au 
A mars 195%, 900 tonnes de fromages néerlandais; or, aucur 
importation n'ayant été faile par la France sur ce contingent, k 
autorités néerlandaises décidaient, par mesure de rétorsion, de 
suspendre, à dater du 15 mai 1953, toutes les importations de 
vins et spiritueux français; que le 2 juin 1953, un nouvel accord 
sur la question des importalions de fromages élait signé, devant 
mettre fin aux mesures de représailles dont nos vins étaient vice 
tines; mais ce mouvel accord n'a pas été suivi de réalisation, les 
autorités francaises n'ayant pas donné aux importateurs la possi- 
bilité pratique d'honorer l'engagement pris d'importer des fromages 
néerlandais; il en résulte que les autorités néerlandaises, de leur 
côlé, n'ont pas repris la délivrance des licences d'importation de 
vins français. Il lui demande quand sera mis fin à la non-observation 
présente d'une clause d'accord qui grève d'une lourde hypothèque 
l'avenir de nos exportations de vins vers la Holiande, puisque seuls 
les vins français disparaissent du marché néerlandais, alors que les 
vins étrangers continuent à y pénétrer. (Question du 6 octobre 15: 


Réponse. -- Une solution avant pu être trouvée en ce qui concerne 
l'nportation de fromages hollandais en France, les mesures da 
suspension des importations de vins et spirilueux français aux 
Pays-Bas ont été rapportées par les autorités néerlandaises à compter 
du 8 août dernier. 





8705. — M. Mazuez expose à M. le ministre de l'agriculture que 
la loi du 9 juiilet 1889 relative à la vaine pâture supprimait le droit 
de vaine pâture pour les prairies naturelles. Mais le législateur 
d'alors, Justement ému par les vives protestations provoquées par 
cetle pression absolue et immédiate dang un certain nombre de 
départements où, par suite du morcellement des terres, il est 
impossible de faire paître les troupeaux sans la mise en commun 
des pâturages, par celle raison que la plupart des propriélaireg 
ne peuvent conduire leurs animaux sur leurs propres parcelles 
sans les faire passer sur celles des voisins, a cherché les moyens 
de concilier Jes intérêts de ces modestes cuallivaleurs avec les 
droits de la propriété et les exigences du progrès agricole et a, 
par la loi du 22 juin 1890, perinis de rétablir le droit de vaine 
pâture, sur demande de maintien par les municipalités (art. 2, 
loi du 22 juin 1890) dans les prairies naturelles où il étail fonié 
sur un usage immémorial. I lui signale que, dans plusieurs petites 
communes de Bresse (Saône-et-Loire), où le éroit de vaine pâlure 
était maintenu dans toute l'étendue des prairies naturelles, certains 
propriétaires viennent de mettre à profit Ja faculté de se clore que 
leur laisse l’article 6 de la loi du 22 juin 1890 et de s'affranchir ainsi 
de la vaine ra que, localement, aucune amélioration des 
procédés de culture ne justifle une telle décision et qu'il reste que, 
pour la presque totalité des propriétaires fntéressés, il y a avantage 
réel à utiliser les produits de leurs parcelles par une jouissanra 
commune, Celle situation de fait risque de créer une animosité 
croissante. Elle porte atteinte au droit légal de vaine pâture et, 4 
elle se généralisait, elle aboutirait à Ja suppression du droit de 
vaine pâlure indispensable à certains petits propriétaires et fermiers 
et, par la création de dessertes on de passages, entrainerait 14 
disparition de certaines parcelles. Il lui demande: 10 si la léxis- 
lation actuellement en vigueur permet à un maire d'empêcher 18 
clore dans celle prairie; 20 dans l'affirmative, quels sont les textes 
qui lui permettent de le faire: 3° dans la négative, comment 1! 
envisage que l'on puisse concilier les intérêts des bénéficiaires de 
la vaine pnâture, telle qu'elle a toujours existé, avec le respect 
du droit de propriété. (Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse — La vaine pâture communale ne peut faire obstacle 
À la faculté de se clore que conserve tout propriétaire. Tout terrain 
clos est affranchi de la vaine pâture (art. 6 de la loi du 9 juil- 
let 1889). Si la clôture empêche les habitants de la commune de 
conduire leurs bestiaux sur des terrains non clos, situés au deil 
de la parcelle close, et soumis à l'exercice de Ja vaine pâlure, les 
avants droit peuvent exiger un passage sur la parcelle close moyen- 
nant une indemnité préalable, Cette solution découle de l'application 
de l’articte 682 du code eivil qui autorise le propriétaire d’un fonds 
enclavé à réclamer un passage pour accéder à la voie publique. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 








le ministre d2 l'agriculture = il 
forûts peuvent ètre 
bois et 


M. Paquet demande à M. 
gardes des eaux et 


pour le marquage des 


8706. —- 
wt exact que les 


Convoques 


dans quelles Conditions 


ir les maires 


(frais de déplacement, gile, elc Question du 6 octobre 1955.) 
Réponse. — Les agents techniques des eaux et forêts ne sont pas 

placés sous l'autorité des maires. Conformément à Farticle #S du 

code forestier, les ventes des ipes des forèts communales sou- 


mises au régime forestier sont faites à la diligence des agents fores- 


tiers. En conséquence, je marquage des coupes, dans ces forêts, 
e:t effectué sous la direction des ingénieurs des eaux et forèts et 
des ingénieurs des travaux des eaux et forêts. Les agents techniques 
des eaux et forêts sont défravés de leurs jéplacements sui- 


ITuis de avp 
vant le régime applicable à tous les foncli ( ret 


ne 25-011 du 21 mai 1955, 


nnaires, objet Gu 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


à M. le ministre des anciens combat- 
{o dans quelles conditions, actuelle- 
peuvent faire valoir leurs 


8090. M. Tourné demande 
tants et victimes de la guerre: 
ment, les fonctionnaires résistants 
au regard des majorations d'anciennelé de service: 29 si les délais 
de dépôt de demandes sont expirés: 30 s'il existe des voies de 
recours pour ceux qui n'ont pas pu faire leur demande jusqu'ici; 
je dans la négative, les mesures qu'il comple prendre pour permettre 


droils 


à tous les fonctionnaires résistants, titulaires de documents attes- 
tant cette dernière qualité, de faire valoir leurs droits, sans risquer 
d'être frappés de forclusion., (Question du 10 juin 1%5.) 

Réponse. — Les questions posées appellent Jes remarques suf- 
vantes: 1° les fonctionnaires peuvent faire valoir leurs droits selon 
les modalités prévues par la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 
et le règlement d'administration publique n° 52-657 du 6 juin 1952; 
% les délais de dépôt des demandes sont expirés de puis le G sep- 





embre 1952, mais la cominission centrale prévue à l'article 3 de 
i loi susvisée a décidé de les proroge er jusqu'à la fin d'oc tobre 1452. 
s administrations intéressées ont élé avisées de ceile prorogation 
\ temps utile. Toutefois, la conmfinission centrale examinera avec 
enveillance, postérieurement à celte dernière date, toute demande 
rmulée par des postulants qui pourront justifier leur mise en 
nstance tardive. 


t 
] 
Le 
L 
h 
f 
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8445. — M. Tourné demande à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre: 1° combien de services sont chargés 
d'assurer la liquidation du droit à pension ou à une retraite de ses 
ressortissants à Paris et en province, 2° combien d'immeubles, à 
Paris, sont occupés par les ser vices du ministère des anciens cormbat 
tants et victimes de la gucrre; 3° quel est, actuellement, le nombre 
exact des fonctionnaires se trouvant dans les services du ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre; 4° quel est le 
nombre de vacances enregistrées dans ce ministère parmi le per- 
sonnel, du fait du départ à la retraite ou pour cause de maladie 
ou de décès; ñ° quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour 
combler les vacances enregistrées parmi le personnel de son minis- 


ere, en vue de lui permettre de faire face à ses obligations. (Ques- 
lion du 16 juillet 1955.) 
Réponse. — Les questions posées appellent les remarques suivantes: 


Les services chargés, à Paris, de la liquidation des droits à pen- 
sion d'invalidité ou de la retraite des anciens combattants et victimes 
de la guerre, soit le ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre, soit le Ininistère de la défense nationale (secrétariat 


d'Etat à la guerre, secrétariat d’'Elat à l'air ou secrétariat d'Etat 
: la marine, selon l'arme du pen, suivant qu'il s'agit, soit de 
victimes civiles, de militaires de réserve ou du contingent (et ayants 


cause des mêmes calégories), soit de militaires de carrière (et leurs 
ayants cause). En province, et compte tenu des mêmes compétences 
déterminées suivant la qualité äu postulant, ainsi qu'il est indiqué 
au précédent paragraphe, les services extérieurs des ministères et 
secrélariats d'Etat précités, chargés de l'instruction des dossiers, sont 
les suivants: a) pour les ressortissants du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre: les directions interdéparte- 
mentales du ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre de la métropole, les directions départementales de Corse et 
d'Algérie, les directions des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre de Tunisie et du Maroc et les intendances chargées des <er- 
vices des pensions des terriloires d'outre-mer; b) pour les militaires 
de carrière: les intendances des cofps de troupe: 20 les services du 
ministère des änciens combatlants et victimes de la guerre (admi- 
histralion centrale et direction interdépartementale) occupent les 
jinmeubles ci-après dans le département de la Seine: 4 immeubles 
domaniaux: 2 immeubles (parlies) à titre locatif: 3° l'effectif des 
fonctionnaires et agents se trouvant dans les services du ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre s'élève, au {er août 
1953, à 6.519 unilés; 4° le nombre total des vacances d'emplois es 

de 15; 5° les vacances Re ge existant dans les différents Corps 
seront 'combiées par la voie des concours normaux pour le recrute- 
nent des fonctionnaires appartenant à des corps classés dans les 
calégories A, Bet C et par des examens professionnels pour le 
recrutement des agents appelés à occuper des emplois classés en 
catégorie D, à condition que les intéressés aient sn préalable- 


ment leur inseription sur les listes tenues par les directions départe- 
mentales de la main-d'œuvre, H reste bien entendu qu'il continuera 











2 SEANEE DU 22 OCTOBRE 1953 4521 
Nr BREL A ds se “e 
d'être fait appel aux candidats classés sur les listes d'aptitude aux 
emplois réservés suivant les proportions fixée par les table x 
annexés au décre l 1:-1297 du 10 juillet 19%43 porlant règiem LL: 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 462268 du 
26 octobre 1916 sur les emplois réservés 


: 


FINANCES ET AFFAIRES €CONOMIQUE3Z 


8398. - M Maurice-Bokanowski d'mande à M. le ministre des 
finances et des affaires cu ques: 1° s'il est exart, « À 
l'affirme dans les percep que t d catioi 1 t 
foncier effectué par ‘ & f e 
droit de courtage et d'im Je à 4 \ l | 
que pour t s d'obliga s dudit C1 t f l den ls 
{n ! n 1932 61 { pe { dé } & r Pa 
nos 4171281, 474282 ot 47428 « L e a8 
950 p. 1.000 au 1 d ) (tarif € } ( « i 
des ! par pos pour q X 3 
lu re ‘ L Ce Jet, à mitiiste Î 22 ) 
et 10 nover re 41%,» t 7 & 
dant t ‘ e rem sent ( on t'on 
du 9 juillet 193 

Réponse. — 19 Seules les so X obil£ d dt 
fon er presentees aux isses des }} es du Tre "AU hi t 
des émissions sont reçus sans f prés leur 1! du en 
Bourse, les achats et ventes de « mémes titre t ga ta 4 
ment effectués par | emise des agents de cha on nent 
à l'arlcle 76 du code de mmerce. Hs d ent lieu à la percepe 
tion des frais habituels | l à toute 0} ti d ett ture : 
courtage des intermédia 8, mpot de bourse iXqueis faut 
ajouter le remboursement des frais d'affrar issement des dépenses 
d'imprimés, d'envois de titres, d'assurance, etc. ({ nditions sont 
les mêmes, en ce qui concerne Je Crédit fo jue les ordres 
soient remis à ses propres guichets par sa clhienteéie Où quiis jui 
soient {ransmis par les comptables du Trésor; 29 le tarif du droit de 
courtage établi J ar Ja unbre syndicale des agents de « ge 
comporte bien, pour les négociations portant sur les titres de la 
catégorie correspondant aux obligations du Crédit foncier, le taux 
de 7,50 p. 1.000, Majs ce tarif, qui est destiné à rémunérer la seule 
intervention des agents de change, est majoré, à l'égard de la eliens 
tèle, afin de permettre aux établissements transmetteurs d'ordres 
de couvrir leurs propres frais d'administration. Par mesure de 
faveur envers certains souscripleurs de ses obligations, le Créd'f 
foncier a décidé de ne prélever que le simple courtage de l'agent 
de change quand 1! s'agit d'opérations effectuées sur les obligations 
des emprunts regroupés d'une valeur nominale inférieure à 1.000 F, 
IL perçoit ce même tarif majoré de 2 p. 1.000 pour les autres 
obligations. Cette majoration, conforme à la pratique bancaire, mais 
calculée par le Crédit foncier à un taux aussi réduit que possible, 
ne compense qu'en partie les frais divers qu'entrainent l'enregis- 
trement, la transmission, l'exécution et la conduite à bonne fin deg 
ordres reçus. Les opérations tra 1SrDIS 63 par la p reception de Cour- 
bewoie auxquelles fait allusion l'honorable parlementaire ont été 
exécutées en conformité avec les règles dessus. Il convient de 
préciser que par décision du 5 octobre 105 0: - la compagnie des 
agents de change de la Bourse de Paris, le droi de courtage à ét4 
réduit de 7 p. 1.000 en ce qui hs les a ciations de cer- 
taines valeurs et notamment celles portant sur E obligations du 
Crédit foncier: 39 les recherches effectuées dans les services du 
département n'ont pas permis de trouver trace des lettres en date 
des 22 septembre et 10 novembre 1952 adressces à ce sujet, 

8278. -_M. Barthélemy expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 


de la dévaluation de la Lido 
dernier, les 
lunetiers du 
annulées ; 


économiques qu'en conséquence 
chinoise intervenue le 11 mai 
anterieurement à cette date aux 
expédiées en Indochine ont été 


piastre 
comimandes agressécg 
Jura et, entre le,aps 
que articles destiné 


à ce marché sont de fabrication spéciale et de modèles particuliers, 
ce qui rend leur écoulement impossible sur d'autres marchés; qu'il 
s'ensuit un ralentissement de production dans les entreprises de 
Morez qui envisagent une réduction des horaires de travail ae leur 
personnef. 11 lui demande: 1° quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à cette silualion: 20 s'il compte faire bénétivier ces 
enireprises de l'aide à l'exporlalion. (Question du ‘% juin 1953.) 
Repcnse. — Le Gouvernement se prépare à négocier avec les Etal3 
associés d’Indochine un régime de préférences tarifaires en faveur 


des Inarchandises françaises, qui 
métropolilains de conserver leurs 
la récente modification du taux de 
en ioutes facilités de se 
cetlé éventualité. 


doit permettre 
débouchés. 


aux exportateurs 
En ce qui concerne 
la piastre, les exportateurs avaient 
couvrir à terme pour se prémunir contre 
Au sujet de l’aide à l'exportation, il n'a pas pari 


possible d'admettre le principe de son extension aux ventes à l'Indo- 
chine. Toutefois, les exportations vers celle-ti bénéticient de l'exo- 
néralion des taxes sur le chiffre d'affaires dans +es mêmes condi- 


tions que les exportations vers l'étranger. D'une facon plus générale, 
pour les ventes à l'étranger, les exportations d'articles de lunetterie 
(nos 1870 à 1873 du tarif des douanes) ont toujours bénéficié au 
maximum des mesures de remboursement des charges sociales et 
fiscales. En particulier, l'arrêté du % janvier 1953 leur octroie un 
remboursement forfaitaire de 8,72 p. 100 de la valeur de la facture 
qui s'ajoute au remboursement des charges assises sur les salairés4 


+0. 





+ 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


I A 


2° séance du jeudi 22 octobre 1853. 


Astier de La Viserie {d’) 


Ballanger (Robert), 
« et-Oise, 


Barthélemy 


Béchard (Paul), 

(Emile) 

| med 

Ben t (Charles), 
Seine-et-0ise., 

Benoit (Acide), 
Marne, 


Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouta\ant. 
Boutlnen 
Brahimmi (Ali), 
Brauit 
Briffod 
Cachin 
Cagne 
Camphin, 


Capdevilie 


(Marcel). 


Cartier (Marcel), 
Drôine 

Casanova. 

Casti L 

Cern icce. 

Césa 

Charmbrun {de}, 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Che rs 

Coft 

Cog t 

Co! 

Costes (Alfred), Seine 

Pi: rre L ,\t 

Coutant (Robert). 

Cris! Î, 

Da 

l 

Das le 

Dar Ma ‘elÿe 
La s 

Defr 

Mn Degrond. 

Deix 

De 

Den < 

De: Alphonse), 
Haute-Vienne 

PA x (Edouard). 

De \ 

Dick IHamadoun) 

Dout t 

Dras \ 

Dubois 

Pu Jacques). 

Dufour, 


SCRUTIN (N° 1961) 
jorit Do l'ordre du jour dé} YU par RS 
1 con lusion des interpellations 
nr 
609 
RP PR PS PT TS LEE NU TE 301 
JOplION... soso 25 
RMI Va EE a R NS: 335 
hi 4 ( lo 
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| 
} 


| 





| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


| 


Lenorimant 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 
| Durroux 
Mine bDuvernois. 


Mme Estachy. 
Estradtre 
Evrard 

Fajon (Etienne 
Faraud 

Fayet 

Fiorand 
Fourvel 


Mine François | 
Mme Gabriel Péri. 


Moctefa) | Mme Galicier, 


Gautier 

Gazier, 

uernez 
Giovoni. 
Girard. 

:10snat 
Goudoux 

GO lin (Fé! + 8 
Gourdon 

ozard (Gilles), 
Mme Grappe. 


uravoiile 
Grenier (Ferna1nd'. 
Mme Guérin (Rose). 
Guigren 
Guille 
Guislain 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot {Raymond}, 
Henneguelle 


Jjaquet (Gérard), 


eure 





Seine 
Jean (Léon), Hérault 
Joinville (Alfred Ma) 
icret) 


kriegel-Valrimont. 
Lacoste 

Mme Laissac 
amarque-Cando 


Lambert (Lucien). 


| Lamps 
Lapie (Pierre-Olivier). | 
Le Bail 


Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max1. 

Mme Lempereur. 
(André). 


Le Senéchal. 


| Levindrey. 
| Linet 


Liureite. 
Loustau 
Lussv (CI 
Mabrut. 
Manceau 
Sarthe. 
Mancey (André), Pas 


4 ‘e n 
de-Latais 


arles). 


(Robert), 


Martet (Henri), Nord 
Marty (André). 
Mile Marzin. 


|. Maton 


Maurellet 

Mayer {Daniel}, Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierrz 
Fernand) 


|Mercier (André), Oise. 

Méta\er. 

Meunier (Jean), Inë&r3 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midof 

Minjoz. 

Moch (J'iles}, 

Mollet (Guy). 

Montalai 

Monte, (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Movton 

Muller. 

|Musiaraux, 

|Naege:en (Marcel). 

|Nenoa. 

une, 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

[Pr tivau 

|Peot 

|Provo 


(\ lénard 








Mme Rabaïs, 

il Dier 

|Reeb 

|Regyaudie, 

|Renard (Adrien), 

À 

kincent, 

Mme Roca. 

{Rochet {(WaldeckY. 

Rosenblalt, 

Roucaute 

“aucr, 

savary. 

Schmitt ‘René), 
Manche, 

scgelle. 

sibué. 

|signor. 

silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Trhorez (Maurice). 

(Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

lourtaud,. 

Fricart 

IMme Vaillant 
Couturier. 
Valentino 

Vals Francis), 


Aisne, 


{Gabriel}. 








SEANCE DU 
Védrines. 
Verdier, 
Verges. 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurtlhe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Autier 
Apithy 


Aubin Jean), 
Aubry Paul), 
AumMeran 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie 

Bapst. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 

Barrier, 

Barrot. 

Baudry d’Asson 
Baylet, 

Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir SOW. 
Becquet 
Jegouin. 

Ben Aly Cherif. 
Beénard {Francois}. 
Bendiel'oul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounèêès, 
Bergasse. 

Bernard 

Bettencourt 

lichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

hlières 

Billiemaz, 

Billotie 

Blachette. 

soganda. 

joisdé (Raymond). 
Edouard Bonnelons, 
Boscary-Monsservin. 
Pourdeilès. 

Bouret Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunourv. 
Bouvier O'’Coliereau. 

Bouxom. 

Bricout, 

Briot 

Brusset (Max), 
Bruyneel, 

Burilot, 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas, 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné ‘dej. 
Chnstiaens. 

>hupin 
Clostermann. 
Cochart, 

Coirre, 


(de). 


22 OCTOBRE 1953 





VermeersCch. 
Emmanuel), 
(Pierre). 


Mrne 
Véry 
i Villon 


Ont voté contre : 


Colin {André), 
Finistère. 

Colin (Yves), 
A:sne. 

Cominentry. 

Condat-Mahaman. 
Corniglion-Motinier. 

Coste-Florer (Alired), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston Paul). 

Crouzier, 

l'aladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte, 
Delachenal. 
Delbez. 
Helbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph), 
Denis (André;, 
Dordogne 
Desgranges. 
Deshors. 
Detoeuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 


Mile Dienesh. 
Diethelm, 
Dixmier. 
Dorey. 

Dronne. 


Ducs 

Dumas ‘Joserh}. 
Dupraz (Joannès). 
l'uquesne, 
Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 
Faggiane!li. 
Faure (Edgar), Jura 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 
Ferri ‘Pierre). 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaiilemnin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet {Pierre), 
Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavial 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot, 

Gecin, 

Golvan, 





Faure (Maurice), Lot. 


Flandin (Jean-Michel). 


Wagner 
Yacine (D:alio), 
Zunino. 


Goasset. 

Goubert. 

uracia (def. 

Grimaud (Henri, 

Grimaud (Maurice) 
Loire-Inférieure. * 

1rousseaud 

iltérard 

suichard 

uuitton 
Vendée 

iuthmuller 

Hakiki 

Halbout. 

Haïleguen. 

tlaumesser, 

Hénault. 

Hettier de Boislambert, 

Hlouphouet-Boigry, 

Huel. 

llugues (Emiie), 
Aipes-Marilimes 

Hugues (André), seine 

Hulin 

ijutin-Desgrées, 

fhuel. 

isorni, 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Jacquet Michel, 
Loire, 

Jacquinot {Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Morcau, 

Joubert. 

Juglas. 

Ju'es-Julien. 

July. 

KautImann. 

Kir 

Klock. 

K@nIg 

Kkrieger (Aïfred). 

Kuehn René). 
Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri. 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet {Joseph-Pierre], 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefcbvre 
{Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

zegaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

La Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 
Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskt. 

Liquard. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvei, 

Lucas. 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Marmadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 
Marie (André), 


(Ant 


Yonne. 
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Haute 
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ue, 


Martel (Louis), 
jjaute-Sa voie. 
tarunaud-Déplat, 
pa:son (jean). 
uassot (Marcel) 

A2 Jrice Bokanowski. 
Al ver (René), 
 constantine. 


naignerie 
endès-France, 
{ n (de. 
vercier (André-Fran- 
« . Deux-Sèvres. 
NA r {Mi‘hei) 
et-Cher 
(Louis), 


,» 


\ 10e 


\ ind. 


Wonsapert (de). 
Monlteil (André), 
Finistère 

(Pierre), 


, M Û 
hhone 
\ontzoifier (de), 
A jou (de). 
Morove 
{ ré 


) Giafurri (de). 
ichet 
tie: (de). 


ri 


itter (André). 


SE 

» çde La) 

ël (Léon), Yonne. 
On. 
Oupa Pouvanaa, 
Ould Cadi. 


Rabah 

Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
“eine 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 


ou 





Panta'oni, 
Paquet. 
Paternot, 
Patria 
Pei.etray, 
Peltre 


Penoy 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit {Guvi, Basses- 


Pyrénées. 
Peytel 
Pthmilin 
Pierrebourg 
Pinay 
Pinvidic 
Plantes 
Pleven 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis 


(de). 


n. 
René), 


L'erche, 

Prélot 

Pricu 

inat. 

Puv 

Queuil'e (Hen:i}, 
Qui 

CUITS ES 


rai 

Rainseard 

Ramürony. 

Ramonel 

Ranaivo 

Raveloson 

RaymonJ-Laurent, 

Renaud Josesn 
saôdne-et-Loire. 

Révitlon (Tony). 


Reynaud Paul’, 
Ribeyre Paul), 
ardèche, 


Ritzenthaier. 
Rolland 
Rousseau. 
Roussei:t 

Saïah (Menouar), 
said Monameda 
Cheikh. 
Saint-Cyr 

saivre ‘de. 


Salliard au Rivaull 


Sanoga NSeKou, 
salivajon 

si le 

schatf 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
schmittlein. 


schocher 
schuman (Robert). 
Moselle 


Schumann 
Maurice) 


Nord. 


serafini. 
sesmaisons de), 
eva 

sid-Cara 


sidi et Mokhtar, 


Sictridt 
nnef 
IS!MmOonner 
sIMmial 
sSuu 


souquès (Pierre). 

sourbpbet 

sousiche, 

a ilade 

Teitgen {Pierre- 
Henri 


I 
I 
I 
Tir 
| 
1 
I 


ra "O4. 
Iremou.lhe, 
triboulet. 
lurines 
Ulver. 
Valabrègue 
\alle Jules) 
Vallon Louis), 
Vassor 
Ve:onjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 


latte 

Vigier 

Villard 
Villeneuve tde) 
Maurice Violiette. 


Wa<smer, 





Samson 


Wolft. 


[l'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 

Bardon (André), 
Conombo. 
Douala 
Grunitzky. 


Gueye Abbas 
Guissou (Henri\ 
Lenormand (Maurice) 
Maga (llubert), 
Mamba 5ano, 
Nazi-Boni. 

Nccher. 


|Ouedraogou 
Mamadou 

(Ribère Marcel), 

| Alger 

{Senghor 

£odi Iktua. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ali (Ahmed). 


SsSac., 


Aït 
b 


Dommergue. 
Montillot 
Narourn Amar. 


Reille-Sou!t. 
Solinhac. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en sfance avaient été de: 
Nombre des votants...... ENG T Se teur où à . 618 
Majorité abso!ue.......s.sssssessosssssvese , . 910 
Poue l'adoption... soso 120 
CONS .....ssosoososesocsessteossoe : DIE 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifñés conformé- 


ment 


à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SEANCE DU 2 





Sur l'o u ur 
1} Lriot & 
les interne o? 

\ " 
Ma 
P 
{ r 


0) 


Meurthe et-Moseïle). 


Antho L 
A pl LEA" 
AU | 





jAp=it 

barangé Charles, 
Maine-et-Loire. 
Barbier 

LBürduux (Jacques). 
Barrachin 

Barrce 

Barrot 


Baudry d'Asson (de). 
Bayrou 

Beaumont de). 
Bechir uw. 

Becquet. 
Bezouin 

Ben Aly Che 
Bendjeiloui 
Bengana !Mohamed). 


enpuvile ‘’de). 
Ben Tounèês 
Bergasse 





Bernard 

Beltencourt. 

Pichet «Rober{). 

Bidauit Georges), 

Biznon 

Biiliemaz 

Biachetie, 

Bozanda 

PF Raymon:i) 

Boscary-Monsservin. 

hRourgeliès 

Bourgeois 

Boursès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneei. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Ca.iot (Olivier). 

Caruni 

Cartier (Gilbert), 
seine-<t-0ise. 

Catoire 

Catrice 

Cayeux ‘Jean) 

Chaban belmas. 

Ctabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Cnarrel 

Chassaing. 

Chastellain 

Chevallier 

Chevigne 

Christiaens 

Colin (André) 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne, 

Cornizlion-Molimer 

Coste-Floret (Allred}, 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

Ccudray 

Courant Pierre), 


is 


Jacques). 
de). 


OCTOBRE 193 


Ont voté pour : 


Deboudt (Lucien). 
Defos du Ra 
Delachetr 
Dellbez 
M" } 
VUE 
Deliaunt 
be in 

{) 11e lJaseph) 


Les-:ranges 


1) l 
Dust 
Deven 
Des 


Mlle bienesch. 

Diethe.m 

Dixmier, 

D FCY 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Joseph) 

bupraz (Juannès). 

Duquesne, 

Durbet 

Duveau. 

bain 

Este be 

Faggianelti 

Faure (Edzar), 
Jura. 

Ferri Pierre). 

Flandin (Jean-Mi 

Fonlupt-E<peraber. 

FouchetL. 

Fouques-Duparce 

Fourcade (Jacques) 

Fouvet, 

tredeéric-b'upont 

Fredet f‘Maur:ce). 

Frugier. 

Furaud 

Gabel!'e 

Gaborit 

Gallenin 


Garavel. 


saret ‘Pierre). 
Garnier 
Gau 


Gaubert 
saumon. 
Gavini 








&enton 
Gi es (Maurice). 
[l ! [4 
»:, IU& 
LOIvan. 
Bosset 

rt 

I (de) 
Grimaud ‘Henriy. 
Grimaud {Maurice}, 


re ! 1 
Loire-Inférieure. 
Uruusseaud 
Guérard 


Guichard 
Guitton (Antoine}, 
Vendée 


fHakiki 
Ialbout 
Haïlleguen 
Haume:sser, 
Hénauit 
Hettier 
bert 





de Boisiam 


hel), 


L 
572 
257 
320 
22 
} 
Al}; Ma nes 
lu Î fa 8 
IS0orH} 
Jaïquet .Marc). Seine- 
et-M ne 


Jjacquinaot Louis 
Ja! n 
Jean-Mo Yonne. 
jou . 
jug.a 
jJuies-Juiien, 
Ju!v 
ffmann. 


77: 
= À 


klock 
AŒnZz 
Krieger (Alfred). 
Labo:be 


Labrousse 


La:aze (Henri) 

La Chambre (Guy), 

La“omb® 

Lafav Bernard). 

Laforest 

La!le 

Laniel {Joseph} 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lauren< (Robert), 
AVeyI 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 


(Raymond), 


‘nnes. 


Lefèvre 

aru 
Lefran 
Legaret 
Leg 
Lemaire 
Léotard 
Le Ho 
Le 


Leutourneau. 


tre 


de) 
Lniurie. 


scietlour 


Mme de Lipkowski. 


Mag ln 
Matbrant. 
Mal.ez 
Man'eau 
Maine-et-Loire 
Marce 
Marie 
Mar'e: 


! 
1 





nn 

André). 
(Louis), 

Martinaud-Déptat 

Maurise-PokanowskL£ 

Ma René), 
Constantine. 

Mazei 

Meck 

Méhaignerie. 


er 


Mendès-France 
Menthon {de) 
Mercier 
6215), 


tAndré Fran- 
Deux-Sèvres. 
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rm | Provo. Simonnet, 
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; Gosnat. Maz . À a. é ipes-Maritimes 
Chambrun tde). Gosset. Manves {Pierre- Edouard Bonnefous. Dezarnaulds. Hugues Pas 2 * ne 
Charlot (Jean). Goudoux. nm “7 t Boscary-Monsservin. Diethelm. Jacquet (Marc). 
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Costes (Alfred), Seine. Guiguen. # aûre-ct-Loire. ee ntm Félix-Tehicaya. Kœænig 
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{ Montel (Pierre), 
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| Montgolfier de). 
Montjou le 
Morève. 
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M ) Giafferi (dé 
Mouslier (de 
Moynet 
| Mu \1 
| Niga 
[\ e {de La) 
| Noël (Léon), Yonne 
| Ori. 
| Oopa Pouvanaa 
| Ou 1 Cadi 
| Uu Rabah 
Abde madjid) 
Palew=<ki {Gaston}, 
seine 


Palewski 
seine-et-Uise, 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot, 
Patria. 
Pelleray. 





1 1QG1u5S 
Petit (Guy 
Pyrénées 
Peytel 
Pierrebourg 
nay 
Pinvidic 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Prache. 
Priou. 
Pupat, 
Puy 
Queuille (Henri). 
Quilici 
Quinson, 
Raffarin 
Raingeard. 
Rarmarony. 
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JE NATIONALE — 2e SEANCE DU 22 OCTOBRE 1953 
(Révillon :Tony). 

[Reynaud (Paul), Fectifications 
[Ribevre ‘Paul}, 


| Ardèche 


IRitzenthaler. 

{Kollana 

[Rousseau 

| Rousselot 

|S ah ‘Menouar). 

{Saïd Mohamed Cheikh. 
{saint-Cyr 

[saivre (de). 
Salliard du 
[HafnsOn, 
val 
schmittlein 
[schumann 
| Nord. 

| Secrétain. 


vrnfir 
SCTAaiIni 


Rivault. 


| 
| 
| 


(Maurice), 











sesmaisons (de). 

|sevnat 

sid-Cara. 

ne e Mok tar. 

|Smaïil 

sou 

souquès (Pierre). 

sou t. 

|Soustelle 

|Teitgen (Pierre- 
Henri). 

ITermnple 

[Thibault 

IThiriet. 


ITirolien. 
|Toublanc, 
Tracol. 
Tremouilhe, 
lriboulet. 
Turines 
Ulver 
Valabrègue, 
Vaile (Jules). 
Vallon (Louis), 
| Vassor 

| Velonjara. 

| Vendroux. 
Verneuil. 





Vigier 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollelte. 
Wolff. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ni 


Excusés ou absents par congé : 


MM 


t Ali (Ahmed). 


\ 


Bessac, 


M. 


| Dommergue. 
| Hutin-bDesgrées. 
{Mortillot, 


Naroun Amar, 
Reilte-Soult, 
Solinhac. 


N'ont pas pris part au vote : 


M Fdouard Herr 


résident de 
idait Ja 


wance, 


ah 


‘rulin ci-dessus, 


l’Assemblée 


nationale, et 
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\doption....……. 4 sdbss6e 2 000 
PO TL éditions COR 
ation, ces nombres ont été reclifiés confor- 
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au comple rendu in exlenso de la % 
du 20 octobre 1953. 


(Journal officiel äu 21 octobre 1955.) 


séance 


Dans le scrutin {n° 1955) sur l'amendement de M. C 
propositions de la conférence des présidents (séance mer 
le salaire minimum garanti): 


M. Fr: 
avoir voulu 


ineis 


Caillet, porté 
voier « Pour », 


comme cœCvant VOlé « contre », é4 ne 


Dans le scratin {n° 1956, sur l’amendement de M. 
propositions de la conférence des présidents (vendredi 
cussion du rapport sur les pensions des vieux travailleurs 

M. Francis Cailiet, porté comme ayant voté « contre », déclare av 
voulu voter « pour », j 


Coutant 
Ina] 


Dans le scrutin (n° 4957) sur l'amendement de M. Barth 
aux propositions de la conférence des présidents (jeudi après-midi 
rapporis Sur le payement des jours de grève et sur l'allocati 
vieux travailleurs) : 

M. Francis Caillet, porté comme ayant voté « contre », déc'cre avoir 
voulu voler « pour ». 

M. Nisse, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voter « pour », 


1 aux 


Dans le scrutin {no 1958) sur l'amendement de MM. Jacques 
Duclos, Cristofol et Midol aux propositions de la conférence des pré. 
sidenis (mercredi 2% octobre, rapport sur l’amnistie pour faits de 
grève): 

M. Schmitt 
avoir voulu 


{(Alberl), porté comme ayant voté « contre », déclare 
voter « pour ». 


Dans le scrutin (n° 1959) sur l'amendement de M. Besset anx 
propositions de la conférence des présidents (vendredi 30 octobre 


n A L 
rapport sur les alocations de chômage) : 
M. Francis Cailet porlé comme ayant volé « contre » déclare avoir 


voulu voter « pour ». 


Dans le scrutin (n° 1960) sur l'amendement de M, Titeux aux 


propositions de la conférence des présidents : 


M. Fran‘is Caillet porté comme ayant voté « contre » d re 
avoir voulu voter « pour », 
—@ De  — 
Ordre du jour du vendredi 23 octobre 1953. 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
14 — Vote, en deuxième lecture, de ïa proposition de loi ten- 


dant à compléter les articles 7 et 9 de la loi no 50-1478 du 30 no- 
vembre 1950 ee à dix-huit mois la durée du service iniiilaire 
acuüf et modiflant certaines dispositions de la loi du 31 mars 193 
rejative au recrutement de l'armée. (Nos 5768, 64110, 6675. — 
M. Triboulet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

2. — Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

1. — M. Marc Dupuy expose à M. le ministre de l'intérieur que 
le 5 avril 152 des groupes de soldats américains armés ont tent, 
tout en proférant des menaces, d'envahir le local de la fédéra- 
tion de la Gironde du parti communiste français, à Bordeaux. Ces 
provocations ont profondément irdigné les travailleurs et patrioles 
de la Gironde, metlant en <ause la responsabilité du Gouverne- 
ment et de la police, du fait que les lois françaises ne sont pas 
appliquées aux agresseurs américains. Il lui demande quelles 
mesures le Gouvernement entend prendre pour faire cesser cel 
état de choses et afin de prévenir tout incident qui pourrait Sur- 
gir du fait de ces privocations (5° appel). 

9, — M. Deixonne fait observer à M. le ministre de l'éducation 
nalionale que les quelques lignes publiées au Journal officiel du 
7 janvier 1953 ne peuvent tenir lieu de réponse à Ja question écrite 
n° 5871 concernant le régime disc:plinaire en usage dans nos étahlis- 
sements scolaires. Car: 4° pas un mot ne concerne le problème 
cependant expressément évoqué des internats. Le ministre entend-il 
développer l'œuvre admirable entreprise par M. Monot, former à tous 
les échelons le personnel de surveillance et aménager les établisse- 
ments de façon à substituer, dans toute la mesure du possible, une 
atmosphère de confiance joyeuse aux sentiments de crainte, de diss - 
mulation et de révolte qui se développent si souvent dans un pareil 
milieu; 20 Ja question n'est pas de savoir si les retenues et consignes 
sont prévues ou non dans les textes réglementaires, mais dans q 1el 
esprit leur usage peut être recommandé ou toléré. A cet égard, il ne 
suffit nullement de reprendre les habituels clichés sur « le caractère 
moral et réparateur » des punitions. Un simple exemple: un chef 
d'établissement double automatiquement les consignes données par 
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professeurs; par conire, une autre adresse régulièrement à 
ses »mmentaire, le relevé des punitions que 


« re « s autre ct 
jaque maître, Sans auire e des 
a distribuées au cours du Mois: lequel des deux a 
ue des députés acc 


. ral=o! 
La 
ce.u epleront de 


M. le ministre se trompe s'il croit q eront de 
Ta cubsituer aux inspecteurs généraux pour se faire les délateurs de 
us anciens collègues. La répression appartient à l'exécutif, à con- 
dition, ben entendu, que celui-ci ait cons'ience de son devoir. M. le 
… stre peut-il nous dire quelles instructions it compile donner el 


: les tions il envisage pour décourager définitvement loules 
: lenres corporelles ou verbales envers les élèves; 4° pu sque | 
gout en et les encouragements du ministre de l'éducation nalionaic 
J 

4 

cr 

y 


sait 
18 


ont jamais fait défaut aux patronages laïques », M. le ministre 
udra bien nous citer les textes par lesquels il a recommandé le ir 
sation dans les établissements du second degré et les résuilais 
a oblenus par sou iniliative (5° appei) 








n — M. Pouxom appelle l'attention de M. le ministre de l’édüration 
ni sur les dispisitions des décrets nes 52-128 et 52-1M3 du 
40 novernbre 1%2 et lui demande les raisons pour lesquelles des 
n spéciaux ont été prévus en matière d'indemnité de charges 
administratives pour les directeurs des cenires d'apprentissage el 
en matière d'indemnités de gestion et de responsabilité pour les 

services écimorniques de ces établissements, et sii ny 





lieu ae reviser les disposilions des deux décrets susvisés 





f \à 
sin de maintenir une véritable égalité entre Jes personnels des 
différents établissements d'enseignement (5° appei). 

î Mine Sportisse expose à M. le minisire de l'éducation nationale 
que pour être admis à l'examen d'entrée en sixième, il est néces- 
gaie, pour les candidats, d lolaliser 85 points. Or, à Alger et à 
Oran, à la dernière session de juin, le nombre des candidats ayant 
obtenu ce chiffre 3 été jugé trop élevé. De ce fait, il a élé arbiirai- 


rement décidé que tous les candidats n'ayant pas atteint le chiffre 
dé ceraient éliminés. On s'est refusé, de plus, à communiquer 
aux pare les notes obtenues; que cette décision a souleve une 
émolion teile girmi le nersonnel enseignant et les parenis d'élèves 
devant l’Assemblée aïlgérienne ; 


100 


ils 














que ja question à dû élre portée 
aue celte discussion n'a pas abouli, mais a, au contraire, fait res- 
la carence de l'administration algérienne el son impuissance 
] e à résoudre ce grave problème. Elie lui demande quelles 
ï, coinpte prendre: 1° pour faire cesser <e qui est com- 
munément appelé en Algérie « le scandale de l'examen d'entrée 
en éme », autrement dit pour que tous les candidats ayant obtenu 
1 de points (85 points) soient admis à cet examen; 2° pour 
s ces enfants trouvent normalement plice dans des classes 
{ éine, à Alger et à Oran, à la rentrée d'octobre (3° appel). 
— M. Guérard signale à l’at'ention de M. ïe ministre de l'4ju- 
’ nationale: 1° que le décret ne 52-1M2 porlant fixation du 
ne d'indemnités de charges administratives al'ouées aux direc- 
de centres d'apprentissage fait apparaitre des dispositions qui 
l t désavantageuses pour les intéressés du fait qu'elles sont 
( tradiction avec les modalités fixées par le décret n° 498 du 
er 1939, bien que les “entres d'apprentissage soient main- 
t t consklérés comime élablissements publics; o que le décret 
1 F2 parait défavoriser les économes des «centres d'apprentis- 
que les indemnilés qui leur sont attribuées s mt fonction 
‘ lissement <ans iequel ils sint nommés et non point des 
dont ils sont pécuniairement responsables, 11 lui demande 
serait pas possible d'envisager des amodialions permetltan 
eux harmoniser les indemnités dont il s'agit (2° appel 
6. — M. Peytel demande à M. le ministre des travaux publics, 
de: sports et du tourisme: 1° Jétat de réalisation du projet 
délectnlicalion de la ligne de chemin de fer de la Bastille des- 
ja ban'ieue Sud-Est: 20 les mesures d'urgence qu'il compte 
ÿ e pour éviter le renouveilement des graves accidents qui se 
$ iduils aux divers passages à niveau de celle ligne (10 cas 
hivries en dix-huit mois). Des mesures d'urgence simples et peu 
oncreuses peuvent, en effet, être réalisées immédiatement, comme 
ol n1 lé constater sur place, et qui élimineraient presque totale- 
Ju} les possibilités d'accidents en attendant la réalisation de l’étec- 
tritication (2e appel). 


M. Marcel Naegelen demande à M. le ministre des affaires 
étransères à quel résultat ont abouti les démarches que le Gou- 


Vérneme français à entreprises pour obtenir l'extradition du géné- 

Ta! Limtnerding, ex-Commandant de la division Das Reich, et des 

/ - ; : 

{ Û principaux responsables du crime d'Oradour-sur-Glane 
pe . 


S. — M. Montalat demande à M. le ministre des postes, télégraphes 

tfiCphones quelles sont les bases Kgales et morales des décisions 
Sans appel par lesquelles il interdit à de jeunes Françaises et à de 
Jeunes Français, âgés de moins de ving et un ans, de prendre part 
&ixX concours d'entrée dans l'administration des postes, télégraphes 
€t téléphones. ÿ 
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7 M. Edouard Bonnefous demande à M. le ministre des affaires 
€transeres si, à Ja suite du discours de Margale, dans lequel M. Wins- 


ton Churchill a dit que le gouvernement anglais « comptait faire 
UT Son possible pour promouvoir la formation de l'armée euro- 


cenne », le Gouvernement français a consullé le gouvernement 
D£lais pour connaitre les propositions nouvelles de la Grande-Bre- 


denc Concernant la Communauté européenne de défense. 


— M, André 
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10. Mercier (Oise), expose à M. le ministre du travail 


et de la sécurité sociale qu'un nombre toujours plus grand de vieux 
travailleurs salariés du département de l'Oise rencontrent des diffi- 
Cultés pour obtenir la liquidation de leur dossier, tant à la caisse 
centrale de Ja mulualité agricole, qu'à la caisse régionale vieillesse 
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de l'Oise, rue de Flandre, à Pari es duik 1 gra - 
qu'un affilié a cotisé aux deux régimes: « a3 e et |- 
Ccoie », ou lorsque l'emplo\t ir La amais fai | 3 
ouvriers, ou lorsqu'il ne verse pas la colisation ref 11e 
et ouvrière. ]l lui demande les mesures qu'il compte pour 
faire à er la liquidati 1 el el uffrance 

3. Discussion des int DA Pons : 

{o De M. Aumeran sur les décisions concernant l'Indochine, a 
le Gouvernement vient de prendre sous la poussée d'événements 
qui paraissent le surprendre ors qu'ils ne sont que la conséqu C] 
de la politique ah<urde suivie Gépuis 1948, au mépris du druit des 
euples et des engagements pris ] la France sous la troisième 
Répub ique, politiq ië qui, ntereurement, a été ap} uvoee sinon 
suggérée, par la majorité des membres Gu gouvernement ci par 
le président du conseil Laniel; 

2e De M. Kriegel-Valrimont sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre à l'égard du Viet-Naun, du Laos et du Cambodge et sur 
les nécessaires négociations pour mettre fin à la guerre et aux insup- 


portables dommages qui en ré<ultent; 
5° De M. Dronne sur la politique que le Gouvernement se pro] 
de définir et de suivre en Indochine ; 








4o De M. Bouthien sur la politique du Gouvernement à l'égard des 
E!ats associés, et en particuiier sur les conditions dans lesquelles se 
déroulent actuellement les négociations avec le royaume du n- 
bodge ; 

5e De M. Kuehn sur da polilique que le Gouvernement € 1 sui- 
vre à l'égard du Viet-Nam à la suite du Congrès national de Saigon, 
au cours duquel a été adoptée une motion rejetant la partu ition 
du Viet-Nam à l'Union française ; 

Go De M. Lanet sur: 1e la poiilique du Gouvernement en Ind e 
à la suite de la motion adoplée récemment par ke Congrès 1 l 
vietnamien qui reje'te notamment la participalion du Viet: am à 
l'Union française; 2° les buts de guerre de la France en Ind : 

eo De M. Savarv sur la siluation en Indochine, les comi du 
rétablissement de la paix et de la politique fra e en Ask 

So De M. Laforest sur la poiilique que le G \ement Ù 
suivre en Indochine après la prise de position d ngre | 
vielnamien et sur la nécessité d'informer de ses inlentio 
lement avant la poursuile de toutes négociations avec le Cat 
et le Viet-Nam qui ont exprimé leu: di de rompre les 1k 
unissent actuellement à l'Union nÇa 

9e De M. Giovoni sur la politiq que le QG rneme e 
S re Viet-XNam après les récentes délilérauons qu { 

Saigor 

100 De M. Caillavet su pol G eme 1 
poursuivre en Indochine ; 

io De M. Fd 1 Daladier la se € . 
chine : 

120 De M. Fouchet sur la polilique du Gouver en Ind , 

130 De M. Henri Rouret su la politique du Gou ement en 
chine et plus particulièrement sur le manque de di ü 
à rechercher la solul:on pacifique d'une 
lains qui, depuis sept ar f e j 
notre econorme el, dans ! irge n e Ü ; 
sacrifices consentis pour as<surt l ( it Iron 

jo De M. Marcel Massot sur la politique en Ni ine 14 
de la décision du Congrès national vetnamien 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution, 
le 23 octobre 1953. 


No 6508. — Proposition de loi de M. Meck tendant à |’ le 
points indiciaires supplémentaires pour les agents tecl ies 
et chefs de aistrict des eaux et forèts (renvoyée à la ninis- 


sion de l'agriculture). 


N° 6567 (1). — Rapport de la commission de surveillance la 
caisse des dépôts et consignations sur les opération de 
l'année 1952. 

No 6607. — Rapport de M. Plantevin au nom de la commission des 
affaires économiques sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi tendant à interdire les procédés 


de vente. dits à « la boule de neige ». 


6672. — Rapport de M. Daniel Mayer au nom de la commission 








des affaires étrangères sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Président de Ja République à ralifier Ja convention da 
Genève, relative au statut des réfugiés du 23 juillet 1951 
No G673. — Avis de M. Daniel Mayer au nom de la comir on 
des affaires étrangères sur le projet de loi autorisant le Prési- 


dent de la République à ratifier la convention entre la France 


et la Principauté de Monaco sur la sécurité sociale. 

No 6654. — Avis de M. Daniel! Mayer au nom de la commis des 
affaires étrangères sur le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier l'accord entre la France et l’organi- 


2 


sation du traité de l'A 
législation française de 
Par ladite organisalion. 


16 
tlantique Nord sur l'application de 
sécurilé sociale au ] onnel 
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N° 6760 (1). — Projet de loi relatif au développement des crédits 


affectés 
Inerce 
finances 
Ne 6769 (1 
affectés 
frans 


}° 65») -P 
dant à 
poser à 

Commtut 

de défer 

donnant 


tante { 


aux dépenses du ministère de l'industrie et du com- 
pour l'exercice 41954 (renvoyé à Ja commission des 


Projet de Joi relatif au développement des crédits 
X penses du ministère des travaux publies, des 
\ urisme (HE Marine marchande) pour l'exer- 


ommission des finances 


M. Frédéric-Dupont tendant à 
niser la ] ction sociale des aveugles (ren- 


Le) \ 
‘ommissio! e Ja familli 


roposition 4 olution de M. Jacques Bardoux ten- 
inviter le Gouvernement à prendre l'initiative de pro- 
x Eta uropéens d'adopter au lieu et place de la 
dauté politique à six et de la Communauté européenne 
ise un pacte d'Union européenne développant et coor- 
les institutions et les communautés européennes exis- 
créant ce qui seraient nécessaires (renvoyée à Ja 


commission des affaires étrangères). 


Pr 
\ de 
ris 


)UVt 


oposition de loi de M. Anthonioz tendant à la suppres- 

l'article 14 d ret du 30 septembre 1953 réglant 1es 

entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 

lement des | loyer d'immeubles ou de locaux 

ommercial, industriel et artisanal (renvoyée à la com- 

jusii 

de M. Rincent, au nom de la commission de 

nationale, sur la proposition de résolution tendant 

Gouvernement à fixer à 185 le trailement indiciaire 

näitres et des élèves maîtresses en stage de forma- 
ionnelle. j 

la rommission du travail 

nané par le Conseil de la 

adoplée par l'Assemblée 

pour le rachat des cotisa- 

‘adres ou leurs conjoints 


uu nom de la commission 
projet de loi autorisant Île 
fier la convention ne 3? con- 


itre les accidents. 
Delachenal tendant à élarsire 
$ ac contre les avarics 
des finances 
com'nission 
vi tendan: à 
énation de 


le Ja 
i tendant à 


proposilions de loi 


Ce numéro comsporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 22 octobre 1953, 


1 séance: page 4453. — 2° séance: page 4477, 





+. 
tendant à majorer de 12 p. 100 les prestations familiales deg 
Salariés et assimilés, à compter du 1% octobre 19%52, el tendant 
à augmenter de 13 p. 100 l’ensemble des prestations farmi. 
liales, 


6913 (1). — Proposition de résolution de M. Cherrier tendant À 
inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles 
pour assurer la paye des 350 ouvriers et mensuels Jockoutés des 
aleliers de la Guerche (Cher) et la réouverture de ces atclierg 
et une charge de travail leur permettant une activité normale 
(renvoyée à la commission du travail). 

G9%4 (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République sur la proposition de loi adoptée par l'Assemb'ée 
nalionale, relative à la communication de certains documents à 
la commission chargée d'enquêler sur le trafic des piastresz 
indochinoises et à l'obligalion de témoigner devant cetie come 
mission (renvoyé à la commission de la justice). 

6945 (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République Sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à reconnaitre la coopération dans la phar- 
mnacie d'officine et à organiser son stalut (renvoyé à la com. 
mission de la famille). 

6916. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, sur la proposition dé loi adoptée par l’Assemblée natio. 
hale, tendant à modifier l'article 56 de l'ordonnance du 17 octa- 
bre 1945 modifiée, relalif à la conversion du métayage en 
fermage (renvoyé à la commission de l’agriculture). 

GMR (1). — Rapport de M. Minjoz, au nom de la commission de 
la justice, sur l'avis donné par le Conseil de la République, 
sur la proposition de loi relative à la communication de cer- 
tains documents à la commission chargée d’enquéter sur le 
trafic des piastres indochinoises et à l'obligation de témoigner 
devant cetle commission. 

Ga. — Projet de loi portant eréalion de ressources au profit 
du fonds d'assainissement du marché de la viande (renvoyé 
à la commission des finances). 

69% — Leltre rectificative au projet de loi relatif aux forclu- 
sions encourues du fait des grèves survenues au mois d'auût 
1953 (renvoyée à la commission de la justice). 

6957 11). — Projet de loi rendant applicable aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de Ja 
téunion, Ja législation en vigueur dans la métropole en 
malière d'adoption et de légilimation adoplive (renvoyé à 
ia commission de Ja justice). 

GN4. — Proposition de résolution de M. Minjoz tendant & 
inviler le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour sauvegarder les intérêts des adhérents du Crédit mutuel 
du bâtiment et pour éviter des « krachs » analogues à celui 
qui a frappé celle entreprise (renvoyée à la commission de 
la justice). 


() Tirage restreint 























Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








